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POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
AJOUTER 2O FRANCS 


Décisions portant homologalion de brevets de l'armée de l'air 

SOMMAIRE (p. 7335). 
Tr Décision rapportant les dispositions d'une précédente décision por 
tant radiation du peloton d'élèves oflicièrs de réserve de l'air 

LOIS (p. 77%). 


Loi ne 52-843 relative à l'amélioration de la situation d'anciens com- 
batlants et victines de la guerre (rectificatif) (p. 71%). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de l'intérieur. 


Décret no 52-915 du 19 juillet 1952 portant ouverture au budget de 
l'Algérie de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices ChS 
et périmés (p. 7710). 

Décrets du 19 juillet 1952 autorisant les chambres de commerce de 
Bougie et de Philippeville à contracter des emprunts (p. 7710). 


Décret n° 52-916 &u 25 juillet 1952 modiflant le décret du 9 mars 1938 
portant.créatinn d’une classe exceptionnelle parmi les membres 
du corps enseignant de l’école polytechnique (p. 7771). 

Décret du 29 juillet 14952 portant promotion dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 7772). 

Décret portant affectation d’un officier supérieur de l'armée de terre 
(rectificatif) (p. 7772). 


arrété portant promotions (personnels civils extérieurs de la guerre) 


(p. T7:2). 
Arrêtés du 8 juillet 1952 portant remises de débets (p. 7772). 


Arrété modifiant les dispositions d’un précédent arrêté relatif à l'ho- 
mologalion de grades d’assimilation au titre des déportés et 
internés de la Résistance {p. 7774). 


Arrêté modifiant les dispositions de précédents arrêtés relatifs à l'ho- 


mologation de grade au titre des forces françaises cormbaltanies 
de l'intérieur (p. 7174). 


at) 


Concours d'admission à l'école spéciale militaire en 192 (p. 770). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Décret no 52-906 portant appiication de l'article 7 de la lai de 
finances pour l'exercice 1952 (dommages de guerre el cons- 
truction) ,rectificatif) (p. 3:80). 


Arrêté du 9 juillet 1952 relatif au droit de timbre des laissez-jas-er 
et sauf-conduits pour l'étranger (p. 3:50). 7 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret du 25 juillet 1952 modifiant le décret du 13 août 1991 relauf 
à l'organisation des jurys d'examen du ba:calauréat de l'en- 
seignement secondaire (p. 7130). 


Décret du 25 juillet 1952 modiflant le décret du 8 février 1946 sur 
la composition de la section permanente du conseil des obser« 
valoires astronomiques (p. 7:30). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 25 juillet 1952 modiflant la constitution des conseils de 
perfectionnement des collèges techniques (p. 7781). 


Décret n° 52-17 du 25 juillet 1952 approuvant le règlement type 
d'exploitation applicable aux services réguliers de transport 
public routier de voyageurs (p. 7781). 


Arrétés portant nominations et intégrations (direction générale du 
tourisme) (p. 7785). 


Liste d'admissibilité aux emplois de lieutenant et de sous-lieutenant 
de port (p. 7:85). 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 25 juillet 1952 autorisant la chambre de méliers de Romans- 
sur-Isère à contracter un emprunt (p. 7386). 


Décret du 2 juillet 1952 autorisant la chambre de métiers des Deux- 
Sèvres à contracter un emprunt !p. 7786). 


ârrété portant normination des membres du comité mixte Electricité 
de France Charbonnages de France (p. 7786). 


Ministère de l’agriculture. 


Décret no 52-M8 du 30 juillet 1952 fixant le prix et les modalités de 
payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour la 
campagne 1952-1963 (p. 7286). 


Décret ne 5219 du 90 juillet 1952 relatif à l'assiette et au recouvre- 
ment de la cotisation instituée par le décret du 22 août 495, 
à la charge des producteurs de céréales, en vue de la résorption 
des excédents de céréales (p. 7722). 


arrété du 30 juillet 1952 portant application des dispositions de l’ar- 
ticle fer (8 3) du décret An 90 juillet 1952 fixant le prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour ia campagne 1952-1953 {p. 7793). 


Arrèté du 29 juillet 1952 fixant les conditions d'extraction des 
semoules destinées à la fabrication des pâtes alimentaires 
(p. 7793). 

ârrété portant autorisations d'exercer la médecine et la chirurgie 
des animaux accordées à des vétérinaires d'origine étrangère 
(p. 779%). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 52-92 du % juillet 4952 relatif au mode d'établissement 
et à :a procédure d'exécution des programmes tendant à la 
réalisation des plans d'équipement des territoires d'outre-mer 
prévus par la loi me 36-860 du 3% avril 1916 (p. 7794). 


Décret ne 52921 du 25 juillet 1952 instituant un budget annexe eu 
budget général de l'Afrique occidentale française, dit « Budget 
annexe de l'exp'oilation du port de Conakry et de ses dépen- 
dances » (p. 77%). 

Décret du 5 julilet 492 portant attribution de droits miniers en 
Côte d'ivoire (p. 71%). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décrets du %5 juillet 192 portant extension à diverses communes de 
l'ensemble des dispositions de la loi n° 4-19) du 1® sep 


tembre 19%%8 portant mod'fication et codification de la légis!a- 
tion re'ative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de ixaux d’'hybilation ou à usage professionnel et 


instituant des allocations de logement, modifiée !p. 73%). 


Décret du 5 juillet 1952 portant application à la commune de Mesnil- 
Raoul des dispositions de l'article fer (avant-dernier alinéa) 
de la loi no 48-4960 Gu ter septembre 198 portant modification 
et codification de la tégislation relative aux rapports des bail- 
leurs el des locataires ou becupants de locaux d'habitation çu 
à usage professionnel et instituant des allocations de logement, 
modifce :p. 7:9%6). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES PINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif aux importations 
par comptes E.F.AC. de fruits et légumes frais (p. 77%). 


Annonces (p. 7191). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 juillet 1952: e 7295, ark 
cle 5, fr ligne, au lieu de: « L'article 13 de La loi no 45121 4, 
6 août 1918 », lire: « L'article 13 de la loi n° 43-1251 du & a: 

LA 


CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


12 


Avis et rapports. — Séance du 22 fnillet 1952 (pp. 283 à 32). 
ee 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULARES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-015 du 19 juillet 1952 portant ouverture au budget 
de l'Algérie de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices 
clos et périmés. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le du ministre de l'intérieur et du secritare 
get, 


d'Etat au budget 
Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut cry. 


de l'Algérie ; 

Vu les articles 14 et 89 du décret du 13 novembre 1920 sur Je 
régime financier de l'Algérie; 

ju la délibération de l'assemblée algérienne en date du 
31 mars 1952, - 


Décrète : 
Art. 19. — Il est accordé au gouverneur général de l'Alzérie, 
en augmentation de restes à payer constatés au titre d'exer es 


clos et périmés, un crédit er de 238.547.827 F réparu, jar 
chapitres, conformément à l’état annexé. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, auto- 
risé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert 
ee les dépenses des exercices clos et périmés, au budget de 
"exercice 1952-1953, conformément à l'article 87 du décret du 
13 novembre 1950. 

Il sera pourvu à ces crédits an moyen des ressources génét- 
rales du budget de l'exercice courant. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budgrit 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution di 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubir 
que française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRURE. 


Le secrétaire d'Etat au budgct, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
allaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre de l’industrie 
et du commerce et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l’organisation des chambres de 


RS rendue a ble en ie par le décret du 30 octo- 
re 

ri la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
: 


Va la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes, le décret du 6 avril 1941 pris pour 
Lena de cette loi et le décret du 48 octobre 1941 étendant 
à l'Algtrie les dispositions de la loi et du décret susvisés; 
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Vu la loi du 13 août 1944 à — a institné an port de Bougie des 
s locaux au profit de chambre de commerce de cette 

ille ; 
d Vu les textes qui ont modifié les taux de ces péages et, en dernier 
lieu, l'arrêté gubernatorial en date du 5 décembre 1950; 

Vu les décisions du gouverneur général de l'Algérie en date des 
6 avril 491 et 6 septembre 1951 qui ont approuvé les projets pré- 
sentés par les ingénieurs, pour l'exécution d'un programme de 
travaux d'aménagement pour la pêche du mô'e Abd-el-Kader au port 
de Bougie et d'équipement de la concession d'outillage public de la 


chambre de commerce locale dans ce port; 


Vu Ja célibération en date du 26 février 1931 par laquelle la 
chambre de commerce de Bougie a sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 26 millions de francs, en vue de participer 
au financement de divers travaux d'aménagement et d'équipement 
des terre-pleins concédés au port de Bougie, 


Décrèle: 


Art. 4er. — La chambre de commerce de Bougie est autorisée à 
contracter un emprunt de 26 millions de francs, en vue d'assurer 
sa participation aux travaux ci-après à exécuter au port de Bougie : 

Aménagement du môle pour la pêche; 

Modification des voies ferrées et routieres du port; 

Extension de l'éclairage et du réseau d'égoûts des terre-pleins; 

Equipement d'une cale de halage. 

L'emprunt, toujours renouvelable par anticipation, pourra étre 
réalisé on conclu, soit avec publicité on concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription publique avec facili'é d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par endossement, soit 
directement aux frais de la caisse des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier de France, de la caisse nationale des retrailes pour 
ja vieillesse ou de Ja Banque de l'Algérie, aux conditions de ces 
établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai de 
trente ans au maximum. 

I sera fait face au service dudit emprunt au moyen du produit 
des taxes de péages régulièrement affectées à ce service par 
l'arrêté gubernatorial du 3 décembre 11% et des taxes d'exploita- 
tion de la concession que la chambre de commerce de Bougie est 
autorisée à percevoir dans le port. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions des traités à 

sser seront préalablement soumis à l'approbation du gouverneur 
général de l'Algérie. 


Art. 2, — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
chambre de commerce de Bougie adressera au gouverneur général 
de l'Algérie, ur être transmis au ministre chargé dn commerce, 
au ministre de l'intérieur, au ministre des finances et des affaires 
économiques et au receveur des douanes chargé de la perception 
des pages, un compte rendu détaillé des recettes perçues dans 
le port de Bougie, des frais de perceplion de l'année précédente et 
de sa situation au point de vue de l'amortissement des emprunts. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des alaires Cconomiques, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre de l'industrie et du com- 
merce ct le secrétaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journa officiel de la République française et 
inséré au Journal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL.. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


Décret du 19 juillet 1952 autorisant 
la chambre de commerce de Philippeville à contracter un emprunt. 


Le ppt du conseil des ministres, ministre des financ. 
des aflaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, du ministre de l'in- 
er et du commerce et du secrétaire d'Elat aux affaires écono- 

ques, 

Vu la loi du 9 avril 1893 sur l’organisation des chambres de com- 
merce, rendue applicable à l'Algérie par décret du 3% octobre 1898; 

Vu la loi du % septembre 1947 portant statct organique de l’Al- 


Vu la loi du 23 février 1941 concernant la pps de péages 
dans les ports maritimes, le décret du 26 avril 1941 pris pour l'ap- 


dication de cette loi et le décret du 18 octobre 1941 élendant à 
Algérie les dispositions de la loi et du décret suswisés; 
Vu la loi du 24 juillet 1900 qui a institué au port de Philippeville 
péages locaux au profit de la chambre de commerce de cette 
ville el concédé à celte chambre de commerce, aux termes d'une 


convention du 6 décembre 4%, une partie ues terre pleins du 
port, ensemble l'avenant n° 3 à ladite convention approuié par 
arrêté gubernalorial du 27 avril 1917; 

Vu les textes qui ont modifié les taux de ces péages ct cn dernter 
lieu l'arrêté du gouvernement général de l'Algérie du 2% octo- 
bre 1951; 

Vu le décret du 7 mars 19%, avec je cahier des charges annexé, 
qui a accordé à la chambre de commerce de Philippeville une 
concession d'outillage publie au port de cette ville; 

Vu le programme des travaux défini dans la délibération dn 
3 août 1951 de la chambre de commerce de Philippeville, concer- 
nant tant l'aménagement et l'extension da port de Philippeville 
que l'extension des concessions &e lerre-pleins et d'outillage de la 
Chante de commerce audit port; 

Vu Ja délibéralion du 3 août 1951 par laquelle la chambre de 
comimerce de Philippeville sollicité l'actorisation de contracter 
un emprunt de 262 millions de francs en vue de faire face aux 
dépenses résultant, d'une part, de sa participation au coût des 
travaux d'amélioration du port de Phiippeville, d'autre part, de 
l'ainélioration et de l'extension de ses concessions dans ce port, 


Décrèle : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Philiopeville est autorisée 
à contracter cn emprunt de 262 millions de frane<, en sue d'assu- 
rer la couverture des charges qui résulleront pour elle, d'une part, 
de la réalisation du programme d'amélioration et d'extension di 
port de Philippeville tel que ce programme a été approuvé par la 
décision du 21 février 1951 du gouverneur général de l'Algérie, 
d'autre part, de l'extension de ses concessions de terre peims ct 
d'octillage audit port dans le cadre des textes qui régissent ces 
concessions, que ce programme a élé défini dans sa délibération 
du 3 août 1951. 

Les taux d'intérêt et de délai d'amortissement de cet emprent 
seront fixés par le gouverneur général de l'Algérie, 

IL sera fait face au service d'intérôt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Philip- 
peville au profit de la chambre de commerce, 


Art, 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des travaux poblies, des 
transports et du tourisme, le ministre de l'industrie et du com- 
merce et le secrétaire d'Etat aux affa res économiques sont chargés, 
Chacün en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera pbliif au Journal ofjiciel de la République française el 
inséré au Journal vfficiel de l'A'gérie, 

Fait à Paris, le 19 j:illet 1952. 

ANTOINE FINAY, 
Par le présilent du conseil des ministres, ministre des flnam es 
et des affaires économiques; 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BHUXE, 
Le ministre des traranr publns, des transports 
et dun tourisme, 
ANDRÉ MOULE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires #consmiques, 
TONY RÉVILLUN, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-916 du 25 juillet 1952 modifiant le décret du 
9 mars 1938 portant création d'une classe exceptionnelle 
_ les membres du corps enseignant de l'école polytech- 
nique. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
taire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à la guerre et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du consefl, 

Vu le décret du 4 octobre 19% portant règlement sur l'organi- 
sation de l’école polytechnique ; 

Vu le décret du 9 mars 1938 portant création d'une classe 
exceptionnelle parmi les membres du corps enseignant de 
l'ecole polytechnique ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 fixant le classement 
indiciaire des grades et emplois de l'Etat, modifié et complété 
par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret n° 51-506 du 25 juin 1951 rtant règlement 
d'administration publique, pour la fixation, L'titre provisoire, 
des conditions d'accès aux classes exceptionnelles des emplois 
du directeur des études, examinateur à deux séries d'examens 
et professeur à discipline principale de l'école polytechnique, 
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Décrète : 

Art. 1. — Par modification au décret du 9 mars 1998, la 
classe exceptionnelle visée tant dans le titre que dans te corps 
dudit décret prendra l'appellation de classe spéciale. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 6 du décret du 9 mars 
1938 sont remplacées par les suivantes: 

« Les membres du corps enseignant nommés à la classe spé- 
ciale continuent à percevoir le traitement attaché à la classe 
exceptionnelle, à la 1* classe ou à la classe unique de leur 
emploi ». 

Art. 3%. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à la guerre et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sout chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des minist:es, ministre des finances 
el des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la présiaence du conseu, 
GUY PETIT. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


PIERRE DE CHEVIGXÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MORE:U. 


Décret du 29 juillet 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion é’honneur, 


Par décret en date du 29 juillet 1%2, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationa.e et du secrétaire d'Etat à la guerre, le conseil de l’ordre 
entendu, ét promu l'ordre national! de la Légion d'honneur 
(décrets ne 50-66: du Là juin 19% et ne 51-:60 du 14 juin 1951) : 


Au grade de commandeur. 


M. Pasteau ‘Michel-Octave-Pierre). Cette promel on comporte l’attri- 
bution de la Croix de guerre avec pawne, mais elle annule jes 


citations accurdées pour les mêmes faits. 


Décret portant affvctation d'un officier supérieur de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du % juillet 1952: page 7689, 
gre colonne, M. le colene! de l'arme blindée et de la cavalerie Rou- 
visois, au lieu de: « Commandant de l'arme bl'ndée et de la cava- 
lerie du ter groupe d'armée », lire: « Commandant de l'arme blindée 
et de la cavaiere du {°r corps d'armée ». 

(Le resle sans changement.) 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrèlé du 28 juillet 1952, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont promus aux grades ci-après: 


Secretaire odministratif principal ‘er échelon). 
(A compter du fer juillet 1952.) 


M. Mevrigne (René), secrétaire adm'nistratif de tre classe, # ré- 
givn, service de santé, 


Secrétaires administratifs de îre classe !Mæ échelon). 
(A compter du fer janvier 1952.) 


M. Obadia ‘Roland), secrétaire administratif de 2 classe, Maroc, 
gervice de l’intendanre. 

M. Truquet (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, 2 région, 
service du géne. 

M. Defranoux {Jean), secrétaire administratif de 2e classe, {4 ré- 
gion, service du recrutement. 

M. Armand (Pierre), secrétaire administratif de 2° classe, 10° ré- 
gion, service matériel, 


M. Taurin {Ernest}, secrétaire admin'stratif de 2% 

service de l'intendante. négion, 
M. Lacaze (Germain), secrétaire administratif de 2e clas: 

gion, service de l’inteudance. Eur 


(A compter du 10 mai 1952.) 
M. Ghenim secrétaire adminietratif de 2° cla 
{A compter du fer juillet 1952.) 
"f. Gache (Julien), eecrétaire administratif de 2° classe, Se r4:jon, 
service de l'intendance. 


Remises de débets. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est lait remise gracieuse à l'.tim 
dant-chef Boudou (Jean), de la compagnie administrative rzionas 
ne 113, de la totalité de la somme de 34.%8 F indûment je:; 3e 
au titre de la majoration spéciale d'Afrique du Nord perxknt 
Période du 16 æ2ût 1919 au juillet 1950. 


Par arrêté du 8 juillet sous réserve d’un versement! pr/1. 
labie de 20.000 F, il est fait remise cieuse à l'ex-maréc!al deg 
logis Kersuzan (Bernard), demeurant 22, rue Pierre-Curie, à Mont. 
de-Bretagne (Loire-Inférieure), de somme de 51.000 F, restait dus 
sur celle de 541.898 F indûment perçue au titre de Ja sode de 


captivté. 
& 


Par arrêté du 8 juillet 1952, fl est fait remise gracieuse, sous 
réserve d'un versement préalable de 7.000 F, de la somme ce 
3.119 F, dont le gendarme Le Guennec (Marcel), de la section 6 
gendarmerie d'Alençon, à été constitué débiteur, au titre des 
cations de solde pendint la période du 2 août 1844 au 30 mai 1%. 


+ee— 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement de 
30.000 F, il est fa't remise gracieuse au gendarme Erard (Georses, 
>, rue du Château-Rose, à Besançon, de la somme de 117.89 F, 
représentant le reliquat de la somme de 161.853 F, indôment perçue 
au titre des allocations, de so:de pendant la période du 2 juillet 198 
su 30 octobre 1919. 


Par orrèté du 8 juillet 1952, sous réserve d’un versement de 
la somme de 102000 F et 400 deutschmarks, il est fait remise 
gracieuse à M. le capitaine LE (Charles) (S. P. 50755, BR. P. M. 
600) des sommes de 433.241 et 561 deutschmarks 18 pfennis:, 
indûment perçues au titre de la s)de progressive et des allocations 
de solde pendant la période du 1 janvier 1918 au 30 mai 1%. 


Par srrèlé du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse à l’ancien 
soldat de 2e ciasse Valentin (Pierre), résidant 10, avenue de la 
Libération, à Saint-Ettenne (Loire), de la somme de 10.40 F, 
perçue au titre de l'indemnité représentative de vivres 


en 19 
— 


Par arrèlé du 8 juillet 41952, il est fait remise gracieuse at 
Nr Perret (Henri), demeurant à Roybon (Isère), de l& somme 
e 16.508 F, indûment perçue au Utre de l'indemnité de risques. 


+e—- 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve du versement préalable 
de 109.711 F, il est fait remise gracieuse à M. le capitaine de réserve 


Chatelet (Julien!, demeurant 25, rue des Gardes-Chasses, cité Fleckens- 


tein, à Strasbourg-Robertsau, de la somme de 241.835 F restant due 
sur celle de 263624 F inddment perçue au titre de la solde de 
dégagement des cadres pendant période du fer avril 1947 au 
% novembre 1948, 


—— 


Par arrêélé du 3 juillet 1952, sous réserve d'un versement de 
25.000 F, il est fait remise gracieuse au gendarme Royère (Robert), 
de la brigade de gendarmerie de la Ferté-Fresnel TOrne), de la 
somme de 33.555 F indûment perçue au titre de la solde pendant 
la période du 23 novembre 1947 au 30 octobre 1950, 


Par arrêié du 8 juillet 1%52, il est fait remise pose à l'ex 
capora!-chef Capazza {Georges), résident f7, rue d'Amiens, à Rabat 
{Maroc}, de la somme de 14.350 F dont il reste redevable sur celle 
ae 51.7% F indûment perçue au titre des allocations de solde pendant 
la période du 3 mai 1946 au 30 octobre 1946. 


L 
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arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve du versement de 
51.656 F, il est fait remise à M. le lieutenant de réserve Grand (Fer- 
nand), résidant à Sennecey-le-Grand (Saône-et-Lo're), de la somme de 
6.740 F indûment perçue au titre de la solde de sus des 
cadres pendant la période du mai 19,6 au 2% avril! 1947 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement de 
ais F, il est fait remise à l'adjudant-chef Lloret ‘Joseph), du 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage, de 
la somme de 19.337 F restant due sur celle de 24.527 F indûment 

ssçue au titre des allocations de solde pendant la période du 

janvier 1948 au 30 août 1949. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement de 
10.000 F, il est fait remise gracieuse au gendarme Dupuis (René), 
en congé de longue durée pour maladie, demeurant à Bad Kreuz- 
nach (Allemagne), de la somme de 69.826 F et 7.478 deutschmarks 
représentant un trop-perçu de diverses indemnités de solde. 


6 
* Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement préalable 


de 7.400 F, il est fait remise gracieuse à M. Le Restif (André), 
agent sur contrat au service central des marchés, demeurant 6, place 


Pierre-Curie, à Fresnes TScine), de la somme de 14.859 F, montant, 


de la dette qu'il a contractée envers l'Etat à la suite du payement 
d'une indemnité compensatrice s'ajoutant aux allocalions familiales 
perçues à tort du 1° septembre 1948 au 31 mai 1949. 


—+ ee 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement de 
32.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Legrand (Edouard), 
demeurant rue du Vieux-Cimetière, à Escautpont (Nord), de la 
somme de 64.293 F indûment perçue au titre de délégation de 
solide pour la période du 1er décembre 1942 au 31 octobre 1945. 


— 0 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est fait remise À Mme veuve Tour- 
nelle (Germaine), demeurant à Assé-le-Boisne (Sarthe), de la somme 
de 25.029 F indûment perçue au titre de la délégation de solde 
pendant la période du 27 avril 194 au 22 mars 1945. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse à 
Mme Lepretre fMargucrite), demeurant à Paris (4), 6, rue du 
Roi<e-Sicile, d’une somme de 40000 F restant due sur celle de 
41.000 F indûment perçue au titre de la délégalion de solde en 


4945 et 1916. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement préa- 
lable de 13.500 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve David 
(Clémence), épouse Lemercier, demeurant à Gouin-en-Saint-Sympho- 
rien (Sarthe), de la somme de 26.982 F indûment perçue au titre 
de la délégation de solde pendant la période du 31 décembre 1:43 


au 17 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse à Mme 
veuve Delaunay (Eugénie), demeurant à Nantes (Loire-Inférieure), 
2, rue du Bois-Hardy, de la somme de 42.457 F indûment perçue 

ndant la période du 10 septembre 1943 au 12 avril 1945, au titre 

e la délégation d'office. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse à M. Protin 
(Maurice), demeurant à Champigny (Seine), 41, rue Jean-Jaurès, 
d'une somme de 8.000 F restant âue sur celle de 9000 F indüment 

ue au titre de la délégation de solde pendant la période du 
æ février au 30 septembre 1945. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Fruchard (Jacqueline), demeurant à Poiliers (Vienne), 16, rue des 
Cordeliers, d'une somme de 55.281 F restant due sur celle de 70.684 F 
trop perçue au titre de la délégation de solde et des allocations 
familiates pendant la période du 1er décembre 1944 au 30 mai 1947. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 3.800 F, il est fait remise gracieuse à M. Butette (René), demeu- 
rant 33, place Bobillot, à Charenton (Seine), de la somme de 7.617 F 
restant due sur celle de 9.617 F perçue en trop au titre de la délé- 
C2 de soïde pendant la période du 4° noveanbre au 34 octo- 


@ @ 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse À Mme veuve 
Labalec (Pauline), demeurant à Nantes (Loire-Inférieure), 2, avenue 
de Lusançais, de la somme de 11600 F indûüment perçue au titre de 
la délégation de solde de noverabre 1943 au 2 septembre 1944. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse À Mme venve 
Lefebvre (Blanche-Christiane), de la somme de 116116 F indûüment 
perçue au titre des allocations familiales de 1942 à 1947, 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 15.000 F, il est fait remise gracieuse à l'adjudant-chef Rouanet, 
de la % section d'infirmiers militaires, de la somme de 97.620 F 
représentant un trip-payé de prestations famil'ales, 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve dun versement de 15.000 F, 
HN est fait remise gracieuse à Mine veuve Cosset, épouse Villedary, 
demeurant à la Rochelle {(Charente-Maritime), 68 bis, avenue Guiton, 
d'une somme de 30.550 F restant due sur celle de 32005 F perçue à 
tort au titre des prestations familiales, 


Par arrété du 8 juillet 1952, il est fait remise gracieuse À Mme veuve 
Briend (Marie-Louise), demeurant à Josselin (Morbihan), pare Alain- 
de-Rohan, d'une somme de 86202 F restant due sur celle de 125.202 F 
perçue à tort au titre de la délégation de solde. 


Par arrêté du 8 juillet 19%2, sous réserve du versement préalable 
de 11000 F, il est fait remise gracieuse au maréchal des logis Dubas- 
coux Jean-Jacques), de l'école militaire d'escrime et de sperts de 
combat, à Antibes, de la somme de 2.0% F indñment perçue au titre 
des allocations de solde pendant la période du 2 novembre 1948 au 


3 juin 1950. 
@ 


Par arrêté du 8 juilet 1952, sou: serve du versement préalable 
d'une somme de 600 F, 1l est fait remise gracieuse à l'ex-sergent 
Revol (Gabriel), résidant 51, rue Chevreul, à Lyon (Rhfne), de la 
somme de 24.000 F, dont i est déMiteur envers le Trésor, au titre 
d'un trop-payé de délégation de solde. 


@ 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 245.000 F, il est fait remise graciense à l'adjudanut-chef en retraite 
Bideau (Pierre). demuerant à Lilet-Mixe (Landes), de la sonune de 
71.660 F, trop perçue au titre de délégation de solde, 


Par arrêté du & juillet 1952, sons réserve d'un versent de 
97.320 F, il est fait remise gracieuse à l'adjudant-chef en retraite 
Graziani (Jean-Noël), demeurant à Santa-Reparala Di-Moriani {Corse}, 
de la somme de 54600 F, dont i! est redevable envers le Trésor au 
ütre d’un trop-perçu sur délégation de solde, 


— 


Par arrêté du 8 En 1959, sous réserve d'un versement préalable 
de 51.773 F, il est fait remise gracieuse an chef d'escadron de réserve 
d'Auzac de Larmartinie {Joseph-Alexandre), résidant à sefron (Maroc), 
de la somme de 690% F, dont il est débiteur envers l'Elat au titre 
d'un trop-payé de délégation de solde. 


Par arrêté du & juillet 1952, il est fait remise gracieuse À l'ex-maré 
chal des logis Hoarau (Maximin), résidant à Mérignac (Gironde), 
de la somme de 7.218 F, dont il est redevable envers le Trésor, au titre 
d'un trop-perçu sur délégation de solde. 


— 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sous réserve d'un versement préalable 
de 26.000 F, il est fait remise gracieuse au lieutenant de réserve des 
troupes coloniales Richard (Ernest), demeurant 41, rue Verdière, 4 
la Rochelle {Charente-Maritime), de la somme de 52.007 F, restant due 
, celle de 68.507 F, trop perçue au titre de la dél'gation de 


solde. 


Par arrêté du 8 juillet 1952, sons réserve d'un versement préalable 
de 5.000 F, il est fait remise gracieuse à l'ex-soldat de ? classe 
Espinasse (Antoine), résidant 11, rue Laperche, à Libourne (Gironde), 
de la somme de 9.93 F mise à sa charge par suite de l'insuffisance 
des retennes exercées sur sa solde en compensation de la délé- 
fation qu'il a souscrite en 191 au profit de Mme Fspinasse, 


+e—+- 


: :, 
Par arrêté du 8 4 1952, sous réserve du versement d'une 
somme de 26.300 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Soulage 
Blanche), épouse Ouvrard, demeurant 10%, cité de Moscou, à Bor- 
 -— (Gironde), de la somme de 52.548 F indûment perçue au titre EE 
des allocations familia!es. 
\ 
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31 Juillet 1952 


Homologation de grades d'assimilation 
au titre des déportés et internés de la résistance. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi no 48-1251 du 6 août 1958 établissant le statot définitif 
des déportés et internés résistanis; 

Vu le décret ne 49-127 du 25 mars 1919 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 établissant le statut définitif des déportés et internés résistants; 

Vu l'instruction ne 2397 rte du 3 février 1950 pour 
l'application des articles 7 et 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 
établissant le statut définitif des déportés et internés de la résis- 
tance : 

Vu l'arrèté du 22 mars 1952 porlant délégation de signature, 


Arrête : 
art, fer, — L'arrêté du 11 juin 1932 recoit jes modifications sui- 
vantes (Journal ofjiciel du 2 juin : 


Page 6183, {re colonne: 

Au lien de: « Dans :e grade de capitaine (pour prendre rang du 
G avril 1915): Houver (Gaston), né le 14 juin 1919, déporté », lire: 
« Dans le grade de capitaine (pour prendre rang du 6 avril 1944); 
Houvez (Guslave’, né le 14 juin 1919 (déporté) 


l'age 6185, 2 colonne: 

Au lieu de: « Dans le grade d'aspirant (pour prendre rang du 
93 juillet 1954): Grand-Perrier (Jean-Louis-Paui), né le 6 janvier 1922 
(déporté) », lire: « Dans le grade d'aspirant (pour prendre rang du 
95 juillet 1955): Grandperrær (Jean-Louis-Paul), né le 6 janvier 192 
(déporté) 

Page 6186, tre colonne : 

Au lieu de: « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 
15 mai 1944): Coldevilla (Jacques), né Îe 26 août 1906 (interné) », 
lire: « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 15 inai 1944) : 
soldevila (Jacques), né le 2% août 1906 (Interné) ». 

Au lieu de: « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 
17 juillet 4955) : HMugucnin (Henri-Auguste), mé le 4 mai 19%1 
(déporté) », lire: « Dans le grade de sergent (pour prendre ean 
du 11 juillet 191): Wuguenin (Henri-Augusle), né le 4 mai 191 
(déporté) ». 

Au lien de: « Dans le grade de caporal (pour prendre rang du 
4 mars 1944) : Province (Alain-Jéréme), né le 7 août 1923 (déporté) », 
lire: « Dans le grade de caporal (pour prendre rang du 4 mars 1944) : 
Province (Alain-Jérôme), né le 30 août 1923 (interné) ». 


Art. % — Le présent arrété sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1992. 


Pour le secrétaire d'Elat à Ja guerre 
el par délégation : 
Le chef de cabinet, 
MENRI NAZOYER. 


Modification à des arrêtés antérieurs relatifs à l'homologation de 
de grade au titre des forces françaises combatiantes de l'inté- 
rieur 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'ordonnance du 9 juin 19%4 fixant le statut des forces fran- 
çaises de l'intérieur; 

Vu le décret du 20 septembre 1944 relatif au statut des forces 
francaises de l'intérieur ; 

Vu l'ordonnance n° 45-32 du 3 mars 1945 portant application aux 
metnbres des forces françaises de l'intérieur des pensions mili- 
taires fondées sur le décès ou l'invalidité ; 

Vu le décret du 8 mars 1950 modifiant et complétant le décret du 
20 seplembre 1914 relatif au statut des forces françaises de l'inté- 


rieur; 
Vu l'arrêté du 22 mars 1952 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art, fer, — L'arrêté du 12 février 1947 recoit les modifications sui- 
vantes Journal ofliciel du 20 levrier 1947) : 
Page 1620, 2 colonne : 
ire région militaire. 


Au lieu de: « 2° classe (pour prendre rang du 1e juin 194): 
Devrosse (Gustave) », lire: « 2e classe (pour prendre rang du 9 j 
1%): Devrèse (Gustave), né le 26 mai 1912 », 

Page 1621, tre colonne: 

3e région mikltaire. 


Au lien de: « 2% classe (pour prendre rang du {+ juin 1944): 
Ihnellon (Auguste) », lire: « 2e classe (pour prendre rang du 9 


194): Ihuellou (François), né le 3 janvier 1904 », 


Art. 2. — L'arrêté du 8 mai 1947 reçolt les modifications sui- 
vantes (Journal officiel du 15 mai 1947) : 

Page 4506, 2° colonne : 

ire région militaire. 

Au lieu de: « Avec, le grade d’aspirant (pour prendre ran 
fer juin 1944): Mazabrauit (Pierre) grade Le 
rant (pour prendre rang du 9 juin 1944): Mazabraut (Pierre), né 
le 17 novembre 1921 ». 


Page 4508, 3 colonne: 
Ge région militarre. 


Rayer: « Avec le grade de sergent (pour prendre rang du 1 juin 
1914): Farvacque (Simon) ». 
Page 1509, 2 colonne: 
7e région militaire: 


Rayer: « Avec le grade- d« sergent-chef {pour prendre rang 4: 
fer juin 1944): Lajeune (Robert) ». 
Art, 3. — L'arrêté du 7 octobre 1947 recoit les modifications sui 
vantes (Journal officiel du 23 octobre 1947); 
Page 10190, 2e colonne: 
93e région mililaire, 
Rayer: « Dans le grace de sergent {pour prendre rang du 17 061% 
bre 1943) : Lerbret (Marcel), né le 22 août 1909 ». 
Page 10190, 3 colonne: 
3e région militaire. 
Au lieu de: « Dans le grade ce sergent (pour prendre rang dn 
fer mai 1944) : Roïland (René), né le 27 février 4921 », lire: « Dans le 


grade de sergent (pour prendre rang du 9 mai 1944) : Rolland (Yve:, 
né le 27 février 1921 ». + 


Art. 4. — L'arrêté du 23 octobre 1947 recoit les modications sui- 
vantes (Journal officiel du 12 novembre 1947): 


Page 11122, re colonne: 
7e région militaire. 
Au lieu de: « Dans le grade de sous-lieutenant (pour prendre rang 
du 1er janvier 1944): Gentil (Paul), né ‘e 21 avril 1900 », lire: « Dans 


le grade Ce sous-lieutenant (pour prendre rang du 10 janvier 1944): 
Genty (Paul), né le 21 avri} 1900 ». 


Page 11123, 3 colonne: 
Se région militaire. 
Au lieu de: « Dans le grade de sergent (pour ndre rang du 
fer juin 1915) : Bonnefont (Roger), né de 3 février 1927 », lire: « Dans 


le grade de sergent (pour prendre rang du 9 juin 1944): Bonnefont 
(Etienne), né le 3 février 1927 ». 


Page 11126, 2 colonne: 
4e région militaire. 
Au lieu de: « Dans le grade de sergent (pour pe rang du 
fer février 1944) : Sauvanot (Roger), né le 19 avril 1920 », lire: « Dans 


le grade de sergent (pour prendre rang €u 4 février 4944): Sauva- 
not (Roger), né le 19 avril 1922 », 


Page 11129, 3° colonne: 
2e région militaire, 


Rayer: « Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 1®# 
1944). Darlois (Antoine), né Je 44 décembre 1890 ». 


Page 11197, 2 colonne: 
8e région militaire. 
Au lieu de: « Dans le e de caporal-chef (| endre rang 
du juin 1944) : Chioso né août 1 « 


le grade de caporal-che! (pour prendre r du 9 juin 1944): Chiose 
(Jean), né le $ juillet ) 


Art. 5. — L'arrêté éu 28 octobre 1947 reçoit les modifications uk 
vantes (Journal officiel du 14 novembre 1947) ; 


Page 11258, 2e colonne : 
3e région militaire. 


Au lieu de: « Dans 
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6. — L'arrêté du 31 décembre 1917 reçoit les modifications 
Journal officiel du février 1948): 


Page 1257, 3° colonne : 
7e région militaire. 


de sergent-chef gl prendre rang du 
1920 ». 


Dans le 
: Riou (Yves), né le 17 tuars 


art. 7. — L'arrêté du 13 février 1918 reçoit les modifications 
suivantes (Journal ofJiciel du 21 février 1918); 

Page 1967, 2 colonne : 

8° région militaire. 

Au lieu de: « Dans le grade de caporal<hef (pour prendre rang 
du 1er février 1944) : Berne (Henri), né le 2 mars 1912 », lire: « Dans 
le grade de caporal-chef ( <td prendre rang du 7 février 1914) : Berne 
(Henri), né le 3 1nars 1917 ». 

Page 1974, 3° colonne: 

8e région militaire. 

Au lieu de: « Au lieu de: Dans le grade de sergent [rang du 
4e juin 1944): Capital (Anastasie), née le 1 avril 19%; lire: Dans 
le grade de sergent (rang du fer juin 1944): Capial (Anastasie), née 
le îer avril 1920 », lire: « Dans le grade de sergent (pour prendre 
sang du 9 juin 1944) : Cupial (Anastasie), née le 1er avril 1920 », 

Page 1976, 3 colonne (étrangers) : 

& région militarre. 

Rayer: « Dans le grade de sergent-chef (rang du 1° mars 1944): 
Rosowski (Jean), né je 10 juillet 1903 ». 

Art. 8. — L'arrêté du 19 mars 198 reçoit les modifications sul- 
vantes (Journal officiel du 27 mars 1948): 

Page 311, {re colonne : 

7e région militaire. 
Rayer: « Dans le e de capitaine (rang du fer octobre 1913): 
e (Georges), le 20 décembre 1901 ». 


Art. 9. — L'arrêté du 27 janvier 1950 recait les modifications sul. 
vantes (Journal officiel du 7 février 1950 et rectificauf paru au 
Journal officiel du 4 mars 1950) : 


Page 1504, colonne : 
& région militaire, 


Au lieu de: « Dans le grade de lieutenant (no1r prendre r-ng du 
de juin 194): Guin (Léon), né le 25 mai IX », lire: « Dans le 
de lieutenant ‘pour prendre rang du 9 juin :%44) : Guin ‘Léon), 

né le 2 mal 1890 ». 


Art. 10. — L'arrêté du 28 mars 1951 reçoit les modifl-ations sui. 
Nantes (Journal officiel du 5 avril 1951): 


Page 3397, 1re colonne: 
7e région militaire, 


Au lieu de: « Au lieu de: Dans le grade de sergent (pour prendre 
rang du 1e juin 1944): Aupoix (Marcel), né :e 2 mars 1905; ‘ire: 
Dans le grade de sergent (pour prendre rang du 1° juin 1944): Aupoix 
(Marcel), né le 2 mars 1906 s, lire: « Dans le grade de sergent (rour 
prendre rang du 9 juin 1944): Aupoix (Marcel), né le 2 mars 1906 ». 
\ 

|! Art. 11. — L'arrêté du 29 décembre 19541 reçoit les mxdilicailons 
suivantes (Journal officiel du 10 janvier 1952) ; 


Page 412, re colonne: 
4e région militaire, 


Rayer: « Dans le grade de caporal (pour prendre rang du %1.n.ars 
: Mol (Martino), né le 1008 


\ 
‘ Art _ arrêté sera Journal olliciel de 
12. Le té publié au of 
Fait à Paris, le 2 juillet 1954 


Pour le secréiaire d'Etat à la guerre ef par délégation: 


Le chef du cabinet, 
HENRI MAIOYER. 


0 — 


Homotogation de breocets de l'armée de l'arr. 


Par décision ne 1M00/SPAA 4/B, en date du 21 judlet 1952, le 
secrétaire d'Elai à l'air décerne les brevets suivants au personnel 
après 


A. — PERSONNEL NAVIGANT 
I. — Brevet militaire de pilote d'avion. 


(A compter du 10 mai 1952.) 


34205 Duboureau (Jarques-M.), sous lieutenant, né 
53e E, R. 
425 Foulon (Pierre-A.), sergent, né le 1er août 1929, 42e ese. ch. 
38206 Ducourant (Jean-C.}, sergent, né le 31 décembre 1979, 5 esc. ch, 
31207 Drapier (Jacques-J.), sergent, né le 22 septembre 1929, 
12e ch. 
352% Guienne (Jean-L.), sergent, né le 12 mai 1922, 12e esc. ch. 
3209 Moine (Pierre), sergent, né le 16 octobre 1932, 2 esc. ch. 
31210 Millo (Jacques), sergen', né le 18 février 1432, 4e esc, ch. 
31214 Chaumeton (Paul-G.), sergent, né le 24 avril 1932, 2e ec, Ch. 
34212 Jochem (Pierre-P.), sergent, né le 11 novembre 1951, B. A, 
1/745. 
31213 Allien (Guy-P.), sergent, né le 16 septembre 1931, % esc. rh. 
31214 Arias (Jean-F.), sergent, né le 11 février 1930, % esc. ch. 
4215 Zanaska (lean-P.), sergent, né le 14 mai 1929, 4e es, ch. 
31216 Pouzet (Robert-b.), sergent, né le 18 septembre 1931, 7e & ce. ch 
24217 Guérard (Francis-G.), sergent, né le 17 février &e esc, ch. 
31218 Wary (Jacques-J.), sergent, né le 17 mars 1232, R A. 1/745. 
31219 Fradet (Raymond-G.}), sergent, né le 29 janvier 19%, B A. 1,154, 
31220 Henry (Pierre M.), sergent, né le 20 novembre 1929, > «sc. CN 
31221 Fuchs (Georges-M.), sergent, né le 31 janvier 1431, 7e esc. ch. 
31222 Deschamps (François), caporal-chef, né le 4 juillet 19%, B. A. 
1/75. 
34223 Poisson (René-J), sergent, né le 7 juin 1930, WU. A. 1/735. 
34224 Cohendet (Gérard-G.), sergent, né le 21 février 199%, À, 4/45. 
31225 Thomas (Micheil), sergent, né le 31 janvier 1931, B. A, 1/151. 
1226 Chazalon (Pierre), sergent, né le 8 août 1939, B. A. 1/745 
31227 Guérin (Barthélemy), caporal-chef, né le 2) mars 1922, B. A, 
1/43. 
31228 Hugon (Louis), caporal-chef, né le 22 décembre 1991, B. A. 1/745. 
31229 Reynaud (Jean-P.), sergent, né le 2 octobre 1929, B. A. 1/745. 
51220 Bbaudevin Jean), sergent, né le 28 mars 19?9, B A. 1/745. 
21231 Degeilh (Jean-A.), sergent, né le 25 avril 1932, B. A. 1/745. 
24232 Bruaud (Ary), sergent, né le 2 novembre 1932, B. A. 1/15. 
31233 Brière (André-E.), sergent, né le 28 novembre 1931, B. A. 1/745, 
341234 Suiter (Jean-E.), capora!-chef, né le 5 juin A 1/745. 
31235 Serpin (Jean-A.), sergent, né le fer avril 1930, B. À. 1/151, 
312%6 Valla (Robert-P.), sergent, né le 6 déceanbre 193, B. A. 1/745. 
31237 Beauchemin (Pierre), sergent, né le 5 avril 1931, 3% esc. ch. 
512% B'gay (René), sergent, né le 11 mai 1931, 11e esc. ch. 
51299 Germon (Guy), sergent, né le 13 janvier 1928, 3 esc. ch. 
31-10 Terny (Hervé), sergent, né le 16 avril 194, 3e esc. ch. 
“1211 Desannaux (Albert), sergent, né le 2 juin 1932, 3 esc. ch. 
342:2 Collard (André), caporal-chef, né le 20 janvier 1991, 14e esc. ch, 
34243 Lambert (Max), sergent, né le 3 août 1932, fer esc. ch. 
31214 Hude (Claude), sergent, né le 10 juin 19%, {re esc. ch. 
34245 Rivayran (Jacques), sergent, né le 24 octobre 1%, 11e esc. ch. 
24246 Duclos (Alain), sergent, né le 21 octobre 19%M, {te esc, ch. 
34217 Leignel (Jean), caporal-chef, né le 30 octobre 1939, 11e esc. ch. 
34248 Dubroca (Jean), sergent, né le 2 décembre 1%, 1fe esc. ch. 
31249 Doillon (Norbert), caporaichef, né le 20 octobre 1931, 
11e esc. ch. 
31250 L'Empereur de Saint-Pierre (Xavier), sergent, né le 19 mai 19914, 
esc. ch. 
31251 Faure (Régis), caporal-chef, né le 13 août 1931, te ese. ch. 
34252 Lafitte (Jacques), caporal-chef, né le 7 décembre 1933, 
esc. ch. 
31253 Savornin (Georges-R.), 
{re ch. 
31254 Bankowski (Henri), sergent, né le 13 mars 1991, {re esc. ch. 
34255 Chantriaux (Bernard), sergent, né le 23 novembre 1931, 
{re esc. ch. 
34256 Richard (Amaury), sergent, né le 21 août 193, {re esc. ch. 
54257 Maugenre (Paul-L.), caporal-chef, né le 19 juillet 1934, 
dre esc. ch, 


le 29 avril 1929, 


sergent, né le {er septembre 1990, 


Il. — Brevet militaire d'observateur en avion. 


Sous-spéc'alité: « Bombardier ». 


La sous-spécialité de « bombardier » est attribuée, À compter du 
22 avril 1952, aux officiers ci-après, titulaires du brevel cmilitaire 
d'observateur en avion, sous-spécialilé « navigateur »: 


Baujard (Paul-J.), sous lieutenant, né le 21 mai 1929, brevet ne 7427, 
GT 3/61, 


ef 
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Borgeaud (Charles-E.), sous-lieutenant, né le fer février 1929, brevet 


ne 7434, GT 1/02. 

Broussand (Henri-L.), sous leutenant, né le 28 juin 1929, brevet 
ne :429, GT 3/61, 

Cavenel (Michel-H.), sous-lieutenant, né le 1 mai 1990, brevet 


ne 3420, GT 1/61. 

Lavignasse (Guy-J.), sous-licutenant, né le 15 janvier 1929, brevet 
ne 71:26, GT 1/61. 

Lecointre (Claude-C.), sous-licutenant, né le 1er décembre 1929, bre- 
vet ne 74289, GT 2/6t. 

Mainguy (Charles-A.), sous-lieulenant, né le 12 août 1928, brevet 
ne 7423, GT 1/62. 

Platet (Paul-E.), sous-lieutenant, né le 16 juillet 1929, brevet no 7434, 
GT 3/61. 

.Ces officiers, déjà titulaires du brevet militaire d’ « observateur en 

avion », sous-spécialité « navigateur », restent classés dans celte 

dernière sous-spécialité. 


NII. — Brevet militaire de mitrailleur en avion, 


Sous-spécialité: « Bombardier ». 

La sous-spécialilé de « bombardier » est attribuée, à compter du 
22 avril 1952, aux sous-officiers ci-après, titulaires du brevet militaire 
de mitrailleur en avion, sous-spécialité « navigateur »: 

Fermine SR sergent né le 14 juin 1931, brevet no 4968, 

E. L. À. 
Loisy À di F.), sergent, né le 19 juillet 1920, brevet no 4965, 

E. L, A. 56. 

Magnaud (Michel-P.), sergent né le 9 février 1991, brevet no 4967, 

GT 1/62. Ÿ 
Mascetti (Marcel-Il.), sergent, né le 1° décembre 1938, brevet ne 4966, 

SASM 98. 

Ces sous-officiers déjà titulaires du brevet militaire de « mitrailleur 
en avion », sous-Spécialité « navigateur », rèstent classés dans cette 
dernière sous-spécialité. 


IV. — Brevet militaire de radiotélégraphiste en avion. 
Sous-spécialité: « Radiotélégraphiste de bord », 
(A compter du 26 mai 1952.) 
2188 Raufast (Ienri), adjudant-chef, né le 26 décembre 1919, G. M. 
M. T. A. 
(A compter du 31 mai !952.) 
2134 Vinatier (Henri), sergent, né le 8 avril 198, C. E. V. 
2185 Lassibille (Fernand), sergent, né le 24 mars 1935, C. 1. À + À 
Desalme s'rgent, né le 20 septembre 1981, C. L € T, 
2187 Combet (Jacques), sergent, né le 11 juin 19%, E. L' à où 
2188 Mourier (André), serzent, né le 24 février 1990, G. L. A. 45, 
2159 Gautier (Roland), sergent, né le 16 mars 1932, C. E. V. 
2190 Residori (Gaëtan, se rzent, né le 5 février 19%, S. S. M. 
2191 Tréjaut {Christian!, st rgent, né le 6 octobre 1991, C, 1 E. T. 


2192 Sautereau (Pierre, sergent, né le 9 octobre 1928, E. A. A. 61 
2193 Lerale (Maurice), caporal-chef, né le 6 novembre 1931, G. T. 
1/62, 


2191 Beder (Pierre), sergent, né le 9 août 19%, G. T. 1/62. 

2195 Menu (Gilbert), sergent, né le 11 janvier 192, G. T. 3/61. 
2196 Bauge (Robe’t), sergent, né je 31 janvier 1199, E. L. A. 43. 
2197 Legendre (Claude), sergent, né le 16 septembre 1992, E. L A. 41 
21% Barnoin !Augusteri, sergent, né le 3 août 1929, SASM 48, 

2199 Berger (Jean), sergent, né le 4 mai 19931, GT 2/61. 

2200 Fournier (Hervé), sergent, né le 7 janvier 1932, GT 2/61. 

2201 Rey !André), caporal-chef, né le 5 février 1930, C. E. V 

2202 Wissiger (Georges), sergent, né le 6 décembre 1930, GT 2/61 
2203 Cambus (Marius), sergent, né le 10 septembre 1932, SASM 99. 
22 Tastesin (Paul), sergent, né le 22 mai 1951, GT 1/61. 

220% Mistou (André), sergent, né le 17 août 1930, E. G. A. A. 631, 


B — PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
Brevet élémentaire de mécanicien d'aéronautique, 
40 Spécialité: « Télémécanicien ». 


Sous-spécialité : « Radio-lectricien », 


(A compter du 6 décembre 1951.) 
5722 Pres Q(Maurice V.), sergent, né le 19 novembre 19%%6, B. E. 


5723 nee (René), sergent, né le 18 août 19%, C. T. A. 801. 

5721 Gravelle (Charies-R.), sergent, né le 16 octobre 1929, C, T. A, 
801. 

572% Jouan (Alfred-E.), sergent, né le 2 août 1931, Parc 2/151. 

57% Requejo (Jean-E.), sergent, né le 18 mars 1931, C. T. A. 601. 

5727 Mercier (Robert-V.), sergent, né le 18 octobre 1930 Air E. ©. 

5723 en rIene (Jacques), sergent, né le 29 juillet 1928, C. T. A. 


5729 a 4 (Jean-Marie), sergent, né le %6 décembre 1929, C. LA 4, 


5730 he RE (Guy-J.), sergent, né le 17 septembre 191, Air E. 0. 
5731 Jacquin (Pierre-H.), sergent, né le 8 mars 1990, C. T. À. ax, 
732 Devillers (Jean-R.), sergent, né le G avril 1990, E. A, A. w* 
5733 Martinez (Antoine), sergent, né le 15 janvier 1927, Air F. 
57131 Pimleur (Roland-E.), sergent, né le 29 mai 1991, E. O0. M se. 
5733 Albert(Georges!, sergent, né le 3 novembre 19, Air E. ©. 
736 Jeannel (Pierre-C.), sergent, né le 17 octobre 190, E. O. M. &, 
5737 Vincent (Raymond:3.). sergent, né le 28 juin 1929 G. C. 2/6. 
5738 Candille (Edmond), sergent, né le 15 avril 1931, Parc 2/141, 
5139 Meurice (Albert), sergent, né le 5 mai 1990, C. T. A. 80, 


(A compter du 18 décembre 1951.) 
5711 {Fernand-L.), sergent, né le 6 février 1922, 47 
+ 


5712 dot (Robert), sergent, né le 8 mai 1932, Air A. O. F. 
5743 Cazeneuve (Jean-Pierre), sergent, né le 27 août 1927, Pare 


2.106. 

5744 Villance (Bernard-Il.), sergent, né le 14 mars 1951, S. M. R, 
21/901. 

7:53 lallement {Guy-A.), sergent, né le 9 novembre 1932, S,G. M, 
MT.A 0. 


746 Raffy (Georges-L.), sergent, né le 6 mars 19%, {re esce. ch. 
5357 Philippot (Michel-M.), sergent, né le 22 octobre 1932, S/G. M, 
M. T. 4. E. ©. 

718 Lève (Gérard-J.), sergent, né le 17 février 1991, Z. D. A. «3, 
57:19 Boutilly (Gilles-R.), éergent, né le 21 mars 1929, 3e ese. c! à. 
35750 Deschamps (André), sergent, né le 22 juin 1933, Air E. 

751 Mellinger (Jacques-H.), sergent, né le : 25 octobre 1931, Z. D. 
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5752 Merceron {Arthur-R.), sergent, né le 18 mai 1928, Air Mur, 
7153 Moshbah Mohamed, sergent, né le 30 mai 1931, 3 esc. ch. 
5754 Lestunff (Guy-P.), sergent, né le 26 mai 1990, C. T. A. 8x, 
5755 Lebozec (Robert), sergent, né le 20 octobre 1932, Air E 0. 
156 Romet (Gérard-A.), sergent, née le 9 juillet 1932, C. T. A. «8, 
751 Remond (Guy), sergent, né le 7 janvier 1990, Parc 2/151. 
5753 Rosa (Jean-Louis), sérgent, né le 5 août 1932, C. T. A. Sn. 
5759 Bringollet (Guy-M.), sergent, né le 19 mai 1931, A. M. B. 2 102, 
5760 Lemoing (Jean-E.), sergent, né le 31 janvier 19%, Air E. ©. 
161 Delage (Paul-M.), sergent, né le 12 murs 1932, B. A. 1/21, 


(A compter du 28 décembre 1951.) 


5763 Boidron (François\, sergent, né le 11 décembre 1927, B. E. 124 
57164 Denat (René), sergent, né le 7 octobre 19%, B. A. 118. 
5765 Paillon (Guy), sergent, né 1e 23 août 1928, B. E. 725. 
3166 Clarenson (Roger), sergent, né le 3 septembre 1991, B. 
5767 Billiet (Jean-Pierre), sergent, né le 20 mars 1929, B. E. 
GE (Claude), sergent, né le 11 mars 1939, S/G. M. M. A 
0. 
5209 Jassoud (Jean), sergent, né le 3 avril 19%, B. E. 723. 
770 Trecherel (André), sergent, né le 20 juin 190, B. E. 723. 
5571 Bertrand (Jacques), sergent, né le 13 août 1930, B. E. 723. 
5772 Tileux (Roger), sergent, né le 11 décembre 1 1990, B. E. ps 
5713 Lemehaute Jean), sergent, né le 26 décembre 126, 3 R. 
5774 GouriHon sergent, né le février 1929, B. A. 
5713 Gros (Roland), sergent, né le 8 avril 19%, 3° esc. ch. 
5716 Delvallée (Guy), sergent, né le 12 juillet 191, B. E. 723. 
51711 Dugenne (Romain), sergent, né le 12 septembre 1990, B. E. 72. 
5778 Dauba (Francois), sergent, né le 27 août 1951, B. E. 723. 
57:9 Jouan (Marcel), sergent, né le 17 juin 1926, B. E. 723. 
5780 De Rocquigny (Claude), sergent, né le 24 juin 1931, air E. 0. 
5381 Rollet (Serge), sergent, né le 21 janvier 1931, 3e esc. ch. 
5782 Dolce {Alain), sergent, né le 20 avril 1991,  esc. ch. 
Pria (Jean), sergent, né le 30 mai 1927, parc 2/10. 


{A compter du 1er février 1952.) 


5784 Toussaint (André), sergent, né le 28 mars 1990, B. E. 723. 
5785 Jouaret (Jean), sergent, né le 19 janvier 1924, C. T. A. 803. 
5786 Valliccioni (André), sergent, né le 10 septembre’ 1928, GCTA 72. 
5787 Hypolite (Guy), sergent, né le + juin 1928, C. T. À. 802. 
5788 Julien (Abel), sergent, né le 30 juillet 1928, . T. R. 924. 
5789 Gourmelen (Joseph), sergent, né le 11 avril 197, C . T. A. 808. 
5790 Gremillon (André), sergent, né le 25 décembre 19%. C. T. 
80: 


5791 Zanoni (Natal), sergent, né le 21 août 1929, AMB 2112 
5792 Petit (Pierre), sergent, né le 19 novembre 1922, C. I. 2/ 
5792 (Ernest), sergent, né le 23 décembre 1930, T. 


5794 Loyer (Claude), sergent, né le 17 décembre 1931, air E. O. 
5795 Lemaire (Jac ques), sergent, né le 4er octobre 1%i0, 2/141. 
579% Lorin (Claude), sergent, né le 10 août 19H, Z. D. A. 902. 
5797 “ad (Michel), sergent, né le 28 novembre TA Z. D. À. 


5799 Buisson (Guy), sergent, né le 19 avril 1931, parc 2 151. 

5900 Bambini (Dino), sergent, né le 5 août 1929, S/GMMTA E. 

5904 Le Noc (Théodore), se ent, né le 15 avril 1926, AMB 2/113. 

5802 u du Michel), caporal-chef, né le 13 octo- 
re 


5803 Aubin Ve juin 1931, air E. O. 
5504 Treiber (Jean), sergent, né 8 février 1991, air Maroc, 


5798 Povedano (Jacques), sergent, né le 25 avril 1927, S. D. A. 3/908. 
0. 
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5805 Paul (Marc), sergent, né le 28 novembre 191, E. G. A. A. 613. 
5806 Jesus (Claude), sergent, né le 9 juillet 19%, C. T. A. 805. 

5907 Leroyer |Louis), sergent, né le 2 janvier 1923, C. E. EL. T. 875. 
5508 Allemand (Ernest-G.), sergent, né le 145 août 19%, parc ?/140. 
5309 cpeet (Jean), sergent, né le 19 novembre 4#%, C. E. L T. 


{A compter du 13 février 1952.) 


5810 Huteaux (Claude), sergent, né le 3% avril 19%, air A. O. F. 
5811 Magniez (Gérard), sergent, né le 6 juillet 19%, air E. O0. 
5812 Wanderoild (Guy), sergent, né le 29 avril 1922, B. E. 715 
5813 Richard (Guy), sergent, né le 25 décembre 198, B. E. 7 
5814 Rakotozafy (Jean), sergent, né le 17 août 19%, air E. O. 
5815 Rilat (Serge), sergent, né le 24 juin 19%, air E. O. 
5816 Edelbluth René), sergent, né le 9 mai 19%2, air A. 0. F. 
5817 Lamy (Mol-e), sergent, né le 30 novembre 41:32, air Maroc. 
"5818 Prochazka (Jean), sgrgent, né le 13 janvier 1933, air Maroc. 
5819 Combet (Bertrand), sergent, né le 17 juin 19%1, air F. O. 
5820 Raynaud (Claude), sergent, né le 22? décembre 19%, Air 
Maroc. 
521 Gesta (Eloi), sergent, né le 21 mars 19%6, STR 927. 
5822 Rakotozafy (Gaspard), sergent, né le 20 avril 4929, Air E. O. 
‘582% Mermet (Lucien), sergent, né le 20 juillst 49%, Air E. ©. 
5821 Grissot (Georges), sergent, né le 26 mars 1929, Air E. ©. 
5895 Jacotot {Guy}, sergent, né le 12 février 19%, Air k. ©. 
58% Legros (Lucien), sergent, né le 16 février 1939, R. E. 745, 
5897 Malaussena (Rober!), sergent, né le 3 juin 19%, Air E. O. 
5823 Segureau (Pierre), sergent, né le 17 décembre 1930, Air 
E. O0. 


529 Rols (Guy), sergent, né le % juillet 192, S/GMMTA E. O. 
5820 Pauc (Marcel), sergent, né le 18 novembre 19%, Air E. ©. 

- 5831 Hevmes (Eugène), sergent, né le 4& janvier 1922, Air A. 0. F. 
5812 Salge (Georges), sergent, né le 29 avril 1931, Z. D. A. 904. 
5833 Lafage (Raoul), sergent, né le 23 avril 1991, B. A 435. 


(A compter du 5 mars 1952.) 
58%4 Cautru caporal-chef, né le août 193, C. 
T. 872. 


5835 Haccerd (Daniel), sergent, né le 2%4 février 1920, Z. D. A. 901, 
58%6 Souchère (Gérard), caporal, né le 22 mai 1930, C. LE, T. 
5837 Beaugiraud (Joseph), caporal, né le 10 novembre 1930, Parc 
7701. 

58 Bossu (Chsrles!, caporal, né le 7 août 1920, B. A. 1/102. 

5839 Bourey (Raymond), sergent, né le 25 décembre 1929, Air Maroc. 
5810 Ardit (Guy), caporal, né le 15 juillet 1930, D, A, T. 

5811 Marcot (Marcel), sergent, né le 7 janvier 1932, B. E. 729. 
5812 Riva (Ermes), sergent né le 16 avril 1927, B, E. 745. 

5843 Alphonse (Louis), sergeut, né le 17 décembre 193, EMT 3112. 
5844 Ecolasse (Guy), sergent, né le 26 mai 1990, EMT 3/112. 

5845 Sabardeil (Robert), sergent, né le 29 juin 19931, {re D. A6. 
5816 Katchikian (Katchik), sergent, né le 18 juin 4990, C. E. L T. 572. 
5817 Begarie (Claude), sergent, né le 10 décembre 1931, re D. Aë. 
5848 Guillard Stéphane), sergent, né le 19 juillet 1929, C. T. A. 805. 
5849 Parys (Maurice), sergent, né le 8 juillet 1920, G. C. 2/6. 

5850 Braye (André), sergent, né le 26 décembre 1927, fre D, Aé, 
5851 Audinet (Jean), sergent, né le 25 août 1991, C. T. A. 807. 

5852 Morville (Michel), sergent, né le 17 avril 1931, C. T. A. 805. 
5853 Courtois (Paul), sergent, né le 6 décembre 1931, air Tunisie. 
- 5854 Frantz Marc), sergent, né le 12 juin 1931, Z. D. A. 905. 

5855 Incamps (Jean). sergent, né le 5 mars 1920, C. T. A. 803. 

5856 Chauvet (Jacques), caporal-chef, né le 12 juin 1331, air Maroc. 
5837 Poudade (François), sergent, né le 6 février 1992, pers. 2/151. 
5558 Hamon (Bernard), caporal, né le 20 septembre 1932, B. A. 1/102 


C. — PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 
A. — Brevet supérieur du service général. 
4° Spécialité: « Contrôleur de piste ». 
Sous-spécialité: « Chef opérateur du G. C. A. », 
(A compter du 2% juillet 1951.) 


4i4 Fagot (Robert), adjudant-chef, né le 29 novembre 1944, 
B. A. 118*, 
145 Dodeman (Camille), sergent, né le 20 février 1928, B. A. 1188, 


(A compter du 2 novembre 1951.) 
416 Eclache (Jean), adjudant-chef, n€ le 19 nctobre 1113, B. A. 118, 


20 Spécialité: « Fusilier de l'air ». 
_ {A compter du 4er décembre 1%0.) 
1730 Guerineau (Albert), sergent-chef, né le 18 août 1914, 2e R. A. (4). 


. {*) Annule et remplace les brevets octroyés aux intéressés par 
décision ministérielle n° 11000/SPAA 4/B du i9 octobre 1%1, insérée 
au Journal officiel, n° 254, du 27 octobre 15E 


(A compter du 17 août 1954) 


4731 Chapron (Goorges-J.), sergent-chef, né le 18 août 1916 
3° R. A. {1). 


(A compter du fer mars 1952) 


1732 Ardourel ‘Henry-A.), sergent-chef, né le 29 novembre 1924, 
2° R. A. (1). 


(A compter du 50 avril 1952) 
173 Greau (Georges), sergent-chef, le 26 mai 1923, MR. A. 117 
1354 Larme (Bernard), sergent-<hef, né le 13 avril 417, B. A. 417 (D). 
15% Marcadet (Jacques), sergent-chei, né Le 27 
B. À. 115 (1). 


(A compter du 12 mai 1952.) 


1726 Chabran (Albert), sergent-chef, né Je 29 juin 1919, 2% R. A. {1} 
1551 Vallier (Marcel), sergent-chef, né le 11 août 1920, 2e R, A. (11, 


3° Spécialité: « Secrétaire d'élat-mujor ». 


(A compler du 30 juin 1950.) 
979 Sire (Roberl), adjudant, né le 190 juillet 1920, R. A. 


£o Spécialité: « Gérant de mess », 


(A compter du septembre 1954.) 
159 Gauthier (André), adjudant, né le 14 décembre 1911, 3% R A ‘#). 


(A compter du 1S avril 1952.) 
160 Vignaud ‘Maurice-J.), adjudant, né le 42 mars 101, 3% KR. A. 1} 


B. — Brevet élémentaire du service général. 
1° Spécialité: « Contrôleur de piste », 
(A compter du G& mai 1952) 

270 Meyer (Emile), sergent, né le 29 novermbre 192€, B. 4. 1196. 
271 Chatel (Maurice), sergent, mé le 3 février 1928, A. 
252 Mozziconacri (Jean), sergeut-chef, né ie novembre 1924, 

B. A. 1/10). 
273 Caddoux (Henri), sergeut-chef, né le 7 novembre 192, G, 


274 Mevre Francis’, sergent, né le 16 mai 1924, B. A. 1/118 

2% Maillet (Eugène), sergent, né le 7 novembre 1925, C. A. 1,153, 

276 Moustelon ‘René), sergent, né le 27 janvier 1924, $S, A. 1 123, 

251 Schmidt (Georges), sergent, né le 27 octobre 1929, B. A. 1,118. 

278 Leroy (Charles), sergent-chef, né le 29 décembre 1926, A, 
1/115. 

279 Quilichini (Vincent), sergent-chef, né le 16 mai 1920, G. G T, 
A, 7. 


280 Rives (Joseph), sergent, né le 25 moût 192%, C. A. 1/4, 

281 Bugnard (Jacques), sergent, né le 12 mars 1922, Bb. A, 1/5, 

282 Drillaud (René), sergent, né le 18 novembre 1924, C. A. 1,150, 

83 Gras !Michel), sergent, né le 4 juillet 1928, 1, A. 1/14. 

284 Lefrançois (Maurice), sergent, né le 21 septembre A4 

283 Brancaleoni (Jacques), sergent, né le 9 avril 1918, MB. A. 1:15%6. 

%6 Marlignon (Robert), sergent, né le 12 re 1923, B. A. 1/:08, 

287 Sornet (Robert), sergent, né le 18 avril 1927, B. A. 4,502 

88 Paes-Néo (Antoine), sergent-chef, né le 2 juin 1921, B. A, 1112 

289 Bonnet (Georges), sergent, né le 17 septembre 1919, B. A. 1/16 


(A compter du 12 juin 1952.) 
290 Faure (Georges), adjudant, né le 5 février 1920, B, À. 1,15 
201 Colleville (Jean), sergent, né le 3 mars 1926, B. A. 1:07. 
22 Trollier (Raymond), sergent, né le G avril 1925, B. A. 1,704. 
293 Subeyras (Marcel), sergent, né le 4 septembre 19, 1. LA 


1/129. 

294 Champenois (Flavien), sergent, né le 28 septembre 1922, B. 
A. 1/112, 

295 Tlalley (Claude), sergent, né le 1er mars 1927, B. A. 1/724. 

2% Dussart (Max), sergent, né le 5 novembre 1927, B. A. 1,107. 

207 Bouchet (Camille), adjudant-chef, né le % mai 110, B. A. 
1/112 

208 Cabans (Roger), adjudant, né le 27 septembre 1919, B. A. 1/155, 

299 Vignault (Raymond), sergent, né le 17 avril 1924, B. A. 1/113, 

#0 Anthoine (Jean), äadjudant, né le 16 janvier 1918, B. A. 1/115. 

301 Derocq (André), sergent-chef, né le 11 avril 1920, B. A. 1/151. 

202 Chene (Fernand), sergent-chef, né le 17 novembre 1916, B. 44 
1/707. 

303 Dupoux (Georges), sergent, né le 19 août 1926, C. A. 17101 

204 Talonneau (Antoine), sergent-chef, né le 14 septembre 1924, 
B. A. 1/151. 

205 Fuzère (Fernand), sergent, né le 10 octobre 1925, B. A. 1/141, 

306 Olivier (Pierre), sergent, né le 24 mars 1929, S. A. 1/15 

207 Soule-Pere (Jean), adjudant-chef, né le 9 octobre 14%, 8. A, 
1/123. 

318 Challine (Lucien), sergent-chef, né le 11 avril 1943, B. A. 1/10, 

209 Dugois (Denis), adjudant-chef, né le 31 juillet 1913, C. A. :/740 
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Sous-spécialité : « Opérateur de G. C. A. », 


(A compter du 27 février 1952.) 


310 Lalande (André), caporal-chef, né le 6 avril 1992, C. T. A. #01. 
1 Callen (Laurent), adjudant-chef, né le 14 août 1913, B. A. 1/118. 
312 Gardey (Jean), sergent, né le 13 mars 1929, C. T. A. 801, 


2e Spécialité: « Fusilier de l'air ». 
(A compter du fe juin 1951.) 
8543 Guirriee (André:M.), sergent, né le 28 septembre 1927, 
fe D. À. (1). 
(A compter du 4 juin 1951.) 
8544 Hunault (Robert), sergent-chef, né le 15 juillet 1920, Air E. O. (1). 


(A compter du 17 décembre 1951.) 
8515 Lapoussière (André-C.), adjudant, né le 27 juin 1920, Air E. O. (4), 
3546 Gastaidello (Raymond), sergeni-chef, né de juillet 1923, 
G. M. M. T. A. (1). 


(A compter du 13 décembre 1951.) 
3547 Keller (Philippe), sergent, né le 21 novembre 1920, C. A. 270 (1). 


(A compter du 11 mars 1952.) 
3548 Le Scoëzec (Paul), sergent, né le 14 décembre 1929, 2e R. A. (1). 


{A compter du 1° avril 1952.) 
3519 Tavernier (Michel-F.), sergent-chef, né le 29 octobre 1912, 
{A compter du 2 avril 1927 


3550 Dumoulin {Féhx), sergent, né le 21 septembre 1919, 2e R. A. (1). 
3554 Toutain (Martial), sergent, né le 3 mai 1914, 2° R. A. (1). 


(A compter du 3 avril 1952.) 
3552 Ughetti (Darius), aspirant d'active, mé le 13 février 41913, 


2 À. (1). 
2553 Roussel (Edgard-V.), sergent, né le 10 mars 19%, % R. A. (1). 


55h Sauvage (Robert-E.), sergent, né le 23 mai 1927, 2° R. A. (1). 


(A compler du 4% avril 1952) 
3556 Issartel (Joseph), adjudant, né le 15 août 1919, 2e R. A. (1). 


(A compter du 8 avril 1952.) 
3556 Antonino (Rebert), sergent, né le 20 mars 1923, air Algérie (1). 
9557 Bertin (Francis), sergent, né Je 17 mars 192, air Algérie (1). 
3558 Couronne (Jean), sergent, né le 16 mai 1925, 5° R. A. (1). 
3529 Deschryver (André), sergent, né le 19 août 1916, air Algérie 1). 
3500 Germanaud (François), sergent, mé le 8 février 1925, 
3561 Guiglaris (Louis), sergent, né le 26 janvier 1926, air Algérie (1). 
3562 Mohamed ben Bounsir, sergent-chef, mile B. 1979%/39, date de 
naissance présumée 19%, air Algérie (1). 
3:63 Abbas ben Mohammed, sergent, mie A. 55%4/39, date de nais- 
sance présumée 1910, air Algérie (1). 
3.64 El Houssine ben Mahkoub ben X, sergent, mle 1755/3%6, date 
de naissance présumée 194, air Algérie (1). 


(A compter du 18 avril 1952.) 
2565 Dubois (Roger), adjudant, né le 7 février 1916, 2 R. A. (1). 
3566 Marcoite (Jean-E.), sergent, né le 26 décembre 1924, 2 R. À. (4). 
3567 Rousselle (Georges-E.), sergent, né le 28 février 1923, 2° R. A. 1). 


(A compter du 30 avril 1%2.) 
%68 Barthe {(Léon-L.)\, sergent, né le 10 avril 1927, B. A. 447 (1). 
349 Dessauce (Paul-A.), sergent, né le 10 mars 1925, B. A. 117 (1). 
3570 Loudet (Adrien), sergent, né le 7 août 1928, B. A. 117 (1). 
3571 Mercenier (Hubert), sergent, né le 2 avril 1926, B. A. 417 (1). 
3972 Ritterszki (Etienne), sergent, né le 31 mars 1923, B. A. 417 (1). 


(A compter du fer mai 1952.) 


3573 Cannasse (Lucien-Ch.), sergent, né le 28 octobre 419%, 
B. À. 117 (1). 


{A compter du 9 mai 1%2.) 

74 Famantara, adjudant-chef, date de naissance présumée 41916, 
A. Or. F. (1). 

%75 Combaret (Georges-L.), sergent, né le 9 avril 1922, A. Or. F. (1). 
La date de prise d'eflet, du brevet élémentaire du « fusilier de l'air », 
homologué sous ne 2428 (D, M. insérée au Journal ofjiciel du 6 décem- 
bre 1%0) et attribué au sergent Pestiaux (Georges), né le 11 avril 


Spécialité: « Mattre d'hôtel ». 
(A compter du 10 avril 1952.) 
66 Hémery (Louis), sergent, né le 23 avril 1923, Air E. O. «1, 


4 Spécialité: « Cuisinier ». 
Cuisinier de 2% classe. 
(A compter du 1er avril 19%.) 
812 Layjunie (Maurice), caporal, né le 2% septembre 4990, Air FE 0. 


Les intéressés sont classés dans leur nouvelle spécialité à com; er 
2 la date d'homojogation des brevets octfbyés par la présente déc 

n. 

Les affectations et grades portés sur cette décision sont ceux fl:1. 
rant aux dossiers des ayants droit lors de l'élaboration du présrt 
travail. En cas de mutation il y a lieu d'avertir la nouvelle formation 
du militaire en cause. 

Les commandants d'unité voudront bien, chacun en ce qui le 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à jour 
rigoureuse des pièces matricules des intéressés, 


(1) Reclassement. 

Par décision ne 1200 SPAA 4/B, en date du 2 juillet 1%? 
secrétaire d'Etat à l'air décerne les brevets supérieurs suivants ou 
personnel ci-après : 


A. — PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
Brevet supérieur de mécanicien d'aéronautique. 
L — Avion (51.000). 

a) Cellule (51.100), 

(A compter du 27 octobre 1951.) 


15%4 Sibenaler (Maurice-G.), adjudant, né le ? février 1921, G. T. ! &. 
153%65 Pelle (Marcel-F.), adjudant, né le 15 septembre 4921, Air FE. 0. 
15%6 Sabatier {Pierre), adjudant, né le 8 juillet 1920, ZDA 4. 

153%7 ‘Robert-J.), adjudant, né le 17 janvier 1921, S/GMVTA 


15268 vDepinte (Jean), adjudant, né le 6 août 1921, C. I. E. T. 

15369 Lamorte (René-P.}), adjudant, né le 6 janvier 1921, G. L. A. 1. 

15350 Deschamps (Pierre-G.), adjudant-chef, né le 24 septembre 143, 
Ecole 2/706. 


{A compter du 2? décembre 1951.) 


15373 Lanoy (Désiré), adjudant, né le 9 janvier 1919, G. C. N. 1/21 
15374 Stadler (Georges-J.), adjudant, né le 31 août 1919, 2e Esc. Ch. 
45375 Schirm {Robert}, adjudant, né le 13 juin 1920, C. P. O. A. 
15316 Robert (Pierre-G.), adjudant, né le 20 septembre 192%, GTLA 


1/60. 
15377 Thuret (César-C.), adjudant, né le 13 octobre 1921, GTLA 2H, 


b) Moteur (51.200). 
‘A compter du 27 octobre 1952.) 


15379 Rabadeux (Gaston), adjudant, né le 24 mars 1920, S. T. R. 927. 
15380 Boyer (Fernand), aspirant, né le 16 juillet 1922, E. L. A. 41. 
15381 Garro {Roger-F.), adjudant, né le 6 avril 4921, G. T. L. A. 1,t0. 
15382 Turban (Paul-J.), adjudant, né le 2 juin 1921, B. A. 707. 
15383 adjudant, né le 28 décembre 198, G. T. 
. À. 2/60. 

15384 Chasseriaux (Henri), adjudant, né le 13 juillet 1920, école 2/721. 
15385 Ransy (Fernand-G.), adjudant, né le 10 janvier 1920, B. 4. 78, 
15386 Couetoux (André-M.), aspirant, né le 22 juin 1921, B. A. 1/74. 


15388 Destain (Roger-E.), adjudant, né le 24 mars 19%2, C. L E. T. 
15389 Delpuech (Georges), adjudant, né le 20 février 1921, B. A. 78. 
15390 Girard (Edmond-E.), adjudant, né le 14 mai 1921, parc 2/107. 
15391 Millet (Jean), adjudant, né le 23 juïllet 1919, air E. O. 


{A compter du 22 décembre 1951.) 


1911 (B. À. 


715), est reportée du {er septembre 1950 au 21 août 1950, 


153% Chotard (Pierre-D.), aspirant, né le 8 juin 1921, B, T. A. 247, 


1537 Roosens (Yves-J.-M.), adjudant, né le 22 juillet 1921, S/GMMTA 
E. O 


45394 Leclere (Aimé-V.), adjudant, né le 16 janvier 1922, G, T. L. A. 
1/60 
15395 Larquemin {Alcide-J.), adjudant, né le 9 mars 1920, G. R. 1/33. 
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IL. — Equipement (52.000. 
a) Instrument el équipement « A » (52.100). 


(A compter du 2 décembre 19%51.) 


771 Frandaz (Marcel-J.), adjudant, né le 24 octobre 190, C. E. V. 

7178 Bartho! og À (Jean-Baptiste-D.), adjudant, né le 23 mai 1921, 
esc. 

779 Rullier (Ilenri-A.), adjudant, né le 1° décembre 19%, C, E. V, 


b) Instrument et équipement « B » (52.20), 


E (A compter du 2 décembre 1951.) 

780 Guiffray (Marin-L.), adjudant, né le 9 octobre 1924, G. E. P. 
3/122. 

781 chaude (Félix), adjudant, né le 15 octobre 1919, air E. ©. 


782 Scapino (Charles-P.), adjudant, né le 3 juin 1923, air E. ©. 
783 Spoglialore (Georges-J.), adjudant, né le 16 mars 1924, Z. D. 


A 905. 
“84 Bernateau (Robert-J.-M.), adjudant, né le 19 avril 1919, air E. ©. 


III, — Armement (53.000). 
Armes (53.100). 


(A compter du 22 décembre 1951.) 


4659 Guichard (Emile-B.), adjudant, né le 9 septembre 1919, G. T, 
1/61. 
IV. — Matériel roulant (55.000), 
a) Véhicules (55.100). 
(A compter du 27 octobre 1951.) 


31 Barthes (Louis-M.), adjudant-chef, né le 30 janvier 1917, B. A. 
1/20. 

# Thoumine (Jacques-J.), adjudant, né le 1er avril 1917, B. A. 117. 

33 Bodoïignet (Albert-M.), adjudant, né le 5 septembre 1914, C I. 
C. O, A. 930. 

84 Audouin (Marcel), adjudant, né le 3 août 1920, R. 4. 117. 

35 Rosay (Raymond-A.), adjudant, né le 6 janvier 1924, S. T. 
374. 

36 Carbonel (René-P.), adjudant, né le 20 mai 1916, B. A. 1/701. 

31 Laifite !Jean- Louis), adjudant, né le 12 août 1919, Air E. O. 

38 Visse (Serge), adjudant-chef, né le 27 octobre 47 APE 1/602. 

39 Pouey (Pierre-J. Je adjudani, né le 27 mars 1922, A. 1/106, 

&) Rossi (Georges-N.), adjudant, né le 14 février 1921, * E LT, 
872, 

#1 Subra (Henri-P.), adjudant, né le 2 septembre 1919, B. A. 
1/701. 

42 Chouteau (Constant), adjudant, né le 11 août 1920, B. A. 722 

43 Constans (Jacques-A.), adjudant, né le 24 avril 1921, B. A. 


117. 
$ä Huttel !Charles), adjudant-chef, né le 26 août 41911, B. A. 
1/ 


{A compter du 22 décembre 1951.) 
45 Franc (Paul-A.), adjudant-chef, née le 10 avril 41913, B. A. 
1/102. 


46 Noireau (Jean), adjudant, né le 23 juin 1921, Air E. O. 
47 Tueux (André-G.), adjudant-chef, né le 49 mars 1913, ASRMA, 


& posent (René-Paul), adjudant, né le 11 septembre 1922, B. A. 
w num Lior (Gabriel-V.), adjudant-chef, né le 30 mai 1916, E. M. 
60 Wodniack (François-J.), adjudant, né le 4 avril 4920, E. O. A, C. 
51 où. Gestes), adjudant-chef, né Je 19 août 1918, B. A. 417, 

52 Lutkefedder (Jules-F.), adjudant, né le 5 mars 1915, A. M. B, 
53 No (Georges-J.), adjudant, né le 15 octobre 1918, ASRMA 
Si sage (Claudius), adjudant-chef, né le 27 janvier 1914, E. P. A, 


b) Servitudes techniques (55.200)- 
(A compter du 25 août 1951.) 
55 Laporte (Roger), aspirant d'active, né le 18 août 1921, B. A. 71. 


: (A compter du 27 octobre 1951.) 
-56 {Robert}, adjudant-chef;, né le 10 août 1914, B; A. 
106 


(A compter du 22 décembre 1951.) 
57 Niyet, adjudant-chef, né le % avril 196, Fcole 
2/72 
58 Bochler (Edouard-M.), adjudant, n# le 9 janvier 1919, R. A. 
1112. 
59 Couderc (Gérard-R.), adjudant, né le 16 mai 1920, Pare 2/1: 
Dindin ,Octave-E.), adjudant, né le 26 janvier 1920, B. À. 722 
(A compter du %5 février 1952,) 
Gi Truillet {Marvelin), adjudant-chef, né le 5 avrii 198, C. L T. 
2,240. 
V. — Ateliers 156.100), 
a) Mécanique générale (56.100). 


(A compler du 27 octobre 1951.) 

727 Richard {André-P.), adjudant, né le 3 mai 1917, GEIT 87? 
723 Delpech {Jean-H.), adjudaut, né le 10 août 1919, ASKMA 863. 
Lt) Travaux divers (56.200). 

(A compter du 27 octobre 1954.) 
729 Fouquet (Raymond), adjudant, né le 25 mars 1916, B. A. 104 


VI. — Télécommunications par fil [59 000). 
a) Téléphone, télégraphe (32.100), 
(A compter du 21 décembre 1951.) 
3993 Broutin (François), adjudant-chef, né le % fuillet 4917, 
escadre. 
39% Puthon (Henri), adjudant, né le 1° décembre 1920, C. T, A 
S0> 


399% Lomet (Jean), adjudant, n£ le 25 décembre 1920, B. 4. 1/707. 

39% Jacquet (Marius), adjudant, né le 2? janvier 497, C. T. A. 804. 

3997 Gavory (Gustave), adjudant, né le 2 novembre 1915, A. P. E 
1,609. 


3998 Defaut (Michel), adjudant), né le 20 juillet 1991, €. LE, T. 
3999 Berthet (Jean-V.). adjudant, né le 23 UNE 1921, C. E. 1, T. 672 
4000 Loisel (Jean), adjudant, né le 15 juillet 1921, B. E. 121. 


4001 Peltre (Robert), adjudant, né le 9 mars 1921, C. T. A. S03 
5002 Gordon (Roger), adjudant, né le 25 août 198$, BF. 12 
4003 Meslin (@uguste), adjudant, né le 9 décembre 192%, 4. 117 
4004 Piron (Marcel), dAjodent, né le 5 juillet 1915, D, M, A. A. 


b) Lignes et courants porteurs (59.20), 
(A compter du 21 décembre 1951.) 
4005 Peyre (André), adjudant, né le 2% juin 1921, R A. 72 
4006 Quetel” Paul), adjudant, né le 26 janvier 1913, E 1. T. & 
4007 Chatainier (Louis), adjudant, né le 19 mai 1920, C. I, E, T. 
4008 Gaillard (André), adjudant, né le 19 juillet 1914, C. T. A. 802, 
B — PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 
Brevet supérieur du Service general. 
1e Spécialité: « Contrôleur adjoint d'opérations aériennes », 
(A compter du 12 juillet 1954.) 
adjudant-chef, né le 25 septemiæe 1916, 
6. 
LE) (Joseph, adjudan!, né le 24 avril 192, C. I. C. 0. A, 
931 


“ Bernaudon (dulien), adjudant, n& le 13 février 1923, Z. D. 4, 
5 (Raymond), adjudant, né le 24 décembre 1918, Z. D. A, 


46 veyron.Cne -Churlet (Max), adjudant-chef, né le 22 mai 1M0, G. C, 
A 
47 Mathieu c “ER adjudant-chef, né le 25 mai 1916, Z. D. A. 
901. 


#8 Deloraine (Abel), adjudant, né le 21 janvier 1M8, Air E. O. 

49 Chevalier (Marcel), adjudant, né le 18 juin 1919, Z. D. A. 907, 

50 Éd (Roger), adjudant-chet, né le 31 janvier 1911, Z. D, A. 
M 

51 er (Marius), adjudant, né le 8 sep'embre 1920, C. I. C. 0. A, 


52 Iche (André), adjudant, né le 2% août 1920, Z. N. A. 94, 
Fra (Roger), adjudant-chef, né le 3 août 1M0, Z. D. A, 


2e Spécialité: « Contrôleur de piste », 
{A compter du 14 décembre 1954.) 
147 Lelwun (Jules), adjudant-chef, né je 12 janvier 199, C. A, 
1/130. 
118 r-—« (Paul), adjudant-chef, né le 21 mars 1945, B. A4, 
/ 
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449 Reynes (Jacques), adjudant-chef, né le 15 août 1911, C, A. 
1/149. 

4% Petit (Marc), adjudant-chef, né le 29 mai 1910, B. A. 417. 

451 Perrier (Jean), adjudant, né le 97 avril 4915, B. A. 1/708. 

452 Poli (François), adjudant-chef, né le 10 avril 1913, B, À. ©. M. 
1/160. 


3 Spécialité: « Météorologiste ». 


(A compter du 31 décembre 1951.) 


46 Sarrazin (Gabriel), adjcdant-chel, né le 29 septembre 1908, 
B. A. 1209. 
47 Abou (Julien), adjudant, né le 10 mai 1913, S. G. A. C. C. 


& Spécialité: « Moniteur au sol d'entrainement au P. S. V, ». 


(A compter du 14 novembre 1951.) 
80 Kors (Léo), adjudant-chef, mé le 1er mai 1915, 2 esc, ch. 


5e Spécialité: « Chiffreur ». 
(A compter du 14 décembre 1951.) 
83 Dabadie (Roger), adjudant, né le 21 mai 1919, Air E. O. 


6 Spécialité: « Conducteur de travaux », 
(A compter du 29 décembre 1951.) 
16 Kopp (Marcel), aspirant d'active, né ie 23 novembre 1922, 
B. A. 127. 


11 Flatry (Joanny), adjudant-chet, né le ter janvier 1915, tre D. Aé. 


Les intéressés sont classés dans leur nouvelle spécialité à comp- 
ter de la date d'homologalion des brevets octroyés par la présente 
décision. 

Les affectations et grades portés sur cette décision sont ceux figu- 
rant aux dossiers des ayants droit lors de l'élaboration du présent 
travail, En cas de mutation il y a lieu d'avertir la nouvelle for- 
mation du militaire en cause. 

Les commandants d'unité voudront bien, chacun en ce qri le 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à 
jour rigoureuse des pièces matrivules des intéressés. 


Annulation de radiation du peloton d'élèves officiers de réserve 
de l'air, 


Par décsion ministérielle ne 362/EMP/6 en date du 19 juillet 
4952, es! rapportée la décision ministérielle n° 3%7/EMP/6 du 
17 juin 19%2, inetrée au Journal ofjiciel n° 157 des 30 juin et 
4er juillet 1952, portant radiation de l'élève officier de réserve 
(Yves-G.), du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (6° pro- 
motion, 1re fraction). L'intéressé conserve la qualité d'élève officier 


de réserve. 
—@ 


Concours d'admission à l'école spéciale militaire en 1952. 


1 est rappelé : 

40 Que les résullats de l’admissibilité aux épreuves écrites du 
concours, ainsi que les précisions relatives au déroulement des 
épreuves orales pour la prem'ère série du centre de Paris, ont 
éié insérés au Journal officiel du 13 juillet 4952 (p. M); 

2 Que les renseignements concernant la suile du déroulement 
de ces épreuves: 

Pour les truis autres séries du centre de Park; 

Pour les centres de la Fièche et Marseille, 
ont fait l'objet d'une insertion au Journal ofJiciel du 18 juillet 
1952 (p. 7213). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-906 portant application de l'article 7 de la loi de 
finances pour l'exercice 1952 (dommages de guerre et construc- 
tion). 


Rectlificatif au Journal officiel du 29 juillet 1952: page 7094, Etat B, 
2 colonne, lire: « autorisations de programme », au liey de: « auto- 
risations de payement »; 3% colonne, lire: « autorisations de paye- 
ment +», au lieu de: « autorisations de programme s. 


Droit de timbre des laissez-passer et saut-conduits pour l'étranger 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Sur le ranport du directeur général de la sûreté nationale e! ty 
directeur général des impôts, 

Vu l'article 34 (4 IN) de Ja lof me 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu l'article 966 ($ 3) du code général des impots, 


Arrètent : 

Art. îer, — La laxe prévue au paragra 3 (nouveau) de l'ar. 
ticle 966 du code général des impôts au Imoven de 
l'apposilion, sur des formules sans valeur fiscale, de timbres 
du modèle institué par le décret du 9 juillet 195. 


Art. 2. — Les timbres sant apposés sur le laissez-passer où |» 
sauf-conduit, <ous la responsabilité de l'autorité adminietraiire 
chargée de délivrance de ces documents. Hs sont immédiats 
eblitérés par l'appos'tion d'une grifle à l'encre grasse portant à 
date de l'oblitération:; celle-ci est faite de telle manière que parte 
de l'empreinte déborde de chaque côté du timbre mobile. 

Art. 3. — Le directeur général de la eûreté nationale et le &irec. 
teur général des impôts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républ'que française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1952. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par in: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le de cabinet, 
ANDRÉ GUILLOT-TANTAY. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 25 juillet 1952 modifiant le décret du 13 août 1931 relatif 
à l'organisation des jurys d'examen du baccalauréat de l'enseigne 
ment socendaire. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 13 août 19%, modifié par les décrets des 14 mal 


1946 et 27 mars 1947; 
Vu l'avis du conseil! supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. fer. — L'article 1er (4°) du décret susvisé du 13 août 1931, modi- 
À les décrets des 14 mai 1946 et 27 mars 1947, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« io De professeurs ou anciens professeurs de l'enseignement 
public du second degré ou des écoles normales ou de l’enseignemeit 
public technique, licenciés ou certifiés, comptant trois ans de service 
d'enseignement et exercant ou ayant exercé leurs fonctions dans une 
classe préparatoire au alauréat ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est ch 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal 
République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


de l’exé- 
Jiciei de la 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu les décrets ne 46-160 du 8 février 1946 et &u 17 juin 1950 modi 
liant la composition du conseil des observatoires astronomiques, 


Décrète : 
Art. fer. — L'article 2 ($ 5) du décret susvisé du 8 février 1946 
est modifié ainsi qu'il suit: 
« 5o L'un des deux représentants du personnel scientifique des 
observatoires des départements, désigné par Je conseil », ” | 


(Le reste sans changement.) 
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Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est charzé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


ANTUINE PINAT, 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


modifiant la constitution des conseils 


Dévret du 25 juillet 1952 
de des collèges techniques. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 


Vu la loi du 25 juillet 1919; 

Vu le décret du 12 juillet 19%; 

Vu le décret du 9 mai 1947, complélé par les décrets du 2 sep- 
tembre 1947 et du 28 mai 1951; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 


entendue, 
Décrète : / 

Art. ter, — L'article %5 du décret du 12 juillet 1921, modifié, est 
complété comme suit: 

« Art. %5. — IN est institué auprès de chaque collège technique un 
conseil de perfectionnement qui se compose : 

« 1° Pour un tiers, des membres suivants: 

Ajouter: « Le cas échéant, Je directeur des études ». 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et Le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journa 
elliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

ANTOINR PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-917 du 25 juillet 1952 approuvant le règlement 
type d'exploitation applicable aux services réguliers de trans- 
port public routier de voyageurs. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ps -& du tourisme et du ministre des postes, télégraphes et 
nes 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la 
coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers, et notamment son article 8; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; - 


Décrète : 


. Art. 1°, — Est approuvé le règlement type annexé au 
sent décret et fixant les conditions d'exploitation des FR 
iers de trans ic routier de voyageurs, tels qu'ils 
sont définis à l’article 2, 2°, a, du décret susvisé du 14 novem- 
1949, à l'exclusion de ceux de ces services qui fonctionnent 
sous le régime de la concession. 


* ‘Art. 2. — Les préfets notifient à chacune des entreprises, 
administrations ou collectivités inscrites à un plan de transport 
pour l'exécution d'un des services mentionnés à l’article 1®, 


ement d'exploitation conforme au règlement type, en 
tant les tableaux annexes A et B et en y joignant, le 


chéant, les annexes C, Det E, 


un 
com 
cs 


| 


Lorsque les indications figurant À l'une des annexes sont 
modifiées conformément à l'article 8, 2°, du décret du 
14 novembre 1949, le préfet notifie à l'entreprise, administration 
ou collectivité intéressée une nouvelle annexe mise à jour. 

Art. 3. — L'article 9 du règlement type n'est pas applicable 
aux services de poste automobile rurale pour lesquels l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones est inscrite à 
un plan de transport. 

Le paragraphe 6 dudit article 9 n'est pas applicable dans le 
département de la Corse, où les modalités de la participation 
des entreprises de transport routier au service des cols pos- 
taux seront fixées, dans le cadre des lois, règlements, conven- 
tions générales et tarifs en la matière, par un arrèlé concerté 
des ministres des travaux publics, des transports et du tourisme 
et des postes, télégraphes et téléphones, pris après avis du 
conseil supérieur des transports. 

Art. 4. — Le préfet joint au règlement d'exploitation de 
chaque entreprise le rappel des prescriptions légrlatives et 
réglementaires relatives : 

a) À la sécurité (personnel, matériel) ; 

b) Aux conditions de travail du personnel; 

c) Aux obligations des usagers ; 

d) A la responsabilité civile et commerciale de l'entreprise? 

e) A l'organisation du contrôle ; 

f) Aux sanctions. 

La liste de ces prescriptions est arrêtée et mise À jour par 
le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre des postes, télégraphes et t£lephones 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Lie mg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

ANTOINE PINAYs 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 


REGLEMENT TYPE D'EXPLOITATION 


APPLICABER AUX SERVICES RÉGULIERS DR TRANSPORT PUBLIC ROUTIER 
DK VOYAGEURS 


OWJET DE L'ENTREPRISE 


Art. fee, — Le présent règlement s'applique à l'entreprise ...... (1) 
inscrite au plan de transports du département de pour 
l'exploitation du service régulier de transport public de voyageurs 


ITINÉRAIRES 


Art. 2. — Les itinéraires que devront emprunter les véhicules 
sont définis au tableau annexe A. 

Hs sont fixés dans le cadre des indications figurant au plan de 
transport, et sur proposition de l'entreprise. Is doivent mentionner 
les localités à desservir (étant observé qu'une localité peut être 
desservie sans étre traversée) et les principales voies à croprunter. 
Au cas d'application de l'article 8 ‘2°) du décret du 14 novem- 
bre 1949, le tableau annexe A sera modifié en tant que de besoin. 


Des détournements d'itinéraires ne peuvent avoir lieu qne: 

a) Fn exécution de mesures de police ordonnées par l'autorité 
compétente ; 

.b) Par suite de l'interruplion temporaire de la circulation sur 
l'itinéraire réglementaire. 


Dans le cadre des indications figurant au tableau annexe A, le 
détail des itinéraires est précisé par l'entreprise routière, à charge 
par celle-ci de notifier à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
les dispositions adoptées. 

Le préfet peut, dans les conditions prescrites À l'article 8 13e) 
du décret du 14 novembre 1949, imposer les modifications de détail 
ne comportant pas de modifications au tableau annexe A et qui 
lui paraissent devoir être apportées aux itinéraires pour mieux satis- 
faire les usagers, notamment en vue de la desserte des gares da 
chemins de fer aux heures de correspondance avec certains trains. 


(4) le titulaire de l'inscription peut être une administration ou 
une collectivité. Dans ce cas, l'expression « l'entreprise » contenue 
dans le présent règlement s'applique à celle adrministration ou 
collectivité, 
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Frâquexces 


art. 9%. — Les fréquences correspondant aux besoins habituels 
du publie, telles qu'elles sont fixées par le plan de transport, sont 
précisées au tableau annexe B. 

S'il s'agit d'un service se répétant chaque semaine sans modifi- 
calion, les fréquences correspondant aux besoins du public pour 
chaque jour de la semaine Livent figurer an tableau. 

SU sagit d'un service ne se répélant pas chaque semaine sans 
modification, le tableau duit mentionner les jours d'exécution du 
service et les fréquences correspondant aux besoins du public pour 
chacun de ces jours. 

Au cas d'application de l'article 8 (2e) du décret du 14 novem- 
bre 1949, le tableau annexe B sera modifié en tant que de besoin. 


A. — Augmentation de fréquence. — Des fréquences supérieures 
à celles indiquées au tableau annexe B peuvent sans préjudice 
de l'application des gp me de l'article 8 (3°) du décret du 
45 novembre 1919 être observées par l'entreprise, à charge par elle 
de les nulifier à l'ingénieur en chef. 


Toutefois : 

a) Lorsque la relation considérée est desservie, sur tout ou partie 
de son parcours, par une ou plusieurs autres entreprises routières, 
l'anusmentation des fréquences, sur l'initiative de l'entreprise, doit 
faire l'objet d'un accord préalable entre les entreprises intéressées ; 
cet accord doit Ctre nolfié à l'ingénieur en chef. 

b) Lorsque la relation est desservie par une entreprise ferroviaire, 
l'augmentation des fréquences, sur l'initiative de l'entreprise rou- 
ère, doit être fixée conformément aux dispositions des articles 
el 15 du décret du novembre 1949. 

€) Fn atlendant l'approbation des nouveaux plans de transport à 
Mmiervenir en appliralion de l'article 4 du décret du 14 novembre 
4919, les fréquences ne peuvent dépasser celles autorisées confor- 
méinent à l'article 21 dudit décret. 


. — Diminution de fréquence. — Dans les cas où la fréquence 
uolidienne indiquée au tableau annexe 8 est au moins égale à 8, 
l'entreprise peut observer une fréquence inférieure à la fréquence 
indiquée, à charge par elle d'en informer le comité technique dépar- 
temental au moins un mois à l'avance. Le comité technique dépar- 
temental peut faire opposition à cette réduction de fréquence, soit 
avant, soit après la mise à exécution; un appel contre la décision 
du comité technique ne serait pas 5 

Toutefois, les féquences observées ne pourront pas être inférieures 
aux deux tiers de la fréquence indiquée au tableau annexe B, à 
moins que l'article 21 du décret du 15 novembre 1949 ne permette 
pas à l'entreprise d'atteindre ce minimum. 


C. — Doublage. — N'est pas considérée comme une augmentation 
de fréquence l'exécution d'un service de doublage dont le départ 
suit où précède de cinq minutes au plus le départ normal. 

Toutefois, lorsque la re'ation considérée est desservie, sur tout 
ou partie de son parcours, par une ou plusieurs autres entreprises 
routières, organisation des doublages, sur l'iniliative de l’entre- 

rise, <oit faire l'objet d'un accord préalable entre les entreprises 
niéressées; cet accord doit être notifié à l'ingénieur en chef. 

Lorsque la re:ation est desservie par une entreprise ferroviaire, 
l'organisation des doublages, sur l'initiative de L'entreprise rou- 
tière, doit être fixée conformément aux dispositions des articles 14 
et 13 du décret du 14 novembre 1%49, 


Honames 


Art. 4 — Sans préjudice de l'application des dispositions de 
l'article 8 (3e) décret du 14% novembre 1949, l’entreprise doit 
soumettre ses propositions relatives aux horaires et éventuellement 
ses propositions de mod fications de ceux-ci à l'approbation de l’ingé- 
bieur en chef (1). 

Les horaires sont définis par rapport à l'heure Jégale. Is doivent 
inuiquer l'heure de passage à chaque point d'arrêt obligatoire, les 
correspondances ferroviaires ou routières à assurer, ainsi que les 
limites de celte obligation en cas de retard du service ferroviaire 
ou routier en correspondance 

Ils sont établis d'après les besoins des populalions à desservir, en 
tenant compte des règlements généraux et locaux sur Ja circula- 
tion, des limitations de vitesse assignées par ces règlements, et de 
toutes les mesures de sécurité motivées par Jes difficultés de l'itinc- 
raire, Lorsque le service aboutit à un centre desservi par la voie 
ferrée, ces horaires doivent assurer le plus grand nombre de corres- 
pondances avec le chemin de fer que permet une exploitation ration- 
nelle des lignes. 

L'ingép'eur en chef doit statuer dans un délai d’un mois sur les 
proposilions de l'entreprise, En cas de désaccord, la question est 
soumise au comité technique départemental dont la décision doit 
intervenir dans un délai ce deux mois à dater de la réception des 
propositions l'entreprise 

Les horaires doivent être affichés huit jours avant Jeur mise en 
vigueur et pendant toute la durée de leur application, dans les 
bureaux de l'entreprise et dans les véhicules affectés au service, 
ainsi qu'aux points d'arrêt avec correspondants, et, le cas échéant, 
à lous autres points d'arrêt désignés par le prélet. 

Lorsque la relation considérée est desservie sur tout ou partie 
de son parcours par plusieurs entreprises ce transport routier, les 


(1) Pour les services de poste automobile rurale, l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones établit les horaires conformé- 
ment à l'article 8 (4°) du décret du 14 novembre 1%49 et aux ali- 
unéas 2, 3 et 5 du présent article, 


horaires doivent faire l’objet de propositions établies conjointement 
E les entreprises intéressées; à défaut de telles propositions, jes 
aires sont fixés par Je comité technique départemental. 

La procédure indiquée à J'alinéa précédent est applicable lorsque 
l'entreprise propose des modifications d'horaires susceplibles d'affecieg 
les qu'elle est tenue d'assurer avec d'autres seriices 
routiers. 

Lorsque la relation considérée est cesservie _ une entreprise 
ferroviaire, i! doit être fait application des disposilions des articles 14 
et 17 du décret du 14 novembre 1919. 

Les appels contre les décisions du comité technique départemental, 
prises en app'icalion du présent articie n'empêchent pas l'exécution 
desdites décisiops. 


TARIFS APPLICABLES AUX VOYAGEURS 


Art. 5. — Les tarifs sont fixés dans les conditions énoncées à 
l'article 11 et, s'il y a lieu, aux articles 12, 14, 47 et 18 Cu déxret 
du 14 novembre 1949, 

S'il À a lieu, le droit de l’entreprise de s'écarter de plus de 
10 p. 100 (en plus) ou de plus de 20 p. 100 (en moins) du tant 
de base de la ligne (art, 11, % alinéa du déeret du 14 novembre 199) 
sera précisé à l'annexe C du présent règlement, 

Pour Jes services de remplacement des trains visés à l’article 18 
Gu décret du 14 novembre 1949, sera également précisée à l'annexe €, 
s'il y a lieu, l'obligation pour l'entreprise de consentir des réduc- 
tions de tarifs à tout ou partie des catégories de voyageurs désignés 
ci-après: membres de familles nombreuses, mutilés, abonnés 
ouvriers, abonnés scolaires, militaires et marins, 

Dans ce cas, les taux de réduction applicables et les pores justi- 
ficatives à produire par les bénéficiaires seront fixés à ladite annexe. 

Celle-ci indiquera si l'entreprise est autorisée à appliquer un 
barème tarifaire spécial ou si elle doit bénéficier d'une subvention; 
dans ce dernier cas, l’annexe C <oit indiquer la provenance, Je 
montant et les modalités de versement de la subrention. 

Les enfants âgés de moins de cinq ans voyagent En " 
condition d'être tenus sur :es genoux. Les petits colis à main qui 
peuvent trouver place dans les filets sont admis en franchise. 

Les tarifs doivent être affichés dans les voitures et bureaux de 
l’entreprise au moins huit jours avant leur mise en vigueur et 
pendant toute la durée de Jeur application. 

L'entreprise est tenue <’appliquer des tarifs identiques à tous les 
— se trouvant dans les mêmes conditions. 

s modalités d'établissement et de délivrance des billets doivent 
EE le contrôle des dispositions tarifaires visées au présent 
article. 


OBLIGATION D'ASSURER LE SERVICE. — CAPACITÉ DU MATÉRIEL 


Art. 6. — L'entreprise doit mettre en œuvre du matériel de capa- 
= ne pour faire face, dans de bonnes conditions, aux besoins 

u trafic. 

Les voyageurs doivent être transportés assis. Toutefois, pour les 
transports à très courte distance ou en cas d'afÿuence exceptionnelle, 
certains voyageurs peuvent être transportés debout, dans des condi- 
.. conformes aux prescriptions réglementaires relatives à la sécu- 
rité. 

L'entreprise doit disposer du matériel nécessaire pour assurer le 
service par des doublages aux jours et heures d'affluence, ainsi que 
durant les périodes de mouvement saisonnier. 

Lorsque le préfet estime que l’entreprise ne satisfait pas aux oblt- 
gr définies aux alinéas qui précèdent, il peut, par application 

es dispositions de l’article 8 (3*) du décret du 14 novembre 19%, 
fixer, le nombre minimum de places qui doivent étre offertes au 
public pour les différents services à assurer. 

Sauf dérogations exceptionnelles accordées par Je comité technique 
départemental, le matériel doit permettre le transport des bagages 
dans la limite de 30 kg par voyageur et par colis. 


ETAT DU MATÉRIEL 


Art. 7. — La qualité et le confort du matériel doivent répondre aux 
besoins des voyageurs. 

Le matériel doit être constamment maintenu en parfait état d’entre- 
tien mécanique et de propreté intérieure et extérieure. Les véhicules 
doivent tous satisfaire aux prescriptions résultant de la réglemen- 
tation sur la circulation routière, et notarament être soumis aux 
visites périodiques techniques exigées par le règlement général sw 
Ja police de la circulation. d 

Le conducteur devra toujours être en possession de l'autorisation 
circulation ou de smaintien en circulation prévue par 

ement. 

oute voiture doit porter à l'extérieur, sur les deux faces laté- 
rales, l'indication apparente, en caractères d'au moins 8 em de hau- 
teur, du parcours effectué, par J'énumération des deux terminus 
de l’une au moins des localités intermédiaires desservies. | 

Toute voiture doit porter à l'extérieur, à l'avant, l'indication, 
éclairée la nuit, du terminus vers lequel elle se dirige. Elle doit ge 
lement porter à l'extérieur, dans un endroit apparent, l'indica 
du nom et du domicile de l'entrepreneur. . 


Art. 8. — L'entreprise ne doit em que ‘du personnel 
sentant toutes garanties de capacité et de + 
et remplissant, en ce qui concerne le personnel de conduite, des 
conditions exigées, pour les conducteurs de véhicules de transpart, 
en commun de voyageurs, par Je décret portant règlement général 
sur la police de la circulation. 
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TRANSPORTS POSTAUX 


Art, 9 ($ 1er). — Horaires. — Remise du courrier postal. — Lors 

e les horaires du service en permettent l’utilisation par J'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, l'entreprise doit assu- 
rer le transport des sacs de dépèches postales. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones désigne, à 
cet effet, les lignes et mouvements qu'elle utilisera, fixe les bureaux 
de poste à desservir sur le parcours normal et détermine, d'accord 
avec l'entrepreneur, les points d'arrêt où l'échange du courrier sera 
eflectué par le conducteur du véhicule, Elle détermine aussi en 
accord avec l'entrepreneur, les légères modifications d'horaires 
devant permettre une meilleure exécution du service postal et les 
déviations d'itinéraires de peu d'importance nécessaires pour attein- 
dre directement les établissements postaux ou les points de jonction 
avec d’autres courriers. 

En cas de désaccord, {1 sera statué par le préfet, après avis du 
comité technique départemental. 

En principe, l'échange des sacs de dépêches se fera sans que Île 
conducteur ait à s'élolgner de son véhicule. Toutefois, aux gares 
de chemin de fer têtes de lignes des services routiers, les sacs de 
dépèches doivent être pris ou livrés directement au train par le 
conducteur du service roulier, à moins d'impossibililé majeure résul- 
tant soit de l'importance du courrier à transhorder, soit des nécessités 
de l'organisation du service routier et dans le cadre des conventions 

rticulières passées entre l'administration des postes, télégraphes et 
éléphones et l'entreprencur. 

Les agents de l’entreprise doivent s'assurer de l'état des sacs de 
dépéches livrés ou reçus et vérilier que leur nombre, leur origine 
et leur destination correspondent bien aux indications figurant sur 
le carnet qu'ils détiennent ou sur les bordercaux descriptifs des 
dépêches qui leur sont remis. 

Lorsque es règlements de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones l’exigent, ils doivent donner décharge des dépêches 
qui leur sont remises et ne Jes livrer que contre décharge des ser- 
vices réceptionnaires. 


& 2. — Matériel, 


Les transports postaux seront assurés au choix de l'entreprise, 
soit par les voitures à voyageurs, soit par une remorque, attelée à 
ces voitures, soit par un véhicule spécial. 

Les sacs de dépêches seront enfermés dans un coffre muni d'une 
fermeture ou protégés par un dispos:tif spécial de sécurité accepté 
par l'administration, le coffre ou le dispositif spécial étant placés 
autant que possible sous'la vue du conducteur. 

La capacité minimum du coffre ou du dispositif de protection admis 
sera indiquée par le directeur départemental des postes. 

“ Si, sur une ligne, le volume des dépêches est tel que la totalité 
du courrier ne ur être insérée dans les installations susvisées, 
ou lorsque les dispositions des véhicules seront reconnues par l'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, comme ne permettant pas 
ces installations, les sacs postaux seront en tant que de besoin 
transportés en dehors des dispositifs prévus mais à l'abri des intem- 
péries et dans des conditions de sécurilé satisfaisantes. 

L'entreprise lorsqu'elle effectuera le transport des sacs de dépêches, 
sera, sur la demande qui lui sera faite, tenue d'adapter à ses voi- 
tures une boîte aux lettres dont elle assurera gratuitement et sans 
responsabilité Ja Le le transport et la remise aux agents des 
postes aux points indiqués; les frais d'achat, d'entretien et de renou- 
vellement de cette hoite incomberont à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones. 


$ 3. — Tarifs. 


a) La rétribution allouée à l'entreprise pour sa participation à 
f'acheminement des dépêches postales sera calculée en fonction du 
volume du courrier transporté. 

Pour les sacs transportés en coffre, ou sous dispositif spécial de 
sécurité, le volume pris en compte sera le volume indiqué du coffre 
ou du dispositif spécial en question, éventuellement arrondi au quart 
de mètre cube le plus voisin. Pour les sacs transportés hors coffre, 
le volume pris en compte sera la moyenne arrondie au quart de 
mètre cube le plus voisin, des cubages maximum constatés le long 
du trajet, au cours d'expériences contradictoires effectuées à des 
jours différents. 

L'opphosnen des dispositions prévues à l'alinéa qui précède sera 
arrêtée d’un commun accord entre l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones et l'entrepreneur; 

b) La rémunération kilométrique payée par l'administration des 
postes correspondra, sauf accord spécial entre celle-ci et l'entreprise, 
au prix de: 

Une place un tiers voyageurs, pour un volume de 0,250 m*; 

Deux places voyageurs, pour un volume de 0,50 m°; 

Deux places et demie voyageurs, pour un volume de 0,750 m*; 

Trois places voyageurs, pour un volume de 1 mètre cube. 

Au delà du premier mètre cube, la rétrihution supplémentaire sera 
décomptée uniformément sur la base d'une demiplace voyageur 
bar quart de mètre cube. 

C) La rétribution est due, pour chaque voyage utilisé, à raison du 
Parcours effectué à partir du point de réception du premier sac de 


hes jusqu'au point de livraison du dernier, la longueur de <e 
Parcours étant décomptée en fractions de 19 kilomètres indivisibies et 
arrondie au chiffre supérieur, sans toutefois que la distance rému- 
nérée puisse être supérieure à ja longueur totale du service rouler, 


d) Dans tous les cas, les rétributions dues en compensation des 
déviations d'itinéraires de d'importance reconnues nécessaires 
pour atteindre directement les élablissements posiaux, seront fixées 
de gré à gré entre l’administralion des postes, Kélégraphes et télé- 
phones et l'entrepreneur. 


4. — Régularité du service. 


Lorsqu'un des prévus pour le transport des sars de dépé 
ches n'aura pas élé effectué en totalité ou en partie, par suite de 
circonstances de force majeure, l'entrepreneur sera tenu d'assurer 
au plus tôt le transport des sacs de dépèches, ans ce cas, il sera 
indemnisé du supplément de dépenses que l'exécution de ce service 
lui aura occasionné. 


Si le voyage n'a pas été empêché par des circonstances de forme 
majeure, l'entrepreneur devra assurer au tarif mormal 4) Île 
transport des sacs de dépêches, faute de quoi il y sera pourvu par 


l'administration des postes, télégraphes el téléphones, aux frais, 
risques et périls de l'entre; rise. 


$ 5. — Responsabilité, 


La responsabilité de l'entrepreneur commence an moment de ]a 


prise en charge des dépôches. Elle cesse au moment de la livraison 
au service réceplionnaire (agents des postes, préposés des chemins 
de fer, entrepreneur de transports postaux, enlreprises de l'ausport 
routier) que celle livraison soil effectuée directement où par l'inter- 
médiaire d'un organisme Gers (gare routière, entrepôt, elc 

En cas de perte, de spoliation ou d'avarie de sas de dépêches, 


l'entrepreneur, après enquête et détermination du montant de la 
perte par l'administration des postes, lélkzraphes et telephones, seul 
responsable non seulement du montant des groups ainsi que des 
indemnités dues à des tiers pour les chargements et objets recom- 
mandés, mais encore de la valeur intrinsèque des sars postaux 
perdus ou avariés, sans que sa responsabilité totale pour chaque 
voyage puisse dépasser 83.000 F. Le montant maximum de celte 
responsabilité sera porté à 200.000 F dans le cas où l'entrepreneur 
n'aura pas lait usage du coffre ou du dispositif spécial de sécurité, 
prévu par le paragraphe 2 du présent article, sous rserve des dispo- 
sitions du quatrième alinéa dudit paragraphe. 

Les chiffres de 85.00 et de 300.000 F correspondent à un tarif. 
de base national de la place voyageur égal à 3,10 F. Ils varicront 
dans le même sens et dans la même proporlion que ce tärif. 


8 6. — Colis postaur. 


Si l'administration des postes, télégraphes et téléphones le juge 
opportun, l'entrepreneur est tenu de coopérer au service des Cois 
postaux. En cas de désaccord il sera statué par le préfet après avis 
du comité technique départemental. 

Le service sera exécuté suivant les modalités indiquées ci-après£ 

Sauf conventions particu'ières intervenues entre les transporteurs 
intéressés et la Société nationale des chemins de fer français, l'en- 
trepeneur participe au service considéré, dans les mêmes conditions 
que les entrepreneurs de transports postaux. 


A cet effet: 

1° Il reçoit les rémunérations prévues par la convention conclue 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et la 
Société nationale des chemins de fer français, pour l'exécution du 
service des colis postaux. 

% I! doit notamment : 

Prendre en charge, à chacun de ses voyages, aux gares et aux 
points d'arrêt désignés, les colis postaux destinés aux localités 
situées sur son parcours. Ces colis sont accompagnés de leur titre 
de transport et consignés en détail sur un bordereau spécial remis 
à l'entrepreneur; 

Assurer, à chacun de ses voyages el contre décharge, la remisa 
des colis entre les mains des agents ou des services désignés par 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ; 

Servir d'intermédiaire avec la gare d'attache, pour le règlement 
de toutes les sommes dues par les expéditeurs ou les destinataires 
de colis, 

Les colis doivent être transportés à l'abri des intempéries, autant 
que possible dans le coffre à dépêches, et, à défaut, dans la parte 
de ia voiture affectée au transport des messageries. 

Les colis sont, sauf impossibilité matérielle, acheminés par le pre- 
mier voyage qui suit leur prise en charge par l'entreprencur, Les 
colis-avion doivent toujours être transportés par priorité. 

Les délais de transport sont ceux que comportent normalement les 
Opéralions matérielles d'échange des colis avec les services cédants 
ou cessionnaires et leur apport, par le voyage qui suit imimédiate- 
ment, aux gares, aux bureaux de poste, aux bureaux des correspon- 
dants ou aux points de rencontre. 

En cas de dépassement des délais de transport définis à l'alinéa 
précédent, l'entrepreneur sera pécuniairement responsable de 
demnité forfaitaire de retard fixée par le tarif des colis postaux 
publié par la Société nationale des chemins de fer français. 

En cas de perte, de spoliation ou d'avarie d'un colis postal remis 
À l'entrepreneur, celui-ci sera responsable du montant réel de la 
perte, de la spoliation ou de l'avarie, sans que toutefois, l'indernnité 
4 payer puisse dépasser les maximums fixés par le tarif des colis 
postaux publié par la Société nationale des chemins de fer français. 

L'entrepreneur remboursern, en outre, pour tout colis verdu, 
détruit ou complétement spolié, les frais d'expédition, 
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TRANSPORT DE BAGAGES 


Art. 10, — L'enfrepreneur est tenu d'assurer en même temps que 
le transport des voyageurs, celui de leurs bagages (à l'exclusion des 
rolis trop encombrants), dans la limite de 30 kg par voyageur et 

ar colis (non compris le poids des bagages à main qui peuvent 
rouver place dans les flets), sous réserve des dérogations excep- 
Den mentionnées au dernier alinéa de l'article 6 du présent 
réglement. 

Ce transport peut être eflectué soit dans les ‘coffres ou sur les 
galeries des voilures transportant les voyageurs, soit dans des 
rémorques attelées à ces voitures, soit dans des camionnettes ou 
camions, sous réserve, dans ce dernier cas, de l'application des 
pres réglementaires relatives au transport public de mar- 


TRANSPORT ACCESSOIRE DE MARCHANDISES 


Art. 11. — Si l'entreprencur effectue, à titre accessoire, des trans- 
ports de marchandises sur les galeries ou dans les cotfres des voi- 
tures servant au transport des voyageurs on dans des remorques 
attelées à ces voitures, il doit prendre toutes dispositions utiles pour 
que l'exécution de ces transports ne nuise ni au transport des voya- 
geurs et de leurs bagages, ni aux transports postaux. 


ASSURANCES 


Art. 12, — L'entrepreneur est tenu d'observer les règles prescrites 
pour les transports publics de voyageurs, par l'article 47 du décret 
du 15 novembre 19%49 (1). 

sous réserve de l'application des dispositions du 4° alinéa dudit 
article 47, l'assurance ne peut être contractte qu'auprès de sociétés 
d'assurances agréées par le ministre des finances, et sur la base de 
contralts-tvpes établis conjointement par le ministre des finances et 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Le préfet à le droit de vér'her à toute époque, aussi bien auprès 
de l'entrepreneur ou, le cas échéant, des groupements d’'entrepre- 
neurs de transport, que des sociétés d'assurances, la teneur et la 
validité des rontrats d'assurances, 

l'entrepreneur ne peut exécuter À aucun moment un service de 
transport public routier de voyageurs qui ne serait pas garanti dans 
le: conditions ci-dessus rappekes 

Sans préjudice des sanctions pénales applicables, le préfet, après 
avis du comié technique départemental, décide l'arrêt des véhicules 
qui ne seraient pas assurés dans ces conditions, et prors'de, à l'égard 
de ces véhicules, au retrait des autorisations de circulation prévues 
par le règlement général sur la police de la circulation. 


COGPÉRATION AVEC LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Art. 13, — L'entrepreneur doit communiquer à la Société nationale 
des chemins de fer francais tous renseignements utiles pour l'orga- 
h.salion de la liaison entre les services routier et ferroviaire, el, en 
particulier, les horaires du service routier, 

L'entreprencur doit faire afficher dans ses bureaux, et dans ceux 
de ses correspondants, tous documents intéressant les usagers, que 
les services ferroviaires pourraient lui remettre à ces fins. 

Le préfet peut, après avis du comité conique départemental, et 
pur application des dispositions de l'article du décret du 

à novembre 193%, demander à l'entrepreneur d'organiser, de concert 
avec les servires ferroviaires, selon les modalités définies par 19 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme, Ja déli- 
vrance de billets combinés ainsi que l'enregistrement direct des 
bagages sur les parcours mixtes routiers et ferroviaires, effectués 
soit à destination, soit en provenance de certaines localités desservies 
par l'entreprise roulicre. 


DISPOSITIONS RELATIVES À L'EXÉCUTION DU TRANSPORT 


Art. 15, $ 197, — Personnel. — Tous les employés de l'entreprise 
doivent observer la plus parfaite correction et faire preuve de la 
plus grande complaisance avec le publie ; ils doivent s’eflorcer d'offrir 
aux usagers le maximum de commodités compatibles avec la régula- 
nité du service. Lorsqu'un voyageur est en situation irrégulière, ;'em- 
Jloy# qui le constate doit intervenir avec tact et fermelé pour faire 
respecter les règlements de police. 


2 — Respect des horaires. 


Sauf cas de force majeure, l'inobservation des horaires constitue 
une infraction au présent règlement, compte tenu toutefois, en cas 
de relard, des tolérances ci-après : 

Au départ d'une têle de ligne: 5 minutes. 

Au départ d'une autre station où à l'arrivée à une station: 10 minu- 
tes. 

3. — Points d'arrêt, 

L'entrepreneur est tenu d'établir au moins un arrêt obligatoire 

dunus tuutes localités desservies 


Lorsqu'une agglomération s'étend, même sans solution de conti- . 


huilé, sur une distance supérieure à 1 kilomètre, l'entrepreneur peut 
être tenu, par décision du préfet, prise après avis du comité tech- 
er départemental, de fixer un autre point d'arrèl qui sera facui- 

it) l'our les services de poste automobile rurale, les obligations 
déinies au présent article incombent à l'entrepreneur chargé d'exé- 
culer le service pour le compie de l'administration des postes, télé- 
Eruphues ei leicphoues 


Entre deux localités desservies, l'entrepreneur peut étr 
décision du préfet, prise après avis du comité technique départeneet 
tal, de fixer un où plusieurs points d'arrêt facultatifs. | 

Les points d'arrêl qui seront désignés par le prélet devront étre 
signalisés par les soins et aux frais de l'entrepreneur, dans Les conti 
tions fxées par la réglementation sur la signalisation routitre 

Le conducteur (ou, s’il existe, le receveur) doit annoncer pendant 
la mure, à haute et intelligible voix, chaque point d'arrct, sufti. 
sammen ‘avance pour que les voyageurs aient le temps de urcn. 
dre leurs dispositions afin de descendre. re 


$ & — Location des places. 


A défaut d'initiative de l'entreprise, le préfet peut prescrire à «1m. 
ci, après avis du comité technique départemental, d'organier à 
location d’un certain nombre de places assises, à partir de la 
désignées. 

En aucun cas, le nombre de places mises en localion rc peul 
excéder 60 p. 100 du nombre de places assises. 

Le montant de la taxe de location ne doit pas excéder le ix 
d'un parcours de 5 kilomètres, arrondi aux 5 F supérieur. 

Les places assises doivent être numérotées. Les places miss en 
loration sont attribuées selon les préférences des 

La location est ouverte au moins quatre jours avant la date du 
départ et arrêtée la veille à dix-huit heures, pour les déparis 
lendemain matin, et à douze heures, pour les départs de l'ajres nu 
du méme jour. 

La location donne lieu à la délivrance, en même temps que cu 
billet, d'un ticket garde-place. Les tickets ges on ulilises du 
fait de circonstances dont la responsabilité n'incombe pas à l'entre- 
preneur ne sent pas remboursés. 

Lorsque ie ticket pre indique combien de temps avant 'e 
départ le voyageur doit se présenter, celui-ci s'expose, s'il ne 1es- 
pecle pas ce délai, à perdre le bénéfice de la localion. 

La liste des localités au départ desquelles la location des parcs 
est pratiquée doit être affichée dans tous les locaux de lentreprie 
accessibles au publie, et, le cas échéant, dans les gares roulires. 
Cette liste doit indiquer, pour chaque localité, si la location par 
correspondance est ou non possible. 


8 5. — Obligation de transporter, — Accès des voilures. 


L'entrepreneur est tenu de transporter, dans les véhicules qu'il 
doit mettre en marche pour assurer le service et dans la Jimile des 
places disponibles, sans accorder de tour de faveur, lous les voya- 
geurs se trouvant dans les mèmes conditions comple lenu des 
prescriptions ci-après : 

a) Les places spécialement réservées dans chaque véhicule au 

fit de certanes catégories de voyageurs, en vertu des prescrip- 
ions réglementaires, sont occupées dans l’ordre de privrité fixé par 
lesdites prescriptions. 

Toutefois, si au moment du départ, ces places ne sont pas Occu- 
pées, des voyageurs n'apparlenant pas auxdiles calégories peuvent 
en disposer, sous réserve de les céder immédiatement aux bénctii- 
ciaires, à première réquisilion. 

b) Pour les services assurant des correspondances à l'arriiée 
de certains trains, l'entrepreneur peut être ienu, par décision du 
prélet, prise après avis du comité technique départemental, de 
réserver un certain nombre de places, jusqu'au morment du départ, 
pour les voyageurs ayant emprunté ces trains. 

€) La montée des actres voyageurs doit se faire dans l'ordre 
d'appel suivant: 

Voyageurs ayant loué leur places (si la location est organiste au 
départ de la localité considérée) ; : 

Voyageurs titulaires de la carte nationale de priorité des mères 
de famille ; 

Voyageurs effectuant le parcours le plus long. 


8 6. — Perception du prix des places. 
La délivrancé d'un billet est obligatoire pour transport de voyae 


ur. 
É billet doit être établi de manière à permettre à l'usager de 
vérifier la régularité du tarif appliqué, 


$ 7. — Transport des bagages. 


Chaque remise de bagages donne lieu à la délivrance d'un bul- 
letin d'enregistrement par bagage. 

L'entrepreneur est tenu de bâcher, en cas de pluie ou de menace 
de pluie, les bagages déposés sur les galeries des voitures ou dans 
des remorques non couvertes attelées à celle-ci. 

L'entrepreneur à la faculté d'organier des services de consigne 
des bagages. Le tarif ne doit pas excéder le prix d'un parcours de 
3 km, arrondi aux 5 F supérieurs. 


MODALITÉS PARTICULIÈRES D'EXPLOITATION 


Art. 45. — Dans le cadre des dispositions du présent gym et 
de ses annexes, l'entrepreneur peut soumettre son exploitation à 
des modalités particulières pouvant comporter çertaines obligations 
pour les voyageurs. Ces modalités doivent être communiquées au 

let, un mois avant la date prévue pour leur application; elles 
sont applicables si le préfet n'y «a fait opposition pendant re 
délai. Après leur mise en vigueur prélet a le pouvoir d'exiger 
rejrait dans un délai d’un mois. 
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TABLEAU ANNEXE À. — Jtinéraires. 
PRINCIPALES 
BELATIONS | LOCALITÉS A DESSERVIR voies OBSERVATIONS 
à emprunter. 
B 


4) Les relations doivent être définies conformément au plan de 
transport. 


TABLEAU ANNEXE BR. — Fréquences. 


FRÉQUENCES | FRÉQUENCES 
prévues au plan! journalières 
de tranpert. (3). 


RELATIONS PARCOURS 


OB-ERVATIONS 


(1) Les relations doivent tre définies conformément au plan de 
transport. 

2) Le parcours peut n'être que partiel; dans ce cas, indiquer les 
titles de lignes. 

(% Mentionner le nombre de navettes chaqne jour de la semaine 
tsi le service se répète chaque semaine sans modification) ou chaque 
jour d'exécution du service (dans le cas contraire). 


ANxEXE C (dans les cas prévus à l'ar'ic'e 5 
du règlement d'exploitation). 


Disposilions particulières relatives tarifs. 


Axvexe D (facultative), 
Dispositions relalives à l’entr'aide mutuelle. 


L'entreprise est tenue, par application des disposilions de l'article &, 
(1°) du décret du 14 novembre 1919. de venir eu axe à une autre 
entreprise, en metlant à ea disposition un ou plusieurs véhicules 
avec conducteurs, lorsqu'elle y est invitée soil par une association 

fessionnelle créée dans les conditions prévues audit article 8, 
ul soit, en l'absence d'une telle associalion, par l'ingénieur en 

e 


A défaut d'accord entre les entreprises intéressées sur la rémuné- 
ration due pour ce service d'entr'aide, le montant en est déterminé 
en appliquant, au nombre de kilomètres parcourus (y compris les 
kilomètres haut le pied), le tarif kilométrique résultant du barème 
national d'adaptation pour une occupation moyenne de 50 p. 4 
et le parcours hebdomadaire réel; toutefois, si la rerelte réalisée 
est supérieure à la somme ainsi calculée, la rémunération est égale 
au montant de cette recelle. 

Lorsque les moyens de l’entreprise sont insuffisants pour l'exé- 
cution du service, soit par suite d'accidents, soit en raison de pointes 
exceptionneiles de trsfic, l’entreprise doit d'abord chercher à se pro- 
curer des moyens supplémentaires par entente amiable avec d'autres 
entreprises. 

Si elle ne peut réaliser une telle entente, elle doit solliciter l'aide 

d'autres entreprises par l'intermédiaire d'une association profession 
nelle créée dans les condilions prévues à l'artcile 8 (1°) du décret 
du 14 novembre 1949, s’il en existe dans le département. 
* S'il n'existe pas d'association professionnelle dans le département, 
où si une association existante ne procure pas à l'entreprise, dans 
les délais nécessaires, l’aide demandée, l'entreprise doit rendre 
comple immédiatement à l'ingénieur en chef des diflicullés qu'elle 
rencontre. 


Axxexe E (éventuellement). 
Dispositions diverses. 


Direction générale du tourisme. 


Par arrêié en date du 39 Juillet 19:32 M. Septembre Georges), ingé» 
nieur au ininistère de l'industrie et du a été nommé 
inspecteur général du louri:me, 


Par arrèté en date du 30 Juillet 1952, M. Herpin {Guy-Louis), directe 
teur adjoint à la direction générale du lourisine, a éié nommé ins- 
pecteur général du tourisme, 


— +0 - — 


Paz arrété du 30 juillet 1952, ont été intégrés dans les nouveaut 
cadres de fonctionnaires titulaires de la direction générale du tou- 
risme les agents -des cadres temporaires et chargé de mission du 
commissariat général au tourisme dont les noms suivent: 


En qualité de che] de bureau. 


M. Deketelaere (Paul), chargé de mission. 
M. Daliot (Paul), chef de bureau du cadre temporaire. 


En qualilé de sous-che[ de bureau. 


Ségalat (Odette), MM. Guillot (Jean), Huet ‘Henri, Mlle 
Ziuger (Geneviève), sous-chefs de burtau du cadre temporaire, 


En qualité de rédacteur. 

M. Besso (Roger), Mme Dekele'aere (Française), rédacteurs prime 
cipaux de fre classe; 

Mie Argoulon (Suzanne), rédacteur de 1re c'asse ; 

M. Hedoin (Félix), rédacteur principal de 1re classe; 

Mme Renoir (Anne-Marie), rélacteur principal de 3 classe; 

Mile Bousquet (Jeanne), rédacteur de fre classe ; 

M. Labarre (Marc), rédacteur principal de 1re classe: 

Mme de Crety {Jane}, rédacteur principal de 2% classe; 

Mme Moch Brigitte, rédacteur principal de 3e classe, 
du cadre temporaire. 

Le reclassement des intéressés sera effectué ultérieurement, 


© 


Liste d'admissibilité aux emplois de lieutenant 
et de souf-lieutenant de port. 


Par arrêté du 22 juillet 1952,4es candidats dont les noms sutrent 
ont élé déclarés admissibles: 


A. — À l'emploi de lieutenant de port. 


Colin !Emile), Rouen. 

7 Girre (Vincent), le Havre. 

Maesoni (Pau!}, Marsei:le. 

9 Raoult (Afred), Rouen. 

10 Quillivie {Joseph}, Bordesux, 


1 Tunnel (louis), Rouen ‘11. 
2 Peylavin (Xavier), Marseille. 
3 Poullsouec (Françuis), Dunker 


que, 
4 Le Hoerff ‘Edmond), Nantes. 
Capendeguy (Adrien), Bor- 
deaux. 


B. — A l'emploi de sous-lieutenant de port, 
12 Luco !Aldéric), Rouen. 


13 Duho's (Gaston), Boulogne, 
13 Lezuefl'ec (François), le 


1 Coltet (Pierre), Nantes 11). 
2 Colleter (Jean), Quimper. 
3 Lageat (Alain), Marseille 


Commezs {(Angnste), Bordeaux. Havre. 
5 Le Bouzec (Francis), Quim- | 15 Binet {Pau}, Bordeaux 
per. 16 Mogue-ou (René), Marcæil'e, 


6 Barre (Auguste), Quimper. 
7 Favros Bordeaux. 
8 Bunel (Jacques), Rouen. 
9 Pichoux ;Jean), Marsei''e. 
10 Gazenge!l (Louis), Marseille, 
11 Le Bellec (Yves), Quimper, 


15 Maub'an Alain}, Bordeaux, 
13 Lavat ‘Louren!'}, Quimper. 

19 Girard ‘René), le Havre. 

20 Lehoerff {Auguste), Rouen. 
21 Queguiner (Francis), Quimper, 


— 


(1) Cenires d'examen, 


+0 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 25 juillet 1952 autorisant ta chambre des métiers 
de Romans-sur-isère à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Elat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse el aux sports, 

Vu la loi du 26 juillet 1925 portant création de chambres de 
métiers, et notamment j’article 21 de ladite loi; 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux res- 
sources financières des chambres de métiers; 

Vu la délibération de la chambre de métiers de Rormans-sur- 
Isère du 9 juin 1952; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des opé- 
Jations immobilières du 26 mars 41952, . - 


Décrèle : 


Art, 1, — La chambre de métiers de Romans-sur-Isère est autori- 
ste à contracter un emprunt de quatre millions et demi de francs 
en vue de l'acquisition en copropriété d'un local situé dans un 


immeuble en construction sis place Jean-Jaurès, à Romans-sur- 


1sère, et destiné à l'installailon de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable ee anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement,' soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la 
caisse nationale de retraites pour la vieillesse, on de la caisse au'o- 
nome nalionale de compensation de l'assurance viellesse artisanale, 

L'amortissement de cet emprunt s'eflectuera dans un délai maxi- 
de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas étre supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et «onsignaiions 
au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 
trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, jes con- 
ee de l'émission devront être soumises au ministre des 

nances, 

Un crédit égal à l'annuité d'amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement 
à à la jeunesse et aux sports sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 


ANTOINE PINAYT. 


Décret du 25 juillet 1952 autorisant la chambre de métiers 
des Deux Sèvres à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'éducation nationale et du secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 26 juillet 195 portant création de chambres de 
méliers, et notamment l'article 21 de ladite loi: 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux res- 
sources financières des chambres de métiers ; 

In de la chambre de métiers des Deux-Sèvres 

u 10 juin 1%; 

Vu l'avis de la commission de contrôle des opérations immobf- 
lières du 12 octobre 1951, 


Pécrèle : 

Art, fer — La chambre de métiers des Deux-Sèvres est autort- 
sée à contracter un etnprunt de dix-huit millions de francs en vue 
de 11 construction d'un immeuble sur un terrain situé 16, rue de 
la Comédie et rue Barbezière, à Niort, en vue de l'installation de 
ses divers services, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au teur ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des d'pols el consignations, du Crédit foncier de France, de La 


caisse nationale de retraites peer la vieillesse ou de la caisse 31 
nome nationale de compensalien de l'assurance vieilles.e 

L' de cet emprunt s'efecluera dans un délai 
mum de trenté ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurr:r, uit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte temu du prix à, 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui ru, du 
taux nominal pratiqué par la caisse des ts et consizualions 
au moment de la réalisation du contrat et d’une anti: ,, ,, 
trois mois des versements contractuels appliquée à un .:,. it 
remboursable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publiqn. 
ditions de l'émission devront étre soumises au mi. des 
finances. E 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra 
chaque année au budget de la chambre de métiers. u 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce, !: m,,.,, 
de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'en 
technique, à la jeunesse et aux sports sont chargés, : In en 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui ::::,,4 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Päris, le 25 juillet 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'éducation 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la sports, . 


ANTOINE LIXAY. 


jeunesse et aux 
JEAN MASSON. 
— © © — 


Nomination des membres du comité mixte Electricité de France 
Charbonnages de France. 


Par arrêté en date du 26 jpin 1952 ont été nommés, pour troi: 15, 
à dater du 20 mai 1952: 


Membres du comilé mirte Electricité de France-Charbonnages 
de France. 


(Au titre de représentants d'Electricité de France.) 
MM. Bouly, Dessus, Bardon et Ricard. 


(Au titre de représentants des Charbonnages de France.) 
MM. Thibault, Cholin, Schneider et Sabalier. 


Président du comité mirte Electricité de France-Charbonnages 
de France 


M. Bouly, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Déoret n° 52-918 du 30 juillet 1952 fixant le prix et les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour 
la campagne 1962-1953. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre de 
l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 33 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, moiliflé 
et complété par les textes subséquents ; 

Vu l’article 7 (alinéa 1*) de l'ordonnance du 9 août 1944 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
métropolitain, ensemble les ordonnances subséquentes par 
l'effet desquelles sont provisoirement maintenus en application; 

L'acte dit loi du 5 juillet 1941 relatif à l’organisation du man 
ché des céréales et des produits dérivés ; 

L'acte dit loi du 15 mars 1943 relatif à l’organisation du man 
ché des farines; 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 relative à l’organisation 
de l'office national interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret du 26 avril 1945, modifié les décrets des 
21 mars 1946 et 24 septembre 1947, relatif à l’incorporation d4 
succédanés dans les farines paniflables ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux 

Vu l'ordonnance n° 45-2490 du 24 octobre 1 précisant 
taxes que les fermiers sont autorisées à déduire du prix de 
du blé pour le calcul des fermages; 

Vu le décret du 22 mars 1947 relatif à la fixation du prix d# 

eciobre 1948; 


blé, modifié par le décret du 1® 
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Vu la loi n° 50-928 du 8 août 190 relative aux dépenses de 
fonctionnement - des services civils pour l'exercice 190 et 
diverses dis d'ordre financier, et notamment l'arti- 

96 de ladite loi; 
au À +! loi n° 50-948 du 8 août 1950 portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, modifiée par la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951 (art. 4) relative au développement 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 et par la loi n° 51-1060 du 
ge septembre 1951 (art. 3); 

Vu le décret n° 50-1023 du 22 aoû! 1950 tendant à la création 
d'une cotisation à la charge des producteurs de céréales en 
vue de la résorptien des excédents de céréales; 

Vu les propositions du conseil de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales; 
Après avis du comité national des prix, 


Décrète : 
Tirre ler 


Prix des céréa'es pour la campagne 1252-1953. 
BLE TENDRE 


Art, tr. — Le prix de base à la production d’un quintal de 
blé tendre, métropolitain, sain, loyal et marchand de la recolte 
1% est fixé à 3.445 F. Ce prix s'entend pour un poids spéeifi- 
que compris entre 73,500 kg et 73,499 kg. 4.08 

A ce prix de base, s'ajoute une marge de modernisation de 
155 F par quintal. 

Dans l'hypothèse d'une hausse moyenne, égale ou supérieure 
à 10 p. 100, intervenue avant le 15 janvier 1953 sur un ensemble 
de prix et de salaires définis par un arrêté conjoint du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’agri- 
culture, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux affaires pero et dans les conditions fixées par ledit 
arrèté, un versement supplémentaire de 1%0 F sera effectué 
pour tout quintal de blé de la récolte 1952 livré aux organismes 
stockeurs avant l'expiration de la campagne 1952-1953. 

Le prix de base du blé servant au calcul des fermages et 
des payements prévus en blé aux termes des conventions en 
cours est fixé à 3.445 F; ce prix étant toutefois diminue du 
montant de la taxe de statistique fixée à l'article 11 du présent 
décret et, éventuellement, dans les conditions fixées par le 
décret n° 50-1023 du 22 août 1950, de la moyenne de la coti- 
sation de résorption à la charge du fermier. 


BONIFICATIONS ET RÉFACTIONS 


4° Pour poids spécifique : 

A partir de 75,509 kg jusqu'à 79,99 kg, bonificalion par 
quintal de blé de 19 F pour chaque tranche ou fraction de 
Ganche de 500 grammes. 

A partir de 80 kg, bonification par quintal de blé de 10 F 
pour chaque tranche ou fraction de tranche de 500 grammes. 

Au-dessous de 74,500 kg, réfaction de 19 F pour chaque 
tranche ou fraction de tranche de 500 grammes. 

Au-dessons de 70 kg, réfaction de 36 F pour chaque tranche 
vu fraction de tranche de 500 grammes. 

Au-dessous de 65 kg, la réfaction sera fixée par accord entre 
l'acheteur et le vendeur, les comités départementaux des 
céréales réglant les litiges sur le montant de ces réfactions et 
de caractère sain, loyal et marchand des blés en cause. 


2° Pour valeur boulangère : 

Les blés dont le W, déterminé par la méthode Chopia, sera 
er supérieur à 110, pourront faire l’objet de bonifications 

fixer d'un commun accord entre l'acheteur et le vendeur. 


3° Pour siecité ou pour humidité: 
Les blés dont la teneur en eau est inférieure à 13 p. 100 
Pourront faire l’objet d'une bonification. 
Les blés dont la teneur en eau est supérieure à 17,5 p. 100 
Pourront faire l'objet d'une réfaction. 
Cette majoration ou cette réfaction seront fixées d'un eom- 
mun accord entre acheteur et vendeur. Toutefois, Je ministre 
l'agriculture établira un barème indicatif qui sera utilisé, en 
articulier, ee la facturation des blés achetts ou vendus 
l'office céréales. 


4° Pour ‘les impurelés ement dites (matières inertes 
débris végétaux el grains chaufés) : 


T de 2 100. 

.»- ion intal. 

P. 100: réfaction de 108 


5e Pour les graines étrangères non nuisibles, utilisables pour 
l'alimentation du bétail: 

Tolérance de 2 p. 100. 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 18 F par quintal. 

De 3.01 à 4 p. 100: réfaction de 36 F par quintal 

De 4,01 à 5 p.100: réfaction de %4 F par quintal. 


6° Pour les blés cassés et pelits grains: 
Tolérance de 5 p. 100. 

De 5.01 à 6 p. 10: réfaction de 18 F par quintal. 
De 6,01 à 7 p. 100: réfaclion de 36 F par quintal. 
De 7,01 à 8 p. 100: réfaction de 54 F par quintal. 


Les blés cassés et petits grains sont déterminés au moven 
du crible formé de grilles de calibre n° 5. 

Lorsque le pourcentage total d'impuretée proprement ditee, 
de graines étrangères non nuisibles, de blés cassés et de petits 
grains dépasse S, la réfraction peut être déterminée d'un com- 
müun accord entre l'acheteur et Je vendeur. 

Aucune réfaction ne sera appliquée lomque le total des 
impuretés proprement dites, des graines étrangères non nui- 
sibles, des blés cassés et des petits grains ne dépasse pas 
7 p. 100, dont 2 p. 100 au maximum d'impuretés proprement 
dites et de graines étrangères. 

7° Pour fenugrec: 

De 1à 10 grammes pour 100 kg réfaction: 36 F par quintal, 

“De 11 à 40 grammes pour 100 kg réfaction: 72 F par quintal, 

De 41 à 100 grammes pour 100 kg réfaction: 108 F par quintal. 

De 101 à 130 grammes pour 100 kg réfaction : 144 F par quintal, 

De 151 à 2N grammes pour 100 kg réaction: {80 F par quintal, 

De 201 à 250 grammes pour 100 kg réfaction : 216 F par quintal. 

Au-dessus de 270 grammes pour 1069 kg, la réfaction supplé- 
mentaire est fixée d'un commun accord entre l'acheteur et le 
vendeur. 


8e Pour ail, mélilot, mélampyre et graines nuisibles diverses: 
De 1à 10 grammes pour 100 kg réfaction: 18 F par quintal. 
De 11à 40 grammes pour 100 kg réfaction: 36 F par quintal. 
De 41 à 100 grammes pour 100 kg réfaction: 54 F par quintal. 
De 101 à 150 grammes pour 100 kg ré'action: 72F par quintal, 
De 151 à 200 grammes pour 100 kg ré'action: 90 F par quintai, 
De 201 à 250 grammes pour 100 kg réfaclion : 108 F par quintal. 


Au-déeus de 250 grammes pour 100 kg, la réfaction supplé- 
est fixée d'un conxmun accord entre l'acheteur el le 
vendeur : 


9° Pour ivraie: 

Toiérance : 1/1000. 

De 1 à 2/1000: réfaction de 36 F par qu'ntal. 
De 2 à 3/1000: réfaction de 72 F par quintal, 


Au-dessus de 3/1000, Ja réfaction à appliquer sera déterminée 
entre l'acheteur et le vendeur. 


10° Pour les Vlés cariés, boutés, mouchetés et charbonnés : 

Blés faïblement eariés, boutés, mouchetés et charbonnés 
avec légère odeur, rélaction de 36 à 72 F par quintal. 

Blés moyennement cariés, avec forte odeur: réfaction de 
72 F à 144 F par quintal. 

Les blés pour iesquels une réfaction supérieure semblerait 
justifiée seront soumis à l'appréciation de l'office nationa! inter- 
professionnel desscéréales qui, pour chaque lot, fixera je mon- 
tant de ja réfaction à appliquer. 


11° Pour les Llés piqués et charançonnés : 

Tolérance de 2 p. 100. 

De 2,01 à 5 p. 100: réfaction de 18 F par quintal, 

De 5,01 à 10 p. 100: réfaction de 36 F par quintal. 

De 10,901 à 30 p. 100: réfaction de 0 F par quintal. 

A partir de 30,01 p. 100, le montant de la réfaction sera libre. 
ment débattu entre l'acheteur et le vendeur. 


SEIGLE 


Art. 2. — Le prix à la production du quintal de seigle métro. 
polilain sain, loyal et marchand de la récolte 1952 est fixé à 
2.700 F pour un poids spécifique compris entre 70 kg 200 et 
71 kg 499. 

_Ce prix pourra être majoré d'une prime dont le taux sera 
librement débattu entre acheteur et vendeur. 
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Les bonifications et réfactions, ag eco au prix de base 
susindiqué, sont établies d'après le barème suivant: 


a) Pour poids spécifique. 
A partir de 71 kg 500, bonification de 13 F par 500 grammes 
ou fraction de tranche de 500 grammes. 


Au-dessous de 70 kg 500, réfaction de 13 F par 500 grammes 
ou fraction de tranche de 500 grammes. 


b) l'our impuretés. 


Tolérance, 2 p. 100, 

De 2,91 à 3 p. 100: réfaction de 27 F par quintal., , 
De 3,01 à 4 p .100: réfaction de 54 F par quintal. 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 81 F par quintal. 


Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d'un commun 
accord entre l'acheteur et le vendeur. 


AVOINE 


Art. 3. — Le prix à la production du quintal d'avoine métro- 
NY saine, loyale et marchande de la récolte 1952 est fixé 
2.300 F pour un poids spécifique compris entre 47 kg 500 et 
48 kg 1, 
* Ce prix pourra être majoré d'une prime dont le faux sera 
librement débattu entre l'acheteur et le vendeur. 


Les honifications et réfactions applicahles au prix de base 
susindiqué, sont établies d'après le barème suivant: 


a) Pour poids spécifique. 
A partir de 48 kg 500, bonification de 7 F par 500 grammes ou 
fraction de tranche de 500 grammes. 
!  Au-dessous de 47 kg 500, réfaction de 7 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 
* Au-dessous d’un poids spécifique de 43 kg, la réfaction sup- 


plémentaire sera fixée d'un commun accord entre l'acheteur 
et le vendeur. 


b) Impurelés. 


Tolérance de 2 p. 100: 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 23 F par quintal. 

De 3,01 À 4 p. 100: réfaction de 46 F par quintal. 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 69 F par quintal. 


Au delà de 5 p. 100 d'impuretés, la réfaction sera établie 
d'un commun accord entre l'acheteur et le vendeur. 


ORGE 


Art. 4. — Le prix à la production du quintal d'orge métro- 
politaine, saine, loya:e et marchande de la récolte 1952 est 
tixé à 2.400 F pour les orges dont le poids spécifique est com- 
pris entre 68 kg et 68 kg 499. 

Le prix à la production du quintal d'escourgeon métropoli- 
tain, sain, loyal et marchand de la récolte 19%52 est fixé à 
22%56 F pour les escourgeons d'un poids spécifique compris 
entre 62 kg et 62 kg 49%. 

Ces prix pourront être qu d'une prime dont le taux 
sera librement débattu entre l'acheteur et le vendeur. 

Les honifications et réfactions applicables au prix de base 
éusindiqué sont établies d'après le barème suivant: 


a) Pour poids spécifique. 
Orge: 
Au-dessus de 68,499 kg, honiflcation de 10 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 
Au-dessous d'un poids spécifique de 68 kg, réfaction de 12 F 
par %0 grammes ou fraction de 500 grammes. 


Escourgeon : 

De 62,500 kg à 68,499 kg, bonification de 12 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 

Au-dessus de 68,199 kg, bonification de 10 F par 500 grammes 
ou fraction de 500 grammes. 

Au-dessous d'un poids spécifique de 62 kg, réfaction de 12 F 
par SU grammes ou fraction de 500 grammes, L 


b) Impuretés. 


Tolérance 2 p. 100 (dont au maximum { p. 100 de matiires 
inertes ou graines sans valeur). 

Au-dessus de la tolérance et jusqu'à 5 p. 100: 

valeur. 

10 F par kilogramme de céréales étrangères. 

De 5 à 7 p. 100: 

.- F par kilogramme de matières inertes ou graines «13 
valeur. 

20 F par kilogramme de céréales étrangères. 


Au delà de 7 p. 100, réfaction à débattre entre acheteur et 
vendeur. 


Art. 5. — Le prix à la production du quintal de maïs en ss 
métropolitain, sain, loyal et mare , de la récolte 1,2 at 
fixé à 3.600 F par quintal. 

En cas de vente de maïs en épis. le taux de la conversion dy 

ids d'épis en poids de grains sera déterminé au moment je 

réception de chaque lot. 


BONIFICATIONS ET RÉFACTIONS 
4° Siccité et humidilé. 
Au-dessous de 14 p. 100 d’eau: bonification de 20 F par trans 


che de 0,5 p. 100 d'humidité ; 


Au-dessus de 16 p. 100 et en2 18 p. 100, réfaction de XF 
par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité ; 


Au-dessus de 18 p. 100 et en 20 p. 100, réfaction de 9 PF 
par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité ; 


Au-dessus de 20 p. 100 et me rh 25 p. 100, réfaction de 5 F 
par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité ; ‘ 

Au delà de 25 p. 100, la réfaction est fixée par accord entre 
l'acheteur et le vendeur, sans pouvoir être inférieure à :5 & 
par tranche de 0,5 p. 100 d'humidité. 


2° Impurelés, grains cassés, chauff[és ou piqués. 


Impuretés : tolérance 2 p. 100. 
Grains cassés : tolérance de 5 p. 100. D 
Grains piqués : tolérance de 10 p. 100. 4 


Au-dessus de ces taux, les réfaetions seront librement débit 
tues entre l'acheteur et ke vendeur. 


3° Désinsectisation. 


Les prix susdits peuvent être majorés d'une e de désine 
sectisation, librement débattue entre l'acheteur et le vendeur, 


RIZ PADDY 


Art. 6. — Un arrêté du ministre de l'agriculture, du ministré 
des finances et des atlaires économiques et du secrétaire d Eli 
aux affaires économiques fixera le prix du riz paddy de la 
récolte 1952, ainsi que les bonifications et réfactions, des moda- 


lités de payement, de circulation, de stockage et de rétroces 
sion applicables à cette céréale. 
LA 


N SARRASIN, SORGHO, MILLET, DARI ET ALPISTE 


Art. 7. — Le prix du sarrasin, du . du miklet, du daÀ 
et de l’alpiste être entre acheleul 
et vendeur. 

Art. 8. — Sont soumis au contrôle de l'office national inter 
professionnel des céréales les mélanges contenant au moins 
10 p. 100 de blé, de seigle, d'avoine, d'orge, d'escourgeon, de 
mélanges, et spécialement du méteil est 

e ces , €! ement du À 

déterminé en fonction du prix de chaque composant, compte 


non tenu du poids spécifique; toutefois, la valeur du blé n'est 
décomptée que pour les huit dixièmes dg son poids. 

Le nom « meéteil » est 
equel le seigle en pour une pro on de 
À à l'exclusion de tout 


| postérieurement au 


é au produit de la culture et 
de blé et de seigle, __. 
blé et de seigle fait 
battage, 


+ 
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art, 9. — Le poids spécifique des céréales est déterminé à 
l'aide de la trém.e conique de 50 litres. + 


Art. 10. — Le à la production ainsi que la marge de 
modernisation fixée pour le blé tendre par le présent décret 
sont applicables aux départements algériens. Un arrêté du gou- 
verneur kénéral de l'Algérie fixera, pour les départements algé- 
riens, la clause de revision éventuelle du prix prévue par 
l'article 1* du présent décret pour les blés tendres métropo- 
litains. 

En ce qui conceme les céréales autres que le blé, leur prix 
sera fixé arrêté du gouverneur général de l'Algérie. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera les poids 

cifiques de base, les barèmes de bonifications et de réfac- 
tions des céréales autres que le blé dur, ainsi que les modalités 
de leur stockage et de leur rétrocession. 


Titre II 
Payement, stockage et régime de rétrocession des céréales. 


Art. 11. — Sur les céréales reçues par les organismes 
stockeurs et les établissements de sélection ou de multiplica- 
tion, il est perçu, au profit de l'office national in'erprofession- 
nel des céréales, par prélèvement sur le prix payé aux produe- 
teurs, une taxe statistique dont le taux est fixé à 30 F par 
quintal. 

Sur le produit de ladite taxe, il sera prélevé: 

5 p. 100 au profit du fonds national de progrès + sr pour 
assurer le financement des programmes d'action technique des- 
tinés à l'amélioration de la production, de la conservation et 
de la transformation des céréales, notamment par la recherche, 
l'expérimentation et la production coopérative des semences ; 

Un trentième pour assurer l'amélioration de la culture du blé 
dur en Afrique du Nord; : 

1,50 F 4 qe pour assurer la multiplication et l'échange 
de céréales de semence de qualité dans les départements à 
faible rendement en céréales, désignés par arrêté du ministre 
de l'agriculture. 


Art. 12. — Pour couvrir les organismes stockeurs et les 
établissements de sélection ou de multiplication des frais de 
financement et de magasinage inhérents à la conservation des 
céréales, les prix de rétrocession seront majorés chaque quin- 
zaine d’une somme fixée à 12,%0 F par quintal pour le blé, le 
seigle, l’avoine, l'orge, l’escourgeon et le maïs. 

Les majorations susdites interviendront le 16 août 1952 pour 
le blé, le seigle, l’avoine, l'orge et l'escourgeon, et le 1*% jan- 
vier 193 pour le maïs. 

Du 1* septembæe 1952 au 15 février 1953, le prix du blé à la 

oduction fixé à l’article 1* du présent décret sera majoré 
également chaque y d'une prime de conservation en 
culture égale à 6,50 F par quintal. Du 16 février au 15 mai 1953, 
le prix du blé à la production sera majoré d’une somme cons- 
tante de 71,50 F par quintal, représentant le montant des primes 
de conservation en culture précitées acquises à ja date du 
15 février 1953. Le bénéfice des primes de conservation en 
culture sera supprimé aux livraisons de blé faites à partir du 
16 mai 1953. 

Du 16 janvier au 15 juin 1953, le prix du maïs à la production 
sera majoré également chaque quinzaine d'une prime de conser- 
vation en eullure égale à 6,50 F par quintal. Le bénéfice des 
gr de conservation en culture sera supprimé aux livraisons 

mais faites à partir du 16 juin 1953. 

Sur toutes les entrées de céréales, les organismes stockeurs 
et les établissements de sélection ou de multiplication verse- 
ront, au profit de l'office national interprofessionnel des 
céréales, une taxe égale à la différence des majorations appli- 
cables au prix à la production et au prix de rétrocession à 
l'époque de la réception des céréales. 


Art. 13. — Le taux eg de la cotisation de résorption prévue 
par le décret n° 50-1023 du 22 août 1950 est fixé à 50 F par 
quintal de blé tendre de la récolte 1952 livré aux organismes 
slockeurs par les producteurs et les détenteurs. 


Art. 14. — Pour la campagne 1952-1953, le taux moyen de la 
taxe permanente qu prévue à l’article 15 bis du code 
du bK est fixé à 25 F par quintal. 


Art. 15. — En vue de rendre constants les prix de la farine 
et du pain pendant toute la durée de la campagne, les majora- 
tions bimensuelles prévues par l’article 12 ci-dessus seront, 
dans le calcul du prix de la farine, retenues uniformément pour 
une valeur de 143,75 F par quintal de blé entré en meunerie. 

Compte tenu de l'alinéa précédent, sur chaque quintal de blé 
acheté par les industries utilisatrices ou mis en mouture par 
une coopéralive agricole ou pour son compte, il sera perçu ou 


versé, pour le compte de l'office national interprofessionnel des 
céréales, les redevances ou indemnités figurant au tableau 
ci-après : 


REDE ANCES | INDEMNITÉS 
{rancs. fi ancs, 
11,23 
Du 1er au 15 septembre 1952............... 418,75 
Du 16 au 3% septembre 1952................ 106,25 
au 1052... 93,7: 
Pu 16 au 31 octobre «1,25 
Du au 15 novembre 1952................ 68,75 
Du 16 au 30 novembre 1952..... 56,25 
Du fer au 15 décembre 1952................ 43,75 
Du 16 au 21 décembre 19:2........... 125 
Du au 15 janvier 2959....... 48,7 
Du 16 janvier au 31 janvier 1953.......... 6,25 
Du au 28 18,7% 
CES TT 11,25 
Du qu 25 106,25 
Du 16 au 90 juin 14953... 118,75 
pu 26 où O1 113,75 


Les redevances et indemnités seront liquidées par l'admi- 
nistration des contributions indirectes, dans les conditions pré- 
vues, en ce qui concerne la taxe permanente dégressive, par 
le décret du 31 août 1938, relatif aux obligations à remplir 
ar les meuniers et établissements se livrant au commerce des 
5 os farines, des semoules et des autres produits dérivés 
u blé. 


Art. 16. — Les organismes stockeurs et les établissements de 
sélection ou de multiplication versent à l'administration des 
contributions indirectes : 

1° Sur toutes les quantités de céréales reçues par eux: 

a) Par prélèvement sur le prix payé aux producteurs où aux 
détenteurs de céréales : 

La taxe statistique prévue à l'article 11 du présent décret; 

La cotisation de résorption décomptée, conformément aux 
dispositions de l'article 13 du présent décret et du décret 
n° 50-1023 du 22 août 1950; 

b) La taxe sur les entrées de céréales prévue par l'article 12 
du présent décret. 

2° Sur toutes les quantités de céréales broyées ou rétrocédées 
une taxe de péréquation de 6 F par quintal prélevte sur le 
montant de la marge de rétrocession et destinée à couvrir 
les primes de réception prévues à l’article 18 ci-après, 

3° Sur toutes les quantités de blé et de seigle (à l'exception 
des blés exportés) une taxe destinée à alimenter le budget 
gs des prestations familiales agricoles, dont le taux est 


252 F par quintal pour le blé. 

162 F par quintal pour le seigle. 

Les taxes prévues par le présent article sont assises et per 
çues par l'administration des contributions indirectes et Jeur 
recouvrement poursuivi Comme en matière d'impôts indirects. 
Les sommes exigibles sont liquidées sur le vu de relevés con- 
formes au modèle fixé par l'administration des contributions 
indirectes et remis ou adressés au receveur de cette administra. 
tion dans les dix premiers jours du mois suivant celui au titre 
duquel les taxes sont dues. 

Les sommes dues par les organismes stockeurs et les établis. 
sements de sélection ou de multiplication, au titre de la taxe 
sur les entrées prévue au paragraphe 1*, alinéa b, du présent 
article, pourront être acquittées au moyen d'obligations eau- 
tionnées dans les conditions prévues par l'article 1658 du code 
général des impôts. 


Art. 17. — Sur le produit de la taxe permanente dégressive 
prévue à l’article 14 du présent décret, il est alloué : 

1° Aux organismes stockeurs, une prime supplémentaire de 
Magasinage de 3,50 F par quintal et par quinzaine pour la 
partie des stocks constitués par les blés logés par lesdits orga- 
nismes stockeurs, avec autorisation expresse de l'office des 
céréales obtenue préalablement aux transports correspondants, 
dans Jes magasins normalement utilisés par des minotiers pour 
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l'exploitation de leur usine, L'utilisation par les meuniers stoc- 
keurs, avant la date de déblocage tixée par l'office des céréales, 
des b.és visés au présent paragraphe, donne lieu à l'applica- 
tion des sanctions prévues par le texte annexé au décret de 
- codification du 23 novembre 1937, modifié et complété par les 
textes subséquents et Ja loi du 17 movembre 1940; 

2° Aux organismes stockeurs, une prime supplémentaire de 
magasinage de 3,50 F par quintal et par quinzaine et une indem- 
nité forfaitaire d'entrée et de sortie de 50 F par quiutal pour 
la partie des stocks constitués par des blés logés par lesdits 
organismes stockeurs, avec autorisat'on expresse de l'office des 
céréales obtenue préalabiement aux transports correspondants, 
dans les locaux agréés d'autres organismes stockeurs ou dans 
les lucäux spécialement agréés à cet effet par le comité dépar- 
temental des céréales et appartenant à des stockeurs autres 
que des meuniers logeant des blés dans les conditions du 

aragraphe 1° ci-dessus. Le taux de la prime supplémentaire 
be magasinage fixée au présent paragraphe sera porté à 5,50 F 
par quintal et par quinzaine pour la partie des stocks reportée 
au delà du 1° août 1053, 

Les primes et indemnités visées aux a gg je et 2° 
ci-dessus seront accordées aux quantités de blé qui, antérieure- 
ment à la date d'application du présent décret, avaieut déjà eté 
logée< par les organismes stockeurs, avec autorisation expre-se 
de l'ofiice des céréales obtenue préalablement aux transports 
correspondants hors de leurs magasins propres. Toutetois, seront 
exclus du bénélice de l'indemnité forfaitaire prévue au para- 
graphe 2° les blés de la récolte 1951. Pour ce qui concerne le 
réglement des transports consécutifs au stockage visés par les 

aragraphes 1° et 2° du présent article, ie directeur général de 
'oltice des céréales fixe la partie des frais à la charge, soit des 
bursaux de péréquation des frais de transport de blé, snit de 
l'oflice des céréales, les dépenses élant effectuées, dans ce der- 
nier cas, sur :e produit de la taxe permanente dégressive; 


3e Aux organismes stockeurs une prime supplémentaire de 
magasinage de 3,50 F par quintal et par quinzaine pour la par- 
tie de, stocks constitués par des biés de printemps bloqués par 
l'office des céréales et répondant aux spécifications fixées par 
cet établissement, Dans ce cas, la prime supplémentaire de 
magisinage ne sera allouée que pendant la durée du blocage, 


4» Aux meuniers et aux fabricants de semoule:, une prime de 
magasinage de 12,50 F par quinlal et par quinzaine, calculée 
pour chaque établissement sur la partie de son stock de blé, 
de farine et de semoules existant à la fin de la journée le 135 et 
le dernier jour du mois, à l'exciusion des grains et farines 
d'échange, et excédant son écrasement normal en céréales pani- 
fiables de commerce, tel qu'il résute, pour les meuniers, des 
formules de répartilion établies par l'office aational interpro- 
fessionnel des céréales et, pour les fabricants de semoules, de 
la moyenne mensuelle des quantités de bié trilurées au cours 
des trois dernières campagnes. 

Pour ja détermination des stocks, les farines et ‘es semoules 
détenues par les meune”s et les fabricants de semoules sont 
converties en céréales, comple tenu du taux d'extraction. 

Le versement des prime<, suppléments de primes de maga- 
sinage et indemnités forfaitaires faisant l'objet du présent arti- 
cle est effectué par l'administration des contributions indi- 
recles pour le compte de l'office national interprofessionnel des 
céréales au moveu d'un releve, remis ou transmis, en triple 
exempaire, an receveur des contributions indirectes dans les 
dix premiers gous du mois suivant celui au titre duquel les 
primes sont dues, Ces relevés sont établis conformément au 
Mmodéie arrèté par l'administration des contributions indirectes. 

L'inexécution, dans un délai de quinze jours, des ordres de 
livraison notiliés par l'office des céréales, pourra donner lieu à 
la suppression des primes supplémentaires relatives aux quan- 
tités de céréales non livrées. 


Art. IR, -- Les organismes stockeurs et les établissements de 
sélection ou de multiplication reçoivent, pour toutes les récep- 
tions de céréales de la récolte 1952 enregistrées dans leur 
complabnné, une prime décomptée à raison de 150 F par 
réception. 

Pour le décompte de la prime viste À l'alinéa précédent, 
l'entrée en magasin d'un mélange de céréales ne sera retenue 
que pour une seule réception. 

Ladite prime est liquidée pour le compte de l'office national 
interprofessionnel des céréales par les soins de l'administra- 
tion des contributions indirectes, 

Le payement des primes prévues au présent article est fait 
aux organismes bénéficiaires sur la base des déclarations men- 
suelles élablies par leurs soins, en triple exemplaire, confor- 
mément au modèle fixé par l'atministration des contributions 
indirectes, en accord avec l'uflice national interprofessionnel 
des céréales et remises ou transmises, avant le 19 de chaque 
mois, au chef de la seclion départementale de l'office, qui les 
fait parvenir au directeur des contributions indirectes. En cas 


d'infraction à la réglementation relative au march: FC 
uu d’inobservation des décisions prises des céréales 
cation de ladite réglementation et notamment #PPli- 
cerne la tenue des documents statistiques prévus pag jh Re 
du texte annexe au décret de codification du 2: Dove ES 
l'office pourra, après avis du comité département! D 1937, 
= me = ielle des indemnités auxquelles ce dernier aurait 


Art. 19. — Les prix normaux de rétrocession des céré, 
les organismes stockeurs comprennent : 
a) Le prix de base à la production, fixé pour chu Épé 
par les articles 1°, 2, 3, et 5 du présent décret 
inontant de la prime de magasinage, d'entretien et de gesti 
prévue an proûit des organismes stockeurs par du 
présent décret, et, pour le blé, du montant de la marge É 
modernisation. 


b) La marge nette de rétrocession des organisme: storkeurs 
fixée à 80 F par quintal pour toutes les céréales à l'exception du 
mais et à 90 F pour le maïs y compris l'élément de péréquation 
des primes de réception prévues par l’article 18; 

c) Pour toutes les céréales, à l'exception du blé, la tixe 4 
l'achat déterminée en appliquant au prix de base à la produce 
tion le taux prévu par les textes légaux et réglementaires en 
vigueur ; 

d) Pour le blé et le seigle, Ja taxe perçue au profit du budyet 
annexe des prestations familiales agricoles au taux prévu par 
l'article 16 du présent décret. 

Les prix de rétrocession établis compte tenu des éléments 
précités seront modifiés éventuellement, compte tenu des bare. 
mes de bonifications et de réfactions, ainsi que des primes 
fixées au titre 1* du présent décret et majorés du montané 
de la taxe sur les transactions et éventuellement de celui de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaire. 


Art. 20. — Des arrêtés interministériels pourront fixer un prix 
de rétrocession réduit pour les blés et les seigles livres à la 
minoterie et à la semoulerie pendant les périodes durant les. 
quelles le prix du pain sera maintenu en-dessous de celui résul- 
lant normalement du prix des céréales mises en œuvre. 


Art. 21, — Une indemnité compensatrice sera versée aux orga. 
nismes stockeurs ou à l'office national interprofessionnel des 
céréales pour chaque quintal de blé ou de seigle métropolitain 
propre à la mouture et vendu directement en meunerie où en 
semoulerie au prix réduit de rétrocession. En ce qui concerne 
les coopératives de meunerie boulangerie, cette indemnité sera 
versée dans les mêmes conditions pour chaque quintal de bé 
ou de seigle soumis au broyage. 

Les indemnités compensatrices ne sont pas assujetties à la 
taxe sur les transartions et à la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires. Leur taux sera fixé par les arrttés 
prévus à l'article précédent 


Art, 22. — Les indemnités compensatrices dues aux organis 
mes stockeurs seront liquidées par les soins de l'administration 
des contributions indirectes, d'après les indications des relevés 
établis dans les formes fixées par cette administration. 

Les indemnités compensatrices dues à l'office national inter. 
professionnel des céréales seront liquidées par l'administration 
des contributions indirectes, d'après les indications des relevés 
mensuels remis par ledit office au directeur des contributions 
indirectes de la Seine. à 


Art. 23. — Le montant des indemnités dues aux organismes 
stockeurs, en application de l'article 21 ci-dessus, pourra faire 
l'objet d'un nantissement au profit d'établissements de cre- 
dit, dans les conditions prévues par le décret du 27 décem- 
bre 1941 dont les dispositions sont prorogées et applicables aux 
créances des organismes stockeurs relatives aux céréales de là 
récolte 1952. 

Le payement des primes et indemnités sera effectué par 
virement au compte de l'organisme stockeur, tenu par l'établis- 
sement de crédit bénéficiaire du nantissement et indiqué sur 
chacun des relevés produits à l'administration des contribu- 
tions indirectes. 


Art. 2. — Les coopératives financées par une caisse régio- 
nale de crédit agricole mutuel ne NE percevoir le montant 
des indemnités prévues par l'article 21 que par virement à 
leur compte tenu par celle caisse et indiqué sur chacun de# 
produits à l'administration des contributions indirec- 
es. 

Art. 25. — Pendant les périodes visées à l’article 20 ci-dessus, 
le prix de la farine établi sur la base du prix de rétroces-ion 
réduit sera applicable exclusivement aux farines vendues où 
destinées à la boulangerie pour fabrication du pain réservé à 
la population civile. 
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Le prix des farines destinées à d'autres utilisations sera fixé, 
dans chaque département, sur la base du prix normal de rétrt- 
cession du blé et du seigle. 

Les meuniers et les semouliers redevables de la différence 
constatée entre le prix légal des céréales et le prix différentiel 
auquel les céréales pourront leur être vendues, seront tenus 
de verser à l'administration des contributions indirectes une 


taxe différentielle sur chaque quintal de farine livré à une 


autre destination que celle prévue au premier alinéa du pré- 
sent article. 

En ce qui concerne les livraisons de farine faites par un mino- 
tier à un autre minotier, la taxe sera acquittée s'il y a lieu 

le minotier acheteur lors de la réexpédition. 

Le taux de la taxe sera fixé par les arrêtés prévus à l'arti- 
cle 20: ceux-ci fixeront également, s'i! y a lieu, la redevanee 
compensatrice due par les minotiers en cas de majoration 
en cours de campagne du prix de rétrocession réduit. 


Art. 26. — La taxe différentielle prévue à l’article précédent 
sera assise et perçue sur la meunerie par l'administration des 
contributions indirectes et son recouvrement poursuivi comme 
en matière d'impôts perçus par cette administration. 

En vue dé l'assiette et de la me sen de ladite taxe, les 
exploitants de moulins pourront être tenus de joindre au relevé 
vont la groduction est prescrite l’article 6 du décret du 
Q décembre 1937, un état en double exemplaire conforme au 
modèle arrêté par l’administration des contributions indirectes 
et présentant le détail des expéditions effectuées au cours du 
mois écoulé à des destinataires ne bénéficiant pas du prix réduit 
et pour Wes emplois ne comportant Fe l'application dudit prix. 

Les sommes ainsi exigibles seront acquittées lors de l'envoi 
ou du dépôt du relevé mensuel. Elles ne pourront, en aucun 
cas, faire l’objet d'obligations cautionnées souscrites dans les 
conditions prévues par l'article 1698 du code général des impôts. 

La taxe différentielle due par la semoulerie sera assise el 
percue dans les conditions qui seront fixées par un arrêté Wu 
wiuistre des finances et du ministre de l’agriculture. 


Titre II 


Dispositions diverses. 


Art. 27. — Les prix des céréales à la production s'entendent 
pour des céréales livrées par les soins du producteur au magasin 
de l'organisme stockeur. Les prix de rétrocession s'entendent 

ur es céréales livrées dans les sacs de l'acheteur à la porte 

es magasins de stockage. 

Les céréales eng expédiées par voie ferrée ou par la 
route sont livrées | vd les oiganismes stockeurs chargées sur 
wagon ou camion départ. La mise sur péniche au départ des 
magasins normalement desservis par voie d’eau incombe égale- 
ment aux organismes stockeurs. Les frais de chargement sur 
Wagon, camion ou péniche sont facturés aux acheteurs aux taux 
forfaitaires de chargement fixés par arrêté ministériel, en appli- 
cation de l’article 2 de l'acte dit loi du 15 mars 1943. 


Art. 28. — Le prix ie vente, par les organismes stockeurs du 
blé déclassé est fixé, au maximum, au prix de base de rétro- 
cession du blé sain en vigueur au moment de la vente, diminué 
de 800 F par quintal, taxes en sus. 


Art. 29. — Le prix limite de vente des sons et issues est 
fixé à 1.850 F le quintal brut pour net, logé dans les sacs 
de l'acheteur, départ moulin, les taxes sur le chiffre d'affaires 
étant décomptées en'sus lorsqu'elles sont exigibles. 

Les prix visés aux articles 28 et 29 du présent décret pourront 
le modifiés en cours de sg ar arrêté du ministre 
de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 


Art. 30. — La partie de la marge de rétrocession reversée à 
l'office national interprofessionnel des céréales sur les livrai- 
sons directes, en application de l'article 18 du code du blé 
et de l’article 5 de l'acte dit loi du 5 juillet 1941, est fixée 
Le gr les céréales, à l'exclusion du riz, à 37 F le 

Le reversement de ladite somme est exigible même dans le 
as où le prix des céréales est réglé sans intervention de 
l'organisme stockeur. 


Art, 31. — Dans le cas de transport direct de céréales au 
moulin effectué les soins des producteurs, le meunier 
reverse à l’administration des contributions indirectes, pour le 
compte du fonds d'amortissement à la _ des coopératives, 
le forfait de frais d'approche prévu par l'article 3 de l'acte 


di. loi du 15 mars 1943, provisoirement applicable, sous déduc- 
tion d'un abattement correspondant aux frais d'entrée des 
céréales au moulin et dont le montant est fixé à 6 F par quintal. 
ll en est de même pour les blés attribués aux meuniers sur les 


quantités livrées directement par les agriculteurs dans les 
locaux loués par les organismes stockeurs, à l'intérieur de 
leur mouw'in. 

Ne donnent pas lieu au reversement prévu par l'alinéa pré- 
cédent, les transports de céréales effectués par les meuniers 
 — st ou confiés par eux à des entrepreneurs de transport 

ublie. 

g Le reversement partiel des frais d'approche peut être égale- 
ment mis, par arrêté du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques, à la cha,ge 
de: utilisateurs industriels et commerciaux, autres que les 
meuniers recevant des céréales transportées par les soins des 
producteurs. 

Art. 32. — En vue de récupérer les frais de réparation de la 
sacherie appartenant à l'administration, l'oflice national inter- 
professionnel des céréales pourra majorer le taux de location 
de ladite sacherie. Cette majoration sera tixée par arrèlé du 
ministre de l'agriculture, et du ministre des finances et des 
aflaires économiques. 


Art. 33. — L'ajustement du prix de vente de la farine et du 

in au prix de leurs divers éléments constitutifs sera réalisé 

ans les conditions prévues par l'article 7 de l'acte dit loi du 
15 mars 1943. La taxe ou l'mdemnité de péréquation portera 
sur toutes les quantités de farine livrées par les meumers et 
semouliers, à l’exelusion des farines d'échange. 

Les taxes et indemnités prévues à l'alinéa précédent seront 
recouvrées ou versées pour le compte de l'office national inter 
professionnel des céréales par l'administration des contribu- 
tions indirectes, dans les conditions et les formes fixées par 
cette administration. 


Art. 34. — En cas de changement de prix des céréales ou des 
duits dérivés, au début ou en cours de campagne, des arrêtés 
interministériels fixeront, en application de l'article 10 du 
code du blé, ou de la législation générale sur les prix, le taux 
des redevances ou indemnités compensatrices susceptibles 
d'être perçues ou versées. 

Art. 35. — Les industriels traitant les céréales pourront être 
autorisés par le directeur général de l'oftice national interpro- 
fessionnel des céréales à souscrire, avec des agriculteurs et des 
organismes stockeurs, des contrats prévoyant ja multiplication 
et la livraison de céréales de bonne qualité. 

Ces contrats, qui seront établis dans les conditions fixées par 
le directeur général de l'office national interprofes-ionnel des 
céréales, pourront prévoir l'octroi de primes aux producteurs, 
Le règlement des céréales en cause s'effectuera par l'intermé- 
diaire des organismes stockeurs. 


Art. 36. — Les producteurs de céréales peuvent être autorisés 
par le comité départemental des céréales à échanger des céréales 
de qualité courante contre des céréales de semences. 

Les livraisons de céréales ordinaires faites dans res condi- 
tions par les producteurs aux organismes stockeurs ne donnent 
pas lieu à la perception de la taxe statistique et de la cotisation 
de résorption prévues par les articles 11 et 13 du présent décret 
pour les quantités de céréales de qualité courante échangées 
contre chaque quintal de semence. 


Art. 37, — Les dispositions du présent décret relatives aux 
prix de rétrocession et aux taxes sont applicables, à compter du 
1er août 1952, à l’ensemble des céréales, à l'exception du mais 
métropolitain pour lequel la date d'application est reportée au 
1 octobre 1952, 

Les prix à la production fixés par le présent déeret sont appli- 
cables aux céréales de la récolte 1952 exclusivement. Les 
céréales de la récolte 1951 qui n'auraient pas été livrées aux 
vrganismes stockeurs avant la date du début de campagne 
continueront à être payées aux producteurs conformément à la 
réglementation instituée par le décret n° 51-1036 du 31 août 1951, 

our les céréales de la récolte 1451 reçues posléricuiement 
aux dates fixées ci-dessus, les organismes stockeurs acquiéte- 
ront les redevances compensatrices prévues par l'article 19 bis 
du code du blé. 

Les redevances sont, dans ce cas, calculées sur les quantités 
reçues par les organismes stockeurs et déclarées par eux, dans 
les og itions fixées par l’administration des contributions indi- 
rectes. 


Art. 38. — Sur les quantités de céréales de la récolte 1951 
détenues par eux à la date du 3t juillet 1952 au soir, les orga- 
a stockeurs recevront une indemnité de 12,50 F par 
quintal. 


Art. 99. — Un arrèté interministériel fixera les modalités de 
rajustement du prix des céréales de la récolte 1952 rétrocédées 
ou mises en mouture par les organismes stockeurs avant 
fe" août 1952. 

Ce rajustement sera effectué par l'adiminisfration eontrie 
butions indirectes sur présentation d'un relevé en triple exeme 
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plie, du modéle établi par celte administration, remis où 
ransrhis aù receveur des contributions indirectes avant le 
31 octobre 1952. | 

Art. 40. — Les taxes et indemnités, à l'exception de la cotisa- 
tion de résorption visée à l'article 13 du t décret, sont 
applicables au blé dur. 

Art. 41. — Des arrêtés du ministre de l'agriculture pourront 
fixer À us d'incorporation de farine de seigle dans les farines 

niflab!es. 
nr — l'incorpuration de farine de seigle sera prescrite, les 
meuniers devront prendre toutes dispositions pour se procurer 
soit les seigles en grains, soit les farines de seigle nécessaires 
au respect de leurs obligations d'incorporation. 

Ne aux farines de seigle, les dispositions 
des articles 4 à 9 du décret n° 45-823 du 25 avril 1945, modifié 
ar les décrets des 21 mars 1946 et 24 septembre 1947, relatifs 
H l'incorporation de succédanés dans les farines paniflables. 

Toutelois, un arrêté interministériel pourra fixer, par déro- 
gation au précédent alinéa, les conditions d'attribution d'une 
subvention re incorporation de farine de seigle à la farine 
panifiable et le montant de fa subvention susceptible d'êtr 
versée aux meuniers incorporateurs. : 

Art. 42. — Les dispositions relatives au transport des céréales 
sont étendues à la*mise en circulation des maïs en épis, sui- 
vant les modalités fixées par l'administration des contributions 
indirectes. 

Art. 43. — En cas de difficulté d'écoulement des maïs métro- 
perse il pourra être institué, par arrèlé du minisue de 
‘agriculture et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, une péréquation couvrant partiellement ou totale- 
ment les frais de transport de ces maïs entre les magasins des 
organismes stockeurs et les lieux d'utilisation 

Art. 44. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
ruiques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l'intérieur, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Aix-les-Bains, le 30 juillet 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 

et des affaires économiques: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILIE LAURENS. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ministre de l'intérieur par intérim, 

LÉON MARTINAUD-BÉPLAT. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


Décret n° 52-919 du 30 juillet 1952 relatif à l'assiette et au 
recouvrement de la cotisation instituée par le décret du 
22 août 1950, à la charge des producteurs de céréales en vue 
de la résorption des excédents de céréales. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
desl'intérieur, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents; 

Vu le décret n° 50-1923 du 22 août 1950, tendant À la création 
d'une cotisation à la charge des producteurs de céréales en vue 
de la résorption des excédents de céréales ; 

Vu le décret n° 50-1088 du 30 août 1950 fixant les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour 
la campagne 1950-1951, notamment les articles 3 et 6, 


Décrète : 
Art. 4, — Le montant de la cotisation de résorption prévue 
par l'articie 1* du décret n° 50-1023 du 22 août 1950 sur les 
uantités de blé livrées aux organismes stockeurs par les pro- 
ducteurs ou détenteurs de blé, autres que les meuniers et bou- 
langers, est relenu par lesdits organismes lors du règlement 
du prix des céréales aux producteurs. Ladite cotisation est 
assise et perçue par l'administration des contributions indi- 


recles el son recouvrement poursuivi comme en matitre 
d'impôts indirects. Les sommes exigibles sont liquidées sur le 
vu dé relevés établis conformément au modèle fixé par l'adm. 
nistration des contributions indirectes et remis où adressés ;1 
receveur de cette administration dans les dix premiers jours 
du mois suivant celui au titre duquel la cotisalion est que. 


Art, 2. — Les blés provenant de la récolte d’un même pr. 
ducteur doivent, conformément à l'article 8 bis du code du 
blé, être livrés à un seul organisme stockeur et sous un se] 
et même nom. Foutefois, dans le cas de pluralité d'exploit.. 
tions, les producteurs doivent souscrire à la recette bura!.is 
de leur domicile, lors de la premiére livraison de chape 
récolte, une déclaration comportant énumération des der, 
organismes stockeurs auxquels les livraisons seront effectue, 

euvent seuls être admis à livrer sous leur nom per: 
les exploitants en possession d’un titre de propriété 0: 43 
location, ayant date certaine, lequel doit êlre présente ; |; 
demande des agents des contributions indirectes et, en sr, 

tous les fonctionnaires habilités au contrôle de l'apy 
tion de la réglementation édictée en matière de blés, 
exploitations ainsi définies, Ja culture doit se faire avec 01 pe. 
sonnel aux gages de l'exploitant, matériel, instrument: ;;. 
toires et cheptels particuliers. 

Dans toute indivision successorale en ligne directe, à ::1. 
‘clusion de toute autre forme d'exploitation en commun, «. 
cun des cohéritiers est autorisé à livrer sous Son nom Ja puite 
de la récolte qui lui revient et n’est redevable de la cot-itn 
de résorption que sur sa part personnelle. Toutefois, le ir. 
fice de cette mesure est strictement réservé aux cohéritiers 4: 
sont présents sur l'exploitation et y participent person cle. 
ment. Les cohéritiers qui ne satisferaient pas à ces cond5; 
sont redevables d'une cotisation déterminée, en fonction da 
normalement applicable à la totalité de la recois 

e l’ensemble de l'exploitation, et de la quote-part qui 
revient sur ladite récolte, 

Sera réputé frauduleux tout fractionnement de récolle ef: 
tué en violation des dispositions du présent article. 


. Art, 3. — Les propriétaires recevant des blés de fermiss 
pour les exploitations multiples devront adresser avant le 
31 juillet de chaque année au directeur des contributions :n41- 
rectes du = ep #4 où ils ont leur domicile, tel que la 
détinit l'article 102 du code civil, une déclaration comportait 
l'indication : 

a) Des communes où sont situées les exploitations donnari 
lieu au payement des fermages ; 

b) Des quantités de blé reçnes pour chacune des exploit: 
tions, au titre de la période allant du 1% juillet au 30 juin de 
la campagne qui s'achève ; 

c) Des quantités de blé livrées ainsi que la désignation des 
organismes stockeurs auxquels la livraison a été effectuée. 


Art. 4. — Les coopératives et négociants sont tenus d'ouvrir 
à chaque produrteur ou détenteur de blé ayant effectué une ou 
pes ivraisons de blés, un compte indiquant les quantités 

e blé de chaque récolte payées au cours de chaque campagre 
ainsi que, le cas échéant, le montant des prélèvements opérc-. 

Avant le 31 août de chaque année, les coopératives et négo- 
ciants adressent, en double exemplaire, au directeur départe- 
mentat des contributions indirectes, un relevé des comptes inii- 
viduels présentant pour chaque producteur ou autre détenteur 
de blé, le total des quantités vendues pendant la eampagne 
ainsi que le montant des prélèvements effectués. 

Ledit relevé devra mentionner également les quantités de 
blé de consommation livrées en échange de blé semenes 
après autorisation du comité départemental des céréales et 
exonérées du payement d: la cotisation de résorption. 


Art. 5. — En fin de SU l'administration des contribu- 

tions indirectes procède à la liquidation définitive de la cotisa- 

r- Lors par chaque producteur ou autre détenteur ayant livré 
es blés, 

Les discordances provenant d'erreurs matérielles commises 

r les organismes stockeurs lors de la retenue de la cotisi- 
ion par prélèvement sur le prix payé aux producteurs, font 
l'objet soit de rappels, soit de remboursements globaux auprts 
des organismes stockeurs intéressés. 

Les compléments de droits exigibles, tels qu'ils ressortiront 
de la liquidation définitive de la cotisation due par chaque pro- 
ducteur ou autre détenteur, seront recouvrés par l'intermédiaire 
de l'organisme stockeur dans le ressort duquel se trouve situé 
le domicile du producteur ou détenteur et à qui ce dernier aura 
livré la plus grande quantité de blé. 

A défaut de livraison à l'un des organismes stockeurs sus 
visés, le recouvrement du complément de cotisation exigible 
sera assuré par l'intermédiaire de l'organisme stockeur qui, 
quelle que soit sa situation géographique, aura réceptionné la 
plus grande quantité de blé, 
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A cet effet, l'administration des contributions indirectes 
adresse en temps voulu à l'organisme stockeur ainsi déterminé, 
un relevé nominatif des livranciers redevables d'un complément 
de cotisation avec l'indication des somines dues par chacun 
d'eux. 

Les compléments de cotisation exigibles seront versés pe l'or- 

nisme stockeur au receveur des contributions indirectes dont 
; dépend, dans les quinze jours de la réception dudit relevé. 

Au cas où le recouvrement du complément de cotisation pré- 
senterait des difficultés particulières, dont il lui appartiendra 
de justifier, l'organisme stockeur pourra en aviser le directeur 
des contributions indirectes dont il dépend, qui poursuivra 
auprès du producteur l'encaissement des somimes dues, par 
les moyens propres à celle administration. 


Art. 6. — Le dernier alinéa de l’article 3 du décret n° 50-1088 
du 20 août 1950 est abrogé. 


art. 7. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Republique française. 
Fait à Aix-les-Bains, le 30 juillet 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'agricullure, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Elat au budyet, " 
JEAN-MOREAU. 


des dispositions de l’article 1° (5 3) du décret du 
30 juillet 1952 fixant le prix et les modalités de payement, de 
stockage et de des céréales pour la campagne 1952-1953. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu le déeret du % juillet 1952 fixant le prix et les modalités de 
payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour ja cam- 
paigne 1952-1953, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Les éléments des prix et des salaires dont l’ensemble 
sert de base à l'appréciation de la hausse moxenne indiquée à 
l'article fer du décret du 30 juillet 1952, s'analysent comme suit, 
avec leur pondération respective: 

25 D. 608 

Essence à usage 40 
Ammonitrale à 33, 5 p. 100 azote ............ 41 
Superphosphate à 16 p. 100 acide phosphorique. 10 
Chlorure de potassium 49 p. 100........,....... 4 


Base 400 


Art. 2. — Les prix et salaires de références sont les suivants: 


Salaires. — Salaire minimum garanti en vigueur au {+ août 1952 
dant le département de Ja Seine. 


Acier, — Prix en vigueur au {+ août 1952 du laminé, Marchand, 
Thomas, base départ par wagon complet, taxes à la production et 
sur les transactions comprises. 


Essence à usage agricole. — Prix en vigueur au fe août 1%2 
de l'essence auto en vrac, par quantité de 1.000 litres, dans # 

parlement de la Seine, déduction faite de la valeur de la ristourne 
consentie aux agriculteurs. 


Charbon. — Prix en vigueur au {1 août 1952 pour du charbon 
fout venant, à la tonne, sur wagon départ bassins Nord et Pas-de- 
Calais, hors taxes. * 


Electricité. — Prix en ur le fer août 1952 pour le kW élec- 
bicité, à usages industriels et commerciaux, deuxième tranche, 
rélerence région parisienne. 


Xés la même dat les arrê es 22-174 du 12 juin 195 
2218, du juin 1962, du 12 juin 492, 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agricu!ture, le serré aire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du present arrèlé. 


Fait à Aix-es-Bains, ke 30 juillet 19,2. 
Le ministre de l'agricultare, 
CAMILIE LAURENS, 

Le ministre des finanres et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au Ludyel, 

JKAN-MOREAU. 
Le secritaire d'Etat aur affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 


Conditions d'extraction des semOoules destinées à la fabrication 
des pâtes alimentaires. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Elat au budget et If 
Secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu Ja loi du 3 juillet 19934 relalive à la composition des pâtes al- 
mentlaires; 

Vu le texle annexé au décret de codification du 23 novembre 1937 
modifié par les textes subséquents; 

Vu l'acte dit loi du 17 novembre 1910 sur l'organisation de l'offke 
national interprofessionnel des céréales; 

Vu l'acte dit loi du A1 février 1942 relatif à l'incorporation de blé 
tendre de force, de farine et autres malières premières dans la fabri- 
Calion des pâtes alimentaires; 

Vu l'ordonnance du 3 mai 1955 insliluant une commission de la 
qualité des farines et du pain; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative À la constatation, la 
poursuile et la répression des infractions à la législation économique; 

Vu l'arrété du 24 juin 1947 insüluant une commission de la qualité 
des seimoules ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1951 fixant le taux d'extraction des sernoules 
et produits destinés à la fabrication des pâtes alimentaires ; 

Vu l'arrélé du 28 nai 1945 relatif aux condilions de prélèvement 
des échantillons de farine et de pain; 

Vu l'arrêté du 28 février 1952 fixant le taux d'extraction et les 
modalités de présentation des semoules destinées à la fabrication 
des pâtes alimentaires; 

Vu le décret du 26 juin 1952 relatif aux formalités prévues pour la 
circulation des farines panifiables el des semoules, 


Arrètent : 


Art. fer, — A compter de la parution du présent arrêté, les pâtes 
aiimentaires seront fabriquées exclusivement à partir de semoules 
de bié dur délivrées sur bons du comité professionnel de l'industrie 
des pâtes alimentaires et extraites au taux de Ps -12, 


Ces semoules seront livrées en deux types: 
« Semoules supérieures » têle de moulure jusqu'à PS - 21: 


" Semoules courantes » suite de mouture obtenue entre PS - 2 et 
S - 12. 


Art. 2. — Les pâtes de qualité supérieure seront fabriquées exclusl- 
vement avec des « semmoules supérieures », 


Art. 3, — Les produits de mouture de blé dur autres que es semou- 
les des types ci-dessus définis ne d_vront en aucun cas faire l’objet 
d'une livraison à un fabricant de pâtes alimentaires, Le comité pro- 
fessionnel de ia semoujerie organisera, en accord avec l'office natio- 
nal inlerprofessionnel des céréales, l'écoulement de ces prodults de 
manière à garantir ie respect de cette interdiction. 


Art. 4. — Les semoules livrées dans chaque type devront offrir un 
minimum de qualité apprécié par référence à des standards déposés 
auprès de la commission de la qualité des sermoules inslitute par 
l'arrêté du 24 juin 1957 dans des conditions que celle commission 
fixera. 

Des contrôles seront organisés au moyen de prélèvements d'échan- 
tillons opérés dans les conditions prévues pour les prélèvements 
d'échantillgns de farine et de pain par l'arrélé du 2% roi 1955, par 
les contrôleurs du service de ja répression des fraudes, des cantri- 
bulions indirectes, de l'office national interprofessionnel des cérlales 
du comité professionnel de la semoulerie et du comité protessiunnel 
de l’industrie des pâtes alimentaires. 

La commission de la qualilé des semoules soumettra éventuelle- 
ment au directeur général de l'office national interprofe<<ionnel des 


céréales, toutes proposilions en vue de l'applicalion des sanctions 
définies par l’article 2 de l'ordonnance no 45-915 du 3 mai 19%i5. 
Art. 5, — Toutes dispositions antérieures contraires à celles du 


présent arrélé sont abrogées. 


Art. 6. — Le directeur général de l'office national Interprof-<<ionnel 
des céréales, le directeur général des prix et du contrôle économique, 
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le directeur ginéral des impôts et l'inspecteur général chef du ser- 
vice de la répression des fraudes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, ce l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 29 juillet 1962 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 


—— 


Autorisations de l'exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux accordées à des vétérinaires d'origine étrangère. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pa la loi du 17 juin 198 relative à l'exercice de la médecine vété- 

naire ; 

Vu la boi du 23 août 1947 relative à l'institution d'un ordre national 
des vélérinaires ; 

Vu la loi du 22 septembre 1948 relative à l'exercice de la médecine 
et de la chirurgie des animaux par des vétérinaires étrangers ; 

Ye l'arrêté du 19 novembre 1948 pris en application de la loi pré- 

e; 
Vu l'avis de la commission prévue par la loi, 


Arrète : 

Art. 1er, — L'autorisation d'exercice de la médecine et de la chi- 
rurgie des animaux est accordée aux vétérinaires d'origine étrangère 
naturalisés Français dont les noms suivent : 

M. Slassive (Wladimir), né le 26 février 1923 à Budapest (Hongrie), 
8 bis, rue Cler, à Paris. 

M. Tcherkess (Kadri), né le 1er janvier 1911 à Alep (Syrie), 64, rue 
Lehot, à Asnières (Seine). 


Art. 2. — La même autorisation est accordée à: 

M. Derbal (Zdeneck), né le 9 avril 4912 à Cerveny Hradek (Tehé- 
eoslovaquie}), 47, rue du Puy, à Saint-Pierre-d'Autits (Eure), et l'arrêté 
de rejet du 13 octobre 1949 le concernant est rapporté. 

M. Eustathiades (Ulysse), né le 12 février 1920 à Athènes (Grèce), 
84, rue Michel-Servet, à Villeurbanne (Rhône), et l'arrêté de rejet du 
47 juillet 1950 le concernant est rapporté. 


Art. 3%. — Les docteurs vétérinaires ci-dessus désignés sont soumis 
à l'ensemble des dispositions Kgales et réglementaires concernant 
l'exercice de la médecine vétérinaire. 

Art. 4. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 juillet 1952. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-920 du 25 juillet 1952 relatif au mode d'etablisse- 
ment et à la procédure d'exécution des programmes tendant 
à la réalisation des plans d'équipement des territoires d'outre- 
mer prévus par la loi n° 46-869 du 30 avril 1946. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et de: alluires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 

secrétaire d'Etat au budget, , 


Vs le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu la loi 46-860 du 90 avril 1946, tendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution des plans d'équipement et de 


développement des territoires relevant de la France d'outre- 


mer 

Vu le décret n° 49-732 du 3 juin 149 relatif au mode d’établis- 
sement et à la procédure d'exécution des programmes tendant 
à la réalisation des plans d'équipement et de développement 
de la loi 46-S60 du 30 avril 196, 


Décrète : 

Art. 1#. — L'article 15 du décret n° 49-732 du 3 juin 199 
susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les virements d’autorisations de me Sont interdits. 
Les virements de crédits de payement sont autorisés d'un 
chapitre à l'autre de la même section d'outre-mer, sous là 
réserve suivante : 

« Dans la limite de 25 p. 100 du montant du chapitre hén(f. 
ciaire, les ordonnateurs principaux au titre des sections d'outre- 
mer pourront procéder à de tels virements, après accord da 
directeur du contrôle tinancier ou, à défaut, du comptable s1,.. 
rieur du territoire. 

« En cas de désaccord, ou de dépassement du pourren':ze 
autorisé, lesdits virements ne pourront être eflectués que ir 
l'avis conforme du comité directeur du F. I. D. E.S. 

« Tout autre virement de crédit de payement ne pent ‘tre 
eflectué que dans les conditions mêmes où les crédits Je 
payement sont ouverts. 

« Toutefois aucune limitation n’est imposée aux 
de crédits de payement entre les rubriques de chapitres pr. 
tant sur des opérations de mème nature ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires 6e. 
miques, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerrs, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofhrciel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 
ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 


Le,ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MOREAU. 


Décret n° 52-921 du 25 juillet 1952 instituant un budget annexe 
au budget général de l'Afrique occidentale française, dit 
« budget annexe de l'exploitation du port de Conakry et de 
ses dépendances ». 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 récrganisant le gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies et ee spécialement ses articles 63 et 267 et les 
textes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 5 décembre 1908, portant réorganisation des 
services financiers de l’Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 29 août 1947, fixant le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, dites « grands conseils »; 

ju l'arrêté n° 839 T. P. du 21 février 1948 du gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française relatif à l’organi‘a- 
lion administrative du port de Conakry, 


Décrète : 

Art. fe. — Il est institué, à compter du 1* janvier 1943, 
en vue de l'exploitation du de Conakry et de ses dépen- 
dances, un budget annexe au budget général de l'Afrique 
occidentale francaise, dit « budget annexe de l'exploitation du 
port de Conakry et de ses dépendances », et réunira les 
recettes et les dépenses de cette exploitation. 

Art. 2. — Les recettes du budget annexe comprennent: 

1° Les recettes d'exploitation; 

2e Les produits des locations ou aliénations des meubles où 
immeubles dépendant des services de l'exploitation; 

3e Les produits des cessions, locations, fabrications et réps- 
rations de matériel faites par les services de l'exploitation aa 
compte des particuliers ou des services de | tion; 

4° Les recettes diverses et accidentelles; 

5° Les contributions et participations’. 

6° Les prélèvements éventuels sur le fonds spécial de réserve} 

7° Les subventions éventuelles du + général de j’Afrique 
occidentale pour insuffisance de recettes; 

8° Les recettes d'exercices clos, 
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Art. 3. — Les dépenses du budget annexe comprennent: 

4° Les traitements, indemnités et allocations diverses, primes 
et gratifications du personnel permanent des services généraux 
t de l'exploitation ; | 

3 Les salaires des ouvriers jour naliers et agents temporaires ; 

3 L'entretien et les réparations des ouvrages d'infrastructure 
et de superstructure ; au 

4° L'achat, l'entretien et le renouvellement du matériel néces- 
saire à Le pr y compris les dépenses d'éclairage, de 
fourniture d'eau et de tous ingrédients et matières consom- 

les : 
l'entretien et le renouvellement du mobilier ; 

Ge Les travaux complémentaires de premier établissement ; 

7e Les versements normaux aux fonds de renouvellement et 
de réserve dont le maximum et les conditions d'emploi sont 
fixés par arrêté interministériel; 

ge La constitution ou l'augmentation du fonds de roulement 
dont le maximum <era fixé par arrêté interministériel ; 

y Les dépenses diverses et imprévues; 

10 Les contributions et participations; 

ile Les dépenses d'exercices clos; 

12° Les versements au budget général ou à la caisse de 
réserve de ce budget, de tout ou partie de Flexcédent des 
recettes sur les dépenses constatées à la cloture de chaque 
exercice selon les dispositions de l'article 4 ci-après. 

Art. 4. — Les excédents des recettes sur les dépenses, consta- 
tés en fin d'exercice, constituent les produits nets de l'exploi- 
tation portuaire. 

ls sont affectés dans l’ordre ci-après: 

4° Eventuellement, à Ja constitution ou à Ja reconstitution 
des fonds de renouvellement et de réserve; 

2 Au remboursement des subventions consenties au budget 
annexe par le budget général; 

3° Pour le surplus, à la caisse de réserve du budget général. 

Art. 5, — Le compte de chaque exercice, vérifié et arrêté après 
examen par le grand conseil, est rattaché au compte définitif 
du budget général. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la France d'outre-mer Sont chargés, éhacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Per le prés dent du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE YFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Elat au budget, S 
JEAN-MOREAU. 


6-0 +- 
Décret du 25 juillet 1952 portant attribution de droits miniers 
en Côte d'ivoire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sûr le rapport du ministre de la France d'outre mer, 

Vu le décret du 23 décembre 1934 portant réglementalion minière 
en Afrique occidentale française et les textes qui l'ont modifié, 
notamment ledit décret du 12 juillet 1951, validé par la loi ne 46-3427 
du X octobre 1946; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique occidertale fran- 
Gaise en date du 7 août 1942 instituant, sur toute l'étendue da 
lerriloire de l’Afrique occidentale française une zone réservée pour 
les subslances minérales de la 4 catégorie ; 

Vu la demande de M. Paul Duran en date du 9 février 1951; 

Vu l'avis formulé sur ladite demande par le conseil général de 
la Côte d'ivoire au cours de sa séance du 16 avril 1951 (soirée) ; 
A... l'avis du gouverneur de la Côte d'Ivoire en date du 21 juin 


\u l'avis du hact commissaire de la République, gouverneur géné- 
ral de l'Afrique occidentale française en date du 23 juillet 1951; 

Va la loi ne 47-1629 du 29 août 1917 (art. 42) ; 

Vu le procès-verbal de la séance du 7 novensbre 1951 du comité 
des mines de la France d'outre-mer ; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — ]] est attribué à M. Paul Duran, demeurant à Man 
(Côte d'Ivoire), muni de l'autorisation personnelle minière n° 81-CI. 
valable en Côte d'ivoire pour les substances minérales des qua- 
trème et cinquième catégories, un permis de recherche minière 
germis général de ! B), valable pour les substances minérales 

cite trième ca , dans la région de Toulepku, en Côte 


Art 2 — Ce is sera inscrit au registre cia! du service 
ges mines de Afrique occidentale À qui 


précisé dans J'arrêté de promulgation à intervenir, 


Sa durée est de deux ans à compter de la date de l'arrêté de 
promulgation. 

Art. 3. — Le périmètre est un carré dont les côtés 
Nord-Sud et Est-Ouest vrais ont 5 ki:omètres de longueur, 

Le centre du périmètre est défini par rapport au point de repère 
suivant: 

Point repère: signal astronomique de Touleplenu (cercle de Man), 
subdivision de Toulepleu dont les coondunies géogranhiques sont 
les suivantes: 

Longitude: Se 2%’ 59°” Ouest Greenwi-h; 

Latitude: 6° 34 Nord. 

Centre du périmètre: le centre du périmètre est à 1.600 mètres 
au Nord du point de repère. 

Art, 5. — Pendant toute la durée de walidit“, le permissionnaire 
devra, sous peine de déchéance, emploser chag:e année, sur Île 
permis, en travaux de recherche, 4000 journées d'ouvriers, 

Chaque année les obligations de travaux devront étre satisfaites 
en moyenne pour l’ensemble des permis détenus par le permis- 
sionnaire en Côte d'Ivoire mais non ntcessairement pour chacun 
d'eux pris séparément. 

Les journées d'ocvriers employés chaque année en excédent du 
minimuin imposé entreront en ligne de comple pour les juslufiea- 
lions des dépenses des années ultérieures sans toutefois que les 
travaux de recherche considérés sur l’ensemble des titres miniers 
détenu par le permissionnaire dans la méme r'gion puissent étre 
inférieurs à ceux correspondant à l'emp'oi de 2006 journées d'oc- 
vriers par permis au cours de l'année considérée, 

En vue de ja vérification de ces obligaliens Ja comptabilité sera 
orzanisée pour permettre une discrimination des dépenses de recher- 
ches de celles d'administration ou d'exploitation. 

Art. 5. — Outre les documents périodiques exizés par la régle- 
menta'ion minière en vigueur, le permissionnaire fournira pendant 
toute la durée des permis de recherche : 

a) Mensrellement, an directeur des mines de l'Afrique occidentale 
française et au chef du service des mines de la Côle d'Ivoire, des 
élats imdiquant : 

Le nombre d'hommes par jour utilisés en recherches; 

Le nombre de mètres de sondages, puits, tranchées et galeries 
effectués dans le mois; 

Le résullat des analvses effectuées dans le mois avec indication 
précise (n° de l'ouvrage et profondeur) des positions relatives aux- 
quelles ont élé prélevés les échantillons correspondants; 

9) Dans les deux mois suivant i’expiration de chacune des années 
successives de validité, au gouvernecr général de l'Afrique occiden- 
tale française et au gouverneur de la Côle d'Ivaire un comple rendu 
détaillé des travaux et études et de leurs résuitats et un relevé 
des dépenses effectuées, 


Art, 6. — Ce permis est et restera soumis à toutes les obliga- 
tions du décret minier du 23 décembre 1934 et lous les actes pris 
où qui seraient pris ullérieurement pour les modifier ou en régler 
les modaiités d'application. 

Art, 7. — Ce permis est accordé sous réserve de l'exactitude deg 
déclarations et renseignements fournis par le titulaire, sous réserve 
des droits miniers antérieurement accordés el des droils des tiers et 
sauf erreur de cartes. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française et au Journal of/ciel de l'Afrique occiden- 
tale francaise, 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 


orientés 


ANTOINE  PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muünistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 


— 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 25 juillet 1552 portant extension à la commune de Ber- 
vilile-en-Caux de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
17 septembre 1948 portant modification et codification de la jégis- 
lation relative aux rapports des baitleurs et des locataires ou oocu- 
panis de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 


Su: le rapport du ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1918 portant modification et 
codificatipn de la législation re.alive aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel et instiluant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article 4er; 

Vu la proposition du conseil municipal de Berville-en-Caux en date 
du 29 Janvier 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de la Seine- 
lniérieure en date du 6 mai 19%, 
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Art. 1er, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du tee — gr 
4918 portant modification et codification de la législation relalive aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totaiité à la 
commune de Berville-en-Laux (Seine-Inférieure). 
. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du nt décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le % juillet 1962. 
Par le président du conseil des ministres: 


ANTOINE PINAY: 


Le président du conseil des ministres, : 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi ne 48-1360 du 1% seplembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage proles- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article 1*; 

Vu les propositions du conseil municipal de Salbris en dates des 
Bb décembre 1951 et 26 janvier 1952; 

Vu l'avis conforme du conseil général de Loir-et-Cher en date du 
40 mai 1952, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 
dM8 portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des baileurs et locataires ou occupants de locaux d’habi- 
tation ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à Ja 
commune de Salbris (Loir-et-Cher). 

Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du ent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% juillet 1952 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et Ce l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


—+e—+- 


ANTOINE PINAY, 


Déoret du 25 juillet 1952 portant extension à la commune de la Reche. 

: foucauld de l'ensemble des dispositions de la loi n° 45-1360 du 
te septembre 1948 portant modification et codification de la légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou oocu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 

Vu la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1918 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article fer; 

Vu les propositions du conseil municipal de la Rochefoucauld en 
date des 24 juillet et 2? décembre 1951; 

Vu l'avis conforme du conseil général de la Charente en date du 
43 mai 1952, 


Décrète : 

Art, fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du {# septembre 
4948 portant modification et codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et iocataires où occupants de locaux d'’habi- 
tation ou à usage professionnel et mstituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à Ja 
commune de la Rochefoucauld (Charente). 

Art, ? — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2% juillet 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisne, EE ds 
CLAUBIUS-PETIT. 
@ 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de lire 

Vu la loi ne 48-1360 du septembre 198 portant moi". 
codification de la législation relative aux rapports des 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, :: ;,,,, 
il icipal de Mesnil-R 

u la proposition conseil munic esnil-Raoul en due 4 

24 novembre 1951; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de à < ne. 
Inférieure en date du 6 mai 1%2, 


Décrète : 

Art, fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1%0 du 
1948, applicables aux communes visées à l'article fer de co 11, 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne la commune Je MW: 
Raoul (Seine-Intérieure). 

Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme oct 
chargé de l'exécution du nt décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le % juillet 1952. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


ANTOINE 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


—— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif importat 
par comptes €. F. AG. do fruits et lgumes frais, 


Les titulaires d'avoirs en comptes E. F. AC., tenus düns l'une 
quelconque des devises de l'Un:on européenne de payement: (y 


ee pe les comptes E. F. AC. en francs de la nationaité de ce; 
pays), provenant d'exportation dè fruits ou légumes frais à des. 
Unation d'un pays de l’Union européenne de payements, pensent 
déposer à l'office des <hanges, dans les <ondilions réglementures, 


des demandes de licences d'importation de fruits et légume: frais 
or'ginaires et en provenance directe de l’un des pays de l'UE. P, 
à l'exception des endives, des pommes et ées oranges. 

Les demandes de licences d'importation seront accompagnées: 

D'une attestation de l'intermédiaire agréé qui tient le compte 
€. F AC certificant que les avoirs enregistrés à ce Coœinp'e pro- 
viennent d'exportations de fruits et légumes frais français vers Le 
pays cons'déré ; 

Eventueliement, d'une demande d'arbitrage, en double exem; 
d'une ou plusieurs monnaies E. F, AC. des pays de l'Unin eur 
péenne de ee (y compris les avoirs urant au crédit de 
comptes E. F. AC. en francs la nationalité de ces pays), contre 
la monnaie de l'U, E. P. nécessaire au règlement suivant ! accord 
financier en vigueur de l'importation prnjetée. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jun REYMOXD 


GOTE DES CHANGES 


Derniers juillet 59 juillet 1952 
cœurs 
açrès avant Cours 
ea Bourse] Bourse. Bourses. 


31 Juillet 1952 


Décret du 25 juillet 1262 portant application à la commune Mesnil 
n° 45-1300 Qu 1 ceplembre 1948 portant modification coditios 
tion de la légisiation relative aux rapports des bailleurs 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, moditiée, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Déoret du 25 juillet 1952 portant extension à la commune @e Saibris 
l'ensembie des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 
portant modification et oodification de la légisiation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux di 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée. 
— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chègne postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société Marocaine de Distribution d'Eau, de Gaz et d'Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
Srkog SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 53843. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 septembre 1952, 


NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉE 
de la série sortie au tirage. de remboursement. 


13.917 à 15.152 1952 


Coupon ne 2 (15 septembre 1953) attaché. 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris 2e), et dans 
tous les sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit lyonnais, 19, bou'evard des Italiens, Paris (2e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, bou- 
levard des Italiens, Paris (9); ! 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique), 


Alger; 
Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 


De la Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la 
Victoire, Paris :9); 
De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et 
de dépôts, 4, rue Auber, Paris (9), , 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal olliciel du 
48 octobre 1951.) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRALE: 4, RUE TAMBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,0 #%44 
DE LA 
Société de transport d'énergie des Alpes. 


Les porteurs d'ebtigetions & 0/0 de 5.000 F {émission #94) de la 
y y des Alpes sont informés que l’amortis- 
a été réalisé par voie de rachats en 

, Ü ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


FUMÉROS 
des titres. 


4.473 el 4.474 


Fonderies, Laminoirs et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 312500.000 F 
Sièce SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce : Seine 78922 


OBLIGATIONS 4 1,4 0 0 1942 


Le nombre de titres à amortir au fer septembre 1952 d'après le 
tableau d'amortissement s'élevait à 70 obligations. 


Numéros des 70 obligations sorties au tirage du 17 juillet 1952 rem- 
boursables à partir du 1°" septembre 1952 à 5.000 F et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMERUS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 

9 1962 922 1952 1.629 1952 
30 1950 1952 1.69 
45 1951 950 1952 1.703 1951 
#3 19 963 1901 1.708 1951 
#5 1946 983 1951 1.709 1952 
86 1951 ni 1981 1.711 
109 191 1951 1.721 19,2 
112 192 1.008 1951 | 1.832 1992 
117 1952 1.02% 1.531 1952 
128 1%1 1.043 tué) 1.813 
163 1952 1.006 1951 1.4 1951 
472 1951 1.069 191 1.55 1902 
477 1901 1.074 4951 1.875 1%0 
219 1952 1.0$0 1951 1.997 121 
233 1951 1.082 1951 1.91 1952 
218 191 1.107 2.026 1952 
258 1951 1.131 1952 2.044 1952 
254 1952 1.15 1951 2.068 1949 
278 1950 1.114 1952 2.110 1249 
1%1 1.15 1952 2.204 1951 
314 1%2 1.147 1%? 2.216 1992 
403 1952 1.159 1952 2,248 1952 
42 1961 1.19 2.259 1951 
449 1%1 1.214 191 2.313 sat 
1952 1.223 192 2.386 191 
1952 1.21 1952 2.15 192 
70 1952 1.244 1952 2.462 1952 
1952 1.25 1%2 2.453 1952 
586 1951 1.303 1952 2.492 1951 
599 19%2 1.37 1901 2.527 1901 
619 1950 1.382 "1952 2.627 190 
635 1950 1.393 1952 2.628 190 
642 19%1 1.39 195% 2.658 1952 
675 1952 1.490 19%0 2.666 1952 
700 1951 1.499 192 2.672 1952 
723 1952 1.504 192 2.702 1952 
732 4951 1.52 1952 2.707 1952 
733 1952 1.524 1952 2.735 1951 
#11 1951 1.591 1952 2.826 193 
813 1952 1.561 1952 2.838 1952 
816 1952 1.563 1951 2.869 1962 
824 1951 1.569 192 2.808 1952 
835 4950 1.597 1952 2.924 1952 
858 19:33 1.600 1952 2.946 1951 
917 1952 1.608 1951 2.963 192 


Les remboursements seront effectués : 


Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roïisin, à Lille; 
A la banque L, Dupont et Ce, 68, rue du Quesnoy, à Valenciennes, 
et à leurs succursales et agences. 


31 Juillet 1952 
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COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE AVIS D’ ADJUDICATIONS 
“SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 216.100,000 F 
Registre du commerce: Seine n° 70761. AVIS DE CONCOURS 


Obligations 3 3/4 0/0 1948 de 10.000 F, 


Quatrième 
Usant de la faculté qu'ellg s'est réservée lors de l'émission, ja 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuilé à 
amortir au 15 septembre 1952, 
£n conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements des années 1919 à 1951 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRAL: 1, TAMBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, NUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/2 0/0 1911 


DE La À 
Société de transport d'énergie électr'que de la région du 
(T. €. À. N, 0, R. D.) 


Les porteurs d'obigations # 1/2 0/9 de 5.000 F (émission 491) 
de la Socié’é de tran<port d'énergie électrique de la région du Nard 
sont informés que l'arnortissement du {er éeptembre 1952 à é'é réa- 
lisé par voie de rachats en Bourse, En conséquence, il ne sera pas 
efleciué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


Société des Etablissements Favrichon ct Vignon 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.250.000 F 
Sièce SAINT-SYMPHORIEN-DE-LAY (Loue) 
R. C.: Roanne 10858, 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F 


LISTE NUMERIQUE 
sables à 5.000 F à partir du 25 août 1952; 


2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


1à 2 52 1.221 à 1.28 50 
741 à 816 ot 1.918 à 2.000 52 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Garcia (Georges-Gilhert), né le 17 juin 1926 À Aïn-Farès, demeu- 
rant à Aïin-Farès, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom palronymique celui de Boudou. 


M. Louis-Pierre Derrière, chirurgien dent'ste, né à Psris le 23 avril 
195, actuellement domiciié 30, rue Mont-Blanc, à Casablanca, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux afin de substiluer à son 
nom celui de Devrière. 


M. Cavagna (Louis), né le 12 juin 1924 à Saou (Drôme), demen- 

rant à Montibrun-les-Bains (Drôme), dépose une requête auprès du 

arde des sceaux à l'ellet de substiluer au nom de Cavagna celui 
Cavagne, 


M. Kahn (Philippe), né le 11 décembre 1899 à Paris (9°), domicilié 
à Paris (17), 64, rue Rennequin, dépose auprès du garde des sceaux 
à l'ellet de substituer à son nom patronymique celui 

re 


Le service spécial de la navigation Be'gique-Paris-Est ouvre un 
concours pour l'étude et l'exécution de l'équipement 
mécanique des stations de pompage à établir aux abords des ç.1,, 
du canal ce Saint-Quentin. 

Les demandes d'admission et références sont à présentes js 
lettre recommandée à l'ingénieur ên chef des ponts et chui... 
8, rue de l'Eglise-Saint-Germain, à Compiègne (Oise), avant je 
10 septembre 1%52, à dix-sept heures, terme de rigueur, 


Renseignements dans les bureaux du service dé Ja nasal 
8, rue de l'Eg'ise-Saint-Germain, à Compiègne (léléphone 


» 


Prétecture de Meurthe-et-Moselle. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS BT DU TOUS 


SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES 
Reconstruction d'ouvrages d'art détruits par faits de guerre. 


fer lot: VO 4. — Reconstruction du pont sur la Chiers, à Colmey. . 
2 lot: VO 5. — Reconstruction du pont sur la Chiers, à Viviers. 
sur-Chiers. —- 3° lot: CD 80, — Reconstruction du pont sur la Seille, 
à Pettoncourt. — 4° lot: CD 163. — Reconstruction du pont sur là 
Vezouze, entre Herbéviller et Saint-Martin. 


ADJUDICATION 


A NANCY, en l'hôtel de la préjecture, le 2 août 192. 


Le 22 août 1952, à dix heures, il sera procédé en séance publie, 
le préfet de Meuwurthe-et-Moselle, assisté des autres mernbres 
urcau de l'adjudication et en présence de l'ingénieur en che 43 
ponts et chaussées du service ordinaire, dans les formes rég'ome- 
taires, à l'adjudication au rabais, sur soumissions cachelces, des 
travaux ci-dessous, évaiués comme suit: 


MONTANT 
à va 
imprévus 
l'entreprise. | et Givers. 
francs. france. france. 
fer lot. — VO 4. — Reconstruc- 
tion du pont sur la Chiers, à 
9.633.980 356.020! 9.990.060 
2% lot. — VO 5. — Reconstruc- 
tion du pont sur la Chiers, à 
Viviers-sur-Chiers ....:...... 9.070.080 899.920! 9.970.060 
3e lot. — CD 80. — Reconstruc- 
tion du pont sur la Seille, à 
10.154.200 | 1.355.710! 44.800 00 
& lot. — CD 163, — Reconstruc- 
tion du pont sur la Vezouze, 
entre Herbéviller et Saint- 


Conditions principales de l’'adjudication. 


1. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article S bis 
des clauses el conditions générales, étre soumises au visa préalable 
de l'ingénieur ordinaire, ainsi que le certificat attestant que l'er- 
trepreneur est en règle avec les services de sécurité sociale et les 
caisses de congés payés et d'allocations familiales, devront, à peine 
de forclusion, être déposées, pour chaque lot, dix jours au moins 
avant celui de l'adjudication, entre les mains: 

De M. Pleilfer, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, 2? bis, 
4 Maréchal-Foch, à Briey, en ce qui concerne les 1* el 
2e lots; 

De M. Dreyfuss, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, 
70, avenue Foch, À Nancy, en ce qui concerne le 3 loti 

De M. Gendre, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, 1, rus 
Louis-Majorelle, à Nancy, en ce qui cpncèrne le 4° lot. 


Ces ingénieurs les viseront et les remeltront aux déposants. 
I. — Cautionnement provisoire. 


Les cautionnements provisoires sont fixés comme suit: {9° lot: 
450.000 F; 2° lot: 100.000 F; 3e lot: 150.000 F; 4e lol: 
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dr — Communication des pièces du projet aux entrepreneuts. 
Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, 


tous les rs (excepté les samedis après-midi, dimanches et jours 
fériés), de neuf heures à onze heures et de quatorze heures à 
seize heures: 


4e Dans les bureaux de la préfecture (i* division, {re section), à 
Nancy, en ce qui concerne les quatre lots; 
les bureaux de M. Pieifler, ingénieur d'arrondissement, 
2 bis, avenue Maréchal-Foch, à Briey, en ce qui concerne les 1# et 
8; 
les bureaux de M. Preyfuss, ingénieur d'arrondissement, 
n0, avenue Foch, à Nancy, en ce qui concerne le 3° lot; 
ie Dans les bureaux de M. Gendre, ingénieur d'arrondissement, 
4, rue Louis-Majorelle, à Nancy, en ce qui concerne le 4e lot; 
5e Au ministère des travaux publics (service intérieur), 244, bou- 
levard Saint-Germain, à Paris (7°), en ce qui concerne le # lot. 


IV. — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et condi- 
tions générales et le certificat altestant qu'ils sont en règle avec 
les services de sécurité sociale et les caisses de congés payés et 
d'allscations familiales, par lettre recommendée, à l'adresse sui- 


e: 
bou: M. le prélet de Meurthe-et-Moselle, 
& division, section, à Nancy, 

Le délai pour la réception des leltres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 

it à Na le 49 juillet 1952. 
Le préjet de Meurthe-et- Moselle, 
1. Samama. 


4 juillet 4952 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Amicale 
des d'is-sur-Tille, Bul: entretien des bonnes rela- 
tions et camaraderie entre les sapeurs-pompiers, Siège social: mairie 
d'Is-sur-Tille 


5 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Union 
ve du y. But: football, hasket, natation, athlétisme, 

éducation physique, Siège social: café Edmond Hyvert, ca!é du 

Centre, ma:son Briflaz (Thérèse), place de la Mairie, Scionzier. 


7 juillet 14952. Déclaration À la préfecture de police, Union inter- 

ionnelle des petites et moyennes entreprises de Neuilly-sur- 

ine. But: représenter les petites et amoyvennes entreprises de 

Neuilly-sur-Seine en toutes circonstances, Siège social: 27, rue de 
Chartres, Neuilly-sur-Seine, 


1 juillet 1952. Déclaral on à la sous-préfecture de Lure. Amicale 
de Beolfahy. But: aider à l'épanouissement physique et moral de 
la jeunesse de Bellahy par des loisirs sains et organisés, Siège social: 
cure de Be:fahy. 


8 juillet 1952, Déclaration à la sou<ærélecture de Narbonne. Mar- 
corignan-Pétanque, Bul: pralique du jeu de boules provençal et 
pétanque. Siège social: café Pujol, à Marcorignan. 


9 juillet 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourz. Comité 
des têtes de Barfieur. Bnt: organiser et encourager les fetes dans 
la commune au cours de chaque année. Siège social: mairie de 
Bartleur. 


9 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Ligue aixoise de défense de l'enfance. défense de l'entance 
d'Aix. Siège social: 4, avenue du-Parc, Aix-en-Provence. 


10 juihet 1952. Déclaration à la préfecture de Troyes. Syndicat d'ini- 
tiatives de Bar-sSur-Seine. But: s'occuper de tout ce qui peut contri- 
buer à :a prospérité et l’embellissement de la région. Siège social: 
hôtel de ville de Bar-sur-Seine. 


19 juiket 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
d'éducation populaire L'Harmonie, La Jeunesse de Loison-sous-Lens. 
pe éducation musicale et concerts. siège social: salle des fètes, 
oison. 


Société Française des Distilleries de l’Indochine 
SoctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.650.000 F 
Sièce SOCIAL: 4, AVENUE D'IÉNA, PARIS (16°) 
Registre du commerce: Seine n° 148193, 


Avis de Convocation. 


MM. les actionnaires de la S-xiété française des distilleries de l’Indo- 
chine sont convoqués en assemblée générale extraordinaire pour le 
lundi ter septembre 1952, à onze heures, à la salle Gaveau, 15, rue 
Boétie, à Paris. 

ORDRE DU JOUR 
Regroupement des actions en titres an nominal de 5.000 F et pouvoirs 

à conférer à cet effet au conseil d'administration; 

Augmentation du capital social par émission d'actions gratuites; 

Autorisation à donner au conseil d'administration d'augmenter, éven- 
tuellement, le capital socia:; 

Modifications consécutives des statuts, 


Tous les actionnaires, quel que soit le nombre d'actions qu'ils 
possèdent, ont le droit de prendre part à l'assemblée. 

Les possesseurs de titres au porteur, pour avoir le droit d’assister 
à cette assemblée ou de s'y faire représenter, doivent avoir fait le 
dépôi de leurs actions au siège social, 4, avenue d'léna, à Paris, le 
26 août au plus tard, ou y avoir fait parvenir, avant celle date, la 
jastification du dépôt de leurs titres dans un établissement de crédit. 


Le conseil d'administration. 
Nora. — Le texte imprimé des résolutions qui seront soumises à 


l'assemblée sera tenu à la disposition des actionnaires au siège 
social, quinze jours avant la date de la réunion. 


PPS PP PP PP PP PP PP PP 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1001 


4 juillet 1952. Déclaration à la fecture de police. L'Association 
française pour l'intéressement des saiariés à la productivité des 
entreprises change de titre et devient Association française pour 
l'intéressement du personnel à la vité et aux résultats des 
entreprises. Siège social: 39, boulevard Malesherbes, Paris. 


4 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
Amicale des Bidons creux, But: venir en aide par sa caisse de 
secours à tous les membres de l’amicale en difficulté et, ensuite, 
suivant les possibilités, à toute personne se trouvant dans le besoin, 
ainsi qu'aux œuvyres de bienfaisance, Siège social: hôtel de ville 
de Vitry-le-François 


41 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfeclure de Corbeil. Les Echos 
de . But: développement de la musique populaire, dans la 
région montlgeronnaise, par l'intermédiaire de l'accordéon et des 
instruments de rythme et d'accompagnement. Siège socia!: hôtel 
du Parc (maison Trillot), 110, avenue de la République, Mortzeron. 


11 juillet 19532, Déclaration à la préfecture de la Saroic, dudo-Club 
a'xois. But: pratique du judo, jiu-jitsu, seif-dfense et cls<e-combat, 
Siège social: chez M. Borie (Jean), commerçant, 11, rue de Cham- 
béry, A'x-les-Bains. 


11 juillet 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort<ur-Mer, 
Amicale philatélique de Surgèrzs, But: 2roupement de: philitélistes 
pour l'amélioration de leurs collections par voie d'échange Siège 
social: salle haute du Grand Café, Surgères. 


41 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Association 
locale des a des familiales ruraies de Cherves-de-Cognac. prise 
en charge d'une aide familiale rurale. Siège social: chez M. Onon- 
neau, Cherves-de-Cognac. 


41 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'éducation populaire de Notre-Dame-de-Grâce de Passy. But: orga- 
riser le fonctionnement matériel des écoles libres, notamment des 
écoles privées de garçons, 8, rue Singer, et de filles, 62, rue Ray- 
nouard, à Paris. Siège éocial: 62, rue Raynouard, Paris. 


45 juiilet 1952, Déclaration à la préfecture du Loiret. Société amicale 
Morvan-Nivernais. But: entretenir les liens d'arnitié et de solidarité 
des orig naires de la région Morvan-Nivernais domicilits dans le 
Loiret. Siège social : hôtel de Bordeaux, 4, rue de la Lionne, Orkans. 


45 juillet 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Comité d'aide 
aux vieux. But: organiser périodiquement des réunions de vieux 
avec goûler et distribution de menus cadeaux; conseiller et aider 
les vieux à l'occasion des démarches à effectuer ou de demandes à 
déposer; apporter éventuellement une a'de pécuniaire et matérielle 
dans les cas urgents. Siège social: mairie de Saint-Laurent. 


45 juillet 1952 Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Jeunesse ive Remicourt. But: pratique des sports athlétiques 
en général et des devoirs religieux des membres. Siège social: salle 
paroissiaie, chemin de Rouvroy, Saint-Quentin. 


15 juillet 1#%?, Déclaration à la eous-préfecture d’Avranches. Ping- 
-Cluh d’ . But: pratique du ping-pong. Siège social: 
café Fawuchon, Grand-Chemin, Mesnil-Bœule. 


45 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Boule 
tournaise. But: développer le jeu de boule et de pétanque. Siège 
social: café de la Renaissance, au Tourné 


45 + 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Bouli 
montesquieu, But: pratique du sport des boules. Siège social: 
calé Marce, Montesquieu. 


45 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Société de 
Préparation militaire d'Esnes et Crèvecœur. But: préparation 


laire el sports, Siège social: école de garçons, Esnes. 
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16 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police, Le Comité 


d'orentlalion prolessionnelle et de patronage d'apprentis de Neuiliy: 


sur-Selne change de titre et devient: Co de eroles- 
sionnelle et de pi approntis de Neuilly-sur-Seine, riodi- 
fle ses slatuts. Siège social: mairie de Neuiliy-sur-Seine. 


16 juillet 1952 Déclaration À la préfecture de police, Maison des 
et de la culture de Paris-Con Transfert du siège social 
du 80, rue Blanche, Paris, au 4, rue Jean-Jacques-Rousseau, Paris. 


46 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Soclélé de chasse de la Corbière. But: organ:sation et réglementation 
du droit de chasse el répression du braconnage, Siège social: 
chez M. Marion, à la Corbière, la Meilleraye-de-Brelagne. 


46 juillet 1952, Déclaration À la préfecture de la Charente, Union 

départementale des associations d'élèves de 1! 

ment libre, Hul: délense en commun des intérêts généraux des 

- = unes adhérentes. Siège social: 43, rue de l'Arsenal, Angou- 


16 juillet 1952. Déclaration à ja sous-préfecture de Saintes, Associa- 


tion coopérative du Petit Chadignae, à Suintes. But: assurer la vie 
matérielle des élèves. Siège social: au Petit Chadignac, Saintes. 


17 juillet 1952. Déclaration À la préfecture de police, Club français 
de l'airetdale terrier et de terrières, Trans'ert du siège social 
de l'avenue Théophile-Gauthier, Paris, au 3, rue des Arts, Boulogne- 
Sur-Seine. 


17 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion de propriétaires et chasseurs des hauteurs de Verdelot. Eul: des- 
truction des animaux nuisibes et défense du gibier. Siège social: 
M. Jues Biberon, au Verdelot. - 


11 juillet 1952. Déclaration À la préfecture de Vendée. Amicale spor- 
Bul: prûtique des sports. Siège social: mairie da 
reize-Vents. 


17 juillet 1952. Déclaration à la préfecture du Cantal. & des 
Chasseurs et propriétaires de Raulhac. Lul. repeup'ement, destruc- 
tion des nuisibles, Siège social: mairie de Rau'hue. 


17 juil'et 1952, Déclaralion la vréfecture d'Ancers Fédération des 
associations des parents d'élèves de l'enseignement libre de Maine- 
et-Loire, But: représentation des familles auprès des pouvotrs publies 
et défense des mlérêts des adhérents, Siège social: 42, boulevard du 
Roi-René, Angers. 


15 juilet Déclaration à la préfecture de Marseil'e. Amicale du 

nel du lait Montana. Bul: resserrer les liens d'amilié, dévelop- 
per l'esprit de solidarité et d'entr'aide sociale et organiser en com- 
mun des fêtes de famil'e, Siège social: 18, boulevard Camille-Flarmn- 
marion, Marseille. 


18 juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Association 
des parents d'élèves de l'école maternelle de Ribes. But: soutien de 
l'école. Siège social: 1, rue Abhé-Masson, la Grand'Combe. 


13 juillet 19%. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès, Assoc'ation 
des parents d'élèves de l'école maternelle de la forêt. But: soutien 
de l'école. Siège social: 1, rue Abbé-Manson. la Grand'Combe. 


18 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
de voyance et aide à la construction du personnel des moulins 

Grace-Dieu et d'Avanne, But: aider le personne] en retraite 
ayant appartenu à l'entreprise, au moyen d'allocations où de secours, 
faciliter la construction de logements par l'utilisation d'une partie 
des fonds d'apport de l'association en prêts à la ronstrnction ou en 
construction de logements pour le comple de l'associalion. Siège 
sacial: 10, avenue Denfert-Roch-reau, Besançon. 


149 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des d'élèves du coliège de jeunes filles d'Aix-les-Bains. But: 
grouper lez chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école, soutien de l'école et des maitres. Siège social: collège de 
jeunes filles, 6, rue Vaugelas, Aix-les-Bains 


22 juillet 12. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comit 
des têtes de Bal: organiser des fêtes et réjouis 
lation des distractions eaire. et 


sances pour procurer à popu 
1: mairie de Chazé-sur-Argos. 


agréables. Siège socia 


juillet 1952 Déclaration à la préfecture de police, L'Union des 
la a transféré son :,4 
u rue Pouchet, au 3, rue Récomier, Par:s. 


social 


23 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de Tarbes. Potager bigour. 
dan. But: créer et organiser des jardins ouvriers en faveur de :4 
adhérents. Siège social: 46, rue Georges-Clemenceau, Tarbes. 


23 juillet 1952. Déclaration à la sou:-préfecture de Reims. Societé 

de Chasse de la vallée de la Suippe. Bul: répression du bracor 

du gibier. Siège social: mairie de 
eureux. 


23 juillet 195% Déclaration à la préfecture du Calvados Associaticn 
de parents d'élèves de l'enseignemant libre du Calvados. But: :: 


pement des associations de parents d'élèves des divers élal: 
ments libres du département et leur représentation auprès des ;.. 
vors publics et autorités constituées et toutes associalions +1, 
blabies. siège social: 134, boulevard du Général-Leelere, Caen 

23 juiliet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Ping pong 
club du rémois. But: éducation physique, sports. Siège <a: 
11, place du 11-Novembre, Reims. 


23 juillet 1952. Déclaration à la sous-prélecture d’Autun. Amicaie 
des anciens élèves du centre de tormation d'Autun, 
But: éducation scolaire, post-seulaire et péri-scolaire, Siège 
Bar du Soleil, 16, rue Matcel-Sembat, le Creusot, 


23 juillet 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comiis 
d'entr'aice aux Nord-Africains musulmans ce -Ferrand 
(0. E. N. A. M.). Bul: aide matérielle et morale aux travailleurs 
nord-afr'cains du département du Puy-de-Dôme, Siège social: pre 


fecture du Puy-de-Dôme. 


23 juillet 1952. Déclaration à la prélecture des Alpes-Maritime: 13 

Centre de restauration paysanne des Alpes-Marilimes change son ! 

qi devient. Centre d'équipement et de. modernisation du paysanat 
Alpes-Maritimes. Siège social: 15, rue Perlinax, à Nice. 


24 juillet 192. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Moto-Clu 
de t-Thihéry. But: développer le sport motocyclisle : Siège 
mairie de Saint-Thibéry. 

21 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
des combattants prisonniers de guerre de la Haute-Garonne «1: 
d'ajouter un additif aux statuts: venir en aide à l'enfance par !« 
placement d'enfants dans des maisons d'accueil et l’organisation 
de vacances. Siège social: 14 bis, rue Gabriel-Pén, 
vuse. 


24 juillet 19552. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
pour la gestion de l'institut de Pusignan (A. G. 1. P.). But: as- rer 
au mieux de l'intérêt des enfants la gestion de l'institut de réédx 
cation des enfants atteints de troubles du langage. Siège socia: 
chez M. le docteur Kohler, 11, place Carnot, Lyon. 


24 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
d'entr'aide du personnel des Moulins de la Grâce-Dieu et d'Avanne. 
But: grouper les membres du personnel de l’entreprise « Les Mo:- 
lins de la Grâce-Dieu » en vue de créer entre eux des lien: «2 
solidarité, secourir ceux dans le besoin, effectuer toutes réclarn:- 
tions sociales dans l'intérè! du personnel. Siège social: 10, avenue 
Denfert-Rochereau, Besançon. 


25 juillet 1952 Déclaration à la préfecture de Gap. Association 

des But: pratique de 
l'éducation sportive et des sports. Siège soclal: hôtel des postes, 
18, rue Carnot, Gap. 


19 juillet 1952, Déclaration À la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Foyer rural de Bourgneut-Val-d'Or. But: éducation sociale, physique 


et sportive des jeunes. Siège social: mairie de Bourgneuf-Val-d'Or. 


Sainte-Thérèse, Bul: éducation populaire. siège 
social: 15, rue Ménans, Gy. 


9%5 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Vesoui. Association 
Saint-S 


21 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
des anciennes élèves du centre d'apprentissage de Fontaine. 
Rut: entr'aide et perfechonnement pour les membres dé l'associa- 
lion. Siège social: Café Normandy, 13, place Grenette, Grenoble 


2 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Bourg. Commune libre 
des Bruyères. But: faire ke bien en s'amusant au profit des vieillards 
et des enfants. Siège social: Café Buathier, aux Bruyères-de-Trévoux. 


22 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de Quimper. Union dépar- 
tomentale des associations des parents d'élèves de l'enseignement 
libre du Finistère, Hul: ijaison et entente entre les a:sociations des 
parents d'élèves des écoles privées du département, en vue de toute 
action commune, de nature à faciliter leur mission. Siège social: 


52, quai de l'Odet, Quimper. 


22 juillet 1952, Déclaration à la prefecture de Quimper. Union dépar- 
tomentale des associations d'éducation ponulaire du Finistère. But: 
linison et entente entre les associations d'éducation populaire dn 
département, en vue de {coute action commune de nature à faciliter 
leur mission. Siège social : »2, quai de l'Odet, Quimper 


25 juillet 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association de 
la maison familiale de Vendargues (par Caissargues). But: éduca- 
tion populaire et enseignement agricole. Siège social: château de 
Yendargues, à Vendargues. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 soût 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 


7 juillet 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
erregistrée à la préfecture de police le 24 juillet 1952.) Fédération 
internationale libre des déportés et internés de la Résistance (F. 1. L. 
D. 1. R.). But: maintenir le souvenir des victimes de l'oppression; 
promouvoir l'esprit civique et la défense de la personne humaine; 
resserrer les liens de fraternité entre les membres. Siège social; 
51, rue de Boulainviiliers, Paris. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


RAPPORT 


DU MINISTRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


SUR LA 


PROTECTION 


MATERNELLE ET INFANTILE 


au cours de la période comprise entre le 1” janvier 1246 et le 31 décemire 1951. 


(En exécution des dispositions de l'article 48 de l'ordonnance du 2 novembre 1 945.) 


SOMMAIRE 
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WI. — Organisation générale de la protection maternelle et infan- 
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Les centres de placement familial surveillé. 
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VII. — Alimentation des enfams, 
Les lactariume, 
Les gouttes de lait, 
Le lait « propre et sain » (décret du 23 février 1950), 
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X, — Dispositions financières. 
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I. — INTRODUCTION 


En demandant au ministre de la santé publique et de la population 
de publier lous les cinq ans au Journal officiel les résuilats de 
l'applivaion de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la protection 
maternelle et infantile, et ceux-là seulement, le législateur a montré 
l'intérêt particulier qu'il apportait, parmi toutes les mesures médico- 
swiaies qu'il avait prescriles, à celles dont l'objet est de préserver 
l'élément le plus fragile, mais aussi le plus précieux de Ja nation, 
ses jeunes enfants, 


Son souci n'aura pas élé vain et les sacrifices qu'il a demandés 
À la nation en faveur de ses enfants sont omplement justifiés par 
les résullalts obtenus. Alors que la natalité s'est élevée, pmiis main- 
tenue à un laux que la France n'avait pas atteint depuis plus d'un 
siècle, la mortalité des jeunes enfants s'est abaissée progressivemen! 
depuis 1916 au taux le plus bas qui ait été enregistré au cours de 


son histoire, 


A ce résultat, tous ont conceuru: médecins, assistantes sociäles, 
fonctionnaires sanitaires, collectivités publiques locales, caisses de 
sécurité sociale et caisses d'allocations familiales de tous les régimes 
œuvres privées. Mais tous les eflorts eussent élé moins effirares s 
uné organisation générale de la protection maternelle et infantile 
n'avait été mise eu place n'avait permis de stimuler les 
tives, d'entretenir l'émulation, de diriger et de coordonner les acti 
viiés, de redresser les erreurs. 


C'est ee le présent rapport expose d'abord l'organisation 
de la protection maternelle et tnfantile, le rôle de 
chacun des organismes prévus par l'ordonnance du 2 novembre 
1955, enfin les conclusions générales que l'on peut tirer des cinq 
premières années de fonctionnement du service, en vue, notamment, 
des améliorations qu'il est possible de lui apporter. 


L'organisation de la protection maternelle et infantile ne ti'e 
pus de l'ordonnance da 2 novembre 1915. 

Avant lu deuxième guerre mondiale, grâce aux initialives dre 
conseils généraux, des municipalités et d'œuvres privées, la pro. 
leciion médico sociale de la mère et de l'enfant était réalisée de ja 
dans presque lans les départements, 

Toutefois, les services de protection maternelle et infantile étocrt 
insuffisants el, en général, mal coordonnés, Beaucoup d'œuvres p.1- 
vées manquaient de crédits et fonctionnaient de façon défectueu.e, 
Si cerlains départements avaient dans ce domaine une situalion re 1. 
pe privlégice , d'autres ne possédaient qu'une ébauche 
£ganisatien. 

Déjà, en 1939, la nécessité d'une réglementation générale se 
sait sentir. La loi Roussel du 23 décembre 1874, qui avait institué, 
pour la première fuis en France, la protection des enfants de moins 

deux ans placés hors du damicile familial et le décret-loi du 
nclobre 14%: qui avait élargi le cha:np d'action de la loi Roue] 
en l'étendant à d'autres catégories d'enfants, et en élevant | ge 
des sujets protégés jusqu'à trois ans, pe pouvaient plus répwnure 
aux nécessités. 

A deux reprises, en juillet 1999. + cerlaines dispositions du code 
de la famille et par l'acte dit loi du 46 décembre 1942, on a es-iié 
de mettre sur pied une organisation générale de la P. M. I. Les dis. 
positions de ces deux textiles, excellemes r la plupart, ne purent 
être correctement à uées par suile des 
constances. 

A la libération, la nécessité d'établir un texte nouveau organisant 
le service et codifiant en les complétant les mesures antérieures 
apparaissait d'autant ieuse 1e Ja mortalité infantile 
s'était considérablement élevée pendant l'occupation. Ce texte, pré- 
ve dès la fin do 1954, fur promulgué sons forme d'ordonnanse le 

novembre 1945 et mis en application, selon les départemenis, entre 
le début de l'année 1946 et la fie de 19:7, 


Il. —— TEXTES LECISLATIFS ET RECLEMENTAIRES 


Depuis 1915, divers textes @nt modifié on complélé et sppliqué 
l'ordonnance du 2? novembre 145 qui reste la charte de la P. M. 1. 
Un projet de codifiralion des dispositions législatives a été établi el 
est actuellement soumis à la commission de précodification en vue 
de son adoption. Les textes actuellement en vigueur sont les sui- 
: 

te L'ontonnance ne 43-29 du 2 novembre 4943 sur la protection 
maternelle et inlautile (Journal efficiel du 5 novembre 1945). 

L'article 22 de da loi n° 47-380 du 90 mars 1947 portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipement pour 1947. (Journal 
du % mars 4%47.4 Cet arlicie inodifie le titre VH de l'ordonnance, 
vue, principalement, d'établir une distinction euire les dépenses 
courantes d'installation et celles de construction et d'aménagement 
des centres de protection maternelle et infantile. 

La loi n° 18 8 du 17 mai 1948 (Journal ofliviel des 417, 48 et 19 mai 
1955! qui modifie l'articke 14 (2° alinéa) de l'ordonnance concernant 
les examens et post-natul en portant d'un mois à huit 
scimaines le délai prescrit pour subir l'examen post-nalal, 

Le décret no 51-1291 du 8 novembre 1951 (Jonwrmal du 
4! novembre] portant modification de certains régimes d'assistance, 
pris en application de la loi du 17 août 1918 tendant au redressement 
économique et financier, abroge le titre VI et l'article 44 du titre VI 
de l'ordonnane qui prévoyaient l'attribution d'allocations aux 
femmes en couches nécessileuses, Celles-ci reçoivent pendant les 
six semaines qui précèdent la date présumée de la naissance une 
aide imputée sur les crédits de l'assistance à l'enfance; 

2 Les tertes d'application de l'ordonnance, à savoir: 

le décret du 22 mai 1946 (Journal du maï) fixant le 
rûle el les attributions des médecins consullants régionaux de pédia- 

Le décret du 18 juin 1946 Journal officiel du 19 juin). maintenant 
en vigueur le décret du 21 avril 1955, relatif à la rlementation des 
pouponnières, rrèches, consultations de nourrissons et gouttes de 
Jjait et ses arrètés d'application : 

té du 2 août 19,9 (Journal officiel du 19 août) sur Jes gouttes 

e 


Les arfétés du 18 avril 1951 (Journal officiel da fer mai) sur les 
pouponnières et les crèches, 

L'arrêté du 14 Mai 1946 (Journal afliciel du 47 mai) concernant 
les examens préhalaux et pestnalaux. 

L'arrêté du 14 mai 196 (Journal ofliciel du {7 mai) relatif aux 
examens médicaux des personnes qui concourent à la protection, 
- la garde ou au placement des enfants du prem'er et du serond 
ge. 

L'arrêté du 11 septembre 49% (Journal officiel du 45 septembre) 
concernint le certificat d'examen médical avant le mariage. 

du % movembre 19% (Journal ofliciel du décembrt) 
relatif au carnel de santé; 

3° Le décret du 23 mars 1919 (Journal officiel du # mars) por- 
tant réorganisation dn consed permanent d'hygiène sociale, qui 
énumeère les différentes commissions du conseil parmi lesquelks 
se lrouvent deux organismes consultatifs, techniques, pour b: 
uestions relevant de la maternité et de l'enfance: da commission 

la protection sanilaire de l'enfance et la commission de la 

* En dehors de l'ordonnance du 2 novembre 1913, un texte 
important régit la prolechon maternelle et infantile: 

La loi du 15 avril 1943 sur « l'assistance à l'enfance », qui place 


. Sous la proteclion du service dit d’ « assistance à l'enfance »: 


1° Les enfants placés sous la tutelle du service de l'assistance 
à l'enfance dénommés « pupltles de l'Etat » (enfants trouvés, 
abandonnés, maltraités, orphelins pauvres sans soutien); 

2° Les mineurs dont le lien familial n'est pas rompu totalement 
ee surveillés, secourus, recueillis temporairement ou en 
garde). 

Ce texte de plus de prévenir les abandons d'enfants par 
diverses mesures et, parmi celles-ci, par l& eréation de maisons 
maternelles, qui doivent accueillir sans formalités les femmes en- 
ceintes el les mères avec leur nouveau-né. 

Ces diverses mesures d'ordre social n'entrent pas dans le cadre 
de cette étude, qui s'intéresse à la protection médico-Sociale par l'or- 
donnance du 2? novembre 1945. 
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III. — ORGANISATION GENERALE DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 


à nnance du 2? novembre 19%5, mise en applicat'on, selon les 
cherements, entre le début de 1946 et la fin 197, à marqué 
d'un progrès certain l'organisation de protection médico-suciale des 
mères el des emants. 

L'ordonnance fixe l'organisalion et le fonctionnement du service 
dans le cadre du département. Les mesures de prolection sanilaire 
et sociale débutent dès la pérode préconceplionnelle: eramen pré- 
nuptial, se poursuivant par la surveillance de la grossesse ; eramens 

nataux, puis la surveillance des enfants de moins de six ans dans 

consultations de nourrissons el les consultations d'enfants du 
second ôge et enlin la surveillance eflectuée par les assistantes 
sociales au domicile familial. 

Bien que les conditions soient diverses et les problèmes plus 
ou moins complexes selon les régions, la densité ou l'éparpillement 
des habitations, chaque département s'est organisé compte tenu des 
œuvres et des organismes exislants, de ses possibilités financières, 
de la nature de sa ge (à prédominance urbaine, rurale ou 
minière, ete.). En effet, des dispositions ou modalités d'applicaton 

ui donnent des résultats intéressants, dans une région, peuvent 

tre vouées à l'échec dans d'autres. Le département de la seine, 
en particulier, à une organisation spéciale jusiflée par linpor- 
tance et la densité de sa popuiation, 


* 
LE: 


Les catégories visées par l'ordonnance comprennent: 

Les femmes enceintes, près de %M000 acconchements par an 
en moyenne (en 1949, S69.191 naissances vivantes, 210 morts- 
nés); 

Une population enfantine qui peut être approximativement éva- 
luée, au 31 décembre 1%1, à 750.000 enfants de zéro à un an, 
810.000 enfants d'un à deux ans, 820.00 enfants de deux à trois 
ans. 

Soit au total: 2.410.009 enfants de moins de trois ans et 2.119.000 
enfants de trois à sx “ans. à 

LA: 


Les conditions techniques et administralives, ainsi que les mn- 
dalités d'application de l'ordonnance, sont réparties suivant les 
trois échelons: national, départemental et communal, 


I. — L'ECHELON NATIONAL 


Le ministère de la santé publique et de la population (direætion 
de l'hyg'ène sociale, 3° bureau) assure la supervision générale de 
l'organisation de la protection maternelle et infantile. 

Au point de vue technique et administratif, il prépare les textes 
relalifs à la protection médic)i-sociale des mères el des enfants. 
H spprouve les règlements départementaux. Il éludie les rapports 
annuels envoyés par les déparlements afin d'élablir les ne 
concernant l'organisation générale du servre, slalistiques d'où 
découle l'orientation à donner. Il assure l'étude particulière des 
questions relatives à la mortalité infantile. 


Au point de vue financier, le ministère est chargé du contrôle 
des dépenses de jfonclionnement des services départementaux de 
P. M. L et du versement aux départements de la participation de 


l'Etat à ces dépenses. 

IL attribue chaque année des subventions de fonctionnement aux 
organismes non pris en charge au titre de l'ordonnance du 2? no- 
vembre 19% (crèches, pouponnières et gouttes de lait). 

Enfin, il peut altribuer des subventions d'équipement aux c#ntres 
de P. M, I., ainsi qu'aux établ'ssements tels que crèches, poupon- 
hières et gouttes de lait, après avoir approuvé les plans et devis 
de construction, 

De plus, deux organismes ronsultatifs techniques, 14 commission 
de la protection sanitaire de l'enfance et la commission de la ma- 
ternité, fonctionnent à l'échelon national. 

Ces deux commissions examinent et étudient les questions tech- 
niques qui leur sont soumises sel le ministre ou qui sont pro- 
posées par l'un de leurs membres, Elles comprennent respecli- 
vement es pédiatres et les obstétriciens les plus hautement qualifiés 
de France. Le 3° bureau de la direction de l'hygiène sociale est 
chargé du secrétariat des deux commissions. 


H. — L'ÉCHELON DEPARTEMENTAL 


mesures d'exécution de l'ordonnance du 2 novembre 145 
s'eflectuent dans le cadre départemental. 


a) Le conseil général est appelé à délibérer sur la division du 
département en circonscriptions et secteurs (art. 2 de l'ordonnance), 
sur le montant et les modalités des primes d'assiduité aux consul- 
(art 46) prénatales (art. 12) et aux consultations de nourrissons 


Enfin, le conseil général vote des crédits nécessaires 
fonctionnement des services de P, M. L.; 

b) Le préfet lart. 4 de l'ordonnance) prend les décisions sur les 
queslons qui ont été soumises au conseil général et, notamment, 


fl arrête les prévisions de recettes et de dépenses du servire ef 
privoque l'inscriplion des crédits au budget dépariementai; 1! pro 
voque les initiatives pour compléter, s°1 y a lieu, les effectifs et 
l'organisation des services; il autorise, sur avis du directeur dépar- 
temenjal de la santé, les établissements et particulers à exeref 
leur activité en faveur de la P. M. 1. Toute décision de refus doit 
être motivée (art, 31); 

c) Le directeur départemental de la santé assure Ta direction 
et l'administration du service, H propose au préfet, après avis du 
drecteur déparlemental de la population, le règlement départe- 
mental et le budget du service. Il organise le servie social aveo 
l'aide de l'assistante sociale chef. sssure la survellnnce et 18 
contrôle au point de vue médical et technique de tous les élas 
blissements et les particuliers <onecourant à la protection, à la 
garde ou au placement des enfants du premier et du second 42e 
(art. 31). I propose au préfet la nom nation des médecins szréés 
pour la P, . LL M contrôle leur activité et vise les mémoires 
soumis, Il veille à la surveillance des nourrices el aux registres 
ouverts dans les mairies À cet effet, 

d) Le directeur départemental de la population à pour attributions 
essentielles dans ce domaine le contrôle financier du serice; 

e) Les consultants régionaur de pédiatrie et d'obstétrique, qui 
assistent respecUvement aux séances de la commission de protection 
sanitaire de l'enfance ou de la commission d'obslétrique, ont un 
rôle sanitaire sur le plan local, rézional et départemental, Ts 
choisis parmi les médecins {spécialisés en pédiatre où en obsté- 
trique) particulièrement qualifiés par leurs titres, leurs (travaux ou 
leur notoriété scientifique; ils sont, pour chaque rég on sanitare, 
les conseillers techniques des directeurs dépsrlementaux de la 
santé dans leur tâche d'urganisation, d'orientalion el de coordinas 
tion de la protection sanitare de l'enfañce et de la maternité, 


NT. — L'ECHELON COMMUNAL 


Le maire délivre le carnet de santé lors de la déclaration de 
la n&issance de l'eafant, reçoit les déclarations des parents qui 
placent leur enfant en nor ;ice où en garde pour une durée supé- 
rieure à huil jours. Il délivre à toute nourrice on zardenne recevant 
un enfant pour une durée supérieure à huit jours Le certifica! prévu 
à l'article 21 de l'ordonnance. Il est responsable de la tenue des 
registres ouverts pour recevoir les déclaralions des parents qui 
placent leur enfant en nourrice ou en garde pour une durée su- 
périeure à huit jours et les déclarations des nourrices ou gar- 
diennes, IL doit aviser dans les quarante-huit heures l'assistante 
sociale du secteur, par l'interméd aire du maire de la commune 
de | stusmen de l'enfant, des déclarations déposées par les pae 
rents, 

Le maire sssume également un rôle important dans l'organisation 
de la protection maternelle et infantile en prenant, sur le tenritire 
de la commune, toute initiative de créat on, d'aménagement ou 
de transformation des orzsnismes tels que: consulialions nour- 
r.ssons, consultalions prénalales, crèches, pouponniéres et gouttes 
de lait. 


LE 


Si ce rapport ne peut envisager, étant donné san objet, la ques 
tion de l'hospilalisation des femmes encemtes (maternités, cliniques 
d'accouchement} et les soins aux enfants malades (services pédia- 
triques des hôpitaux), établissements régis par d'autres textes que 
l'ordonnance du ? novembre 4945, nous pensons ulile d'indiquer 
que les indices de lits de maternité et de ls de service de pédiatrie 
sont salisfaisants comparés à ceux des pays étrangers, 


Nombre de lits pour 1.00%) habitants. 


Maternités: publiques, 0,13: privées, 019. Total: 0,62 
Pédiatne: services publics, 0,24; services privés, 0,019, Total: 0,259. 


LE 


I paraît également intéressant de signaler que les élab'issemente 
d'enfants (pouvant recevoir des enfants à partir de l'âge de trois 
ans, Mais recevsnt surtout des enfants d'âge scolaire) sont nome 
breux et comprennent: 

Les maisons d'enfants pour cas sociaur: 

Les colonies de vacances proprement dites (approximativement 
12.000 pouvant recevoir 800.00 enfants environ); 

Les colonies sanitaires temporaires (210 avec 1900 places envi- 
ron), qui fonclonnent durant l'été et dans lesquelles sont reçus 
des enfants légèrement déficients; 

Les maisons d'enfants à caractère sanitaire (20 avec plus de 
9.00 plares), destinées aux enfants convaiescents ou présentant 
une déficience légère et passagère de l'état général; 

Et les établissements de lutte antituberculeuse, les préventoriums 
d'enfants (158 avec de 18.000 places) et les sériuins avec 
16.000 places environ). 
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IV. — PERSONNEL CONCOURANT A L'APPLICATION DE L'ORDONNANCE 


Le fonctionnement des services médico-sociaux de protection mater- 
nelle at infantile est assuré à la fois par les médecins et les assis 
lunies sociales. 


L — LES MEDELINS 


Dans beaucoup de dénartements, le directeur départementa! de 
la sauté claryé de vetlier à l'application de la loi assure 
nou seulement la direchon génèrale, mais encore la coordination 
directe de tous les services concourant à la protection maternelie 
et infantiie, Dans quelqnes départements, celle courdinalion est assu- 
rée, suus l'aulurilé du direcivur départemental de la santé, par un 
méderin chef du: service. Ce médecin est, soit un médecin-inspec- 
teur de la santé spécialisé dans celle tâche, soit un médecin à ielups 
complet (fon-ionmaire départemental ou contractuel) on à temps 
parle. Le médecin-cuef de la protection maternelle et infantile, s'il 
est à tleuips complet, assure, en outre, la dire. ‘ion médicale d’un 
certain nuinbre de consultations. 


Pour les tâches d'exécution, il n'existe + un cadre spécialisé 
de médecins se consacrent uniquement à la protection maternelle 
et imantile, comme cea exisle pour la luite antiluberouleuse par 
exemple. Le service a été orgauisé, en général, avec le concours des 
médecins praticiens du lieu où se trouve soit la consulialion préma- 
lale, soit la consultation de nourrissons. 


Dans les grandes agglomérations, il est relativement facile de 
trouver des médecins spécialisés en gynécolegie-obslétrique pour 
assurer les cunsulialions pré ou post-nalales, ou en pédiatrie pour 
lès consullations de nourrissons. 


Par contre, dans tes communes rurales, le choix ne peut être fait 
qu'entre les pruliciens de médecine généra:e. 


Presque tout le fanetionnement du service de protection maternelle 
et infantile est assuré par cing wille médecins praliciens, spécialisés 
ou non, agréés par les direcleurs départementaux de la santé. seuis 
quelques rures depariements continuent encore à confier les consul 
lalinous de nourrissons, à la deinande du corps médical locai, aux 
pratiéiens locaux par roulement ». La comrmission de protection 
Saniaire de l'enfance à condamné celte formule qui donne, le pus 
souvent, de mauvais résullæis, tous les médecins ne pouvant Consa- 
crer aux services collectifs de prévention une activité suffisanie. 


C'est done un nombre très important de médecins qui participe au 
lontinnnement des services de protection maternelle et infaniile et 
ceci n'est pas sans inconvénient dans certains cas, Tous les méde- 
cins n'apportent pas le même intérêt au service, quelques-uns sont, 
à certaines périodes de l'année, trop occupés par leur c.ientèle et ne 
peuvent consacrer aux consuliations un temps suffisant. Or, tous les 
directeurs départementaux de la santé ont constaté qu2 la fréquenta- 
tion et le succés d'une consultation collective dépendent, avant tout, 
de la compétence technique du médecin, de son dévouement el de 
sa régularité, 

C'est pourquoi quelques départements ont fait appel à des méde- 
cins puéricultenrs « ful! time ». Le nombre de ces médecins aug- 
mente depuis deux ou trois ans. En effet, s'il semble raisonnahle 
de confier aux médecins praticiens locaux le fonctionnement du 
plus grand nombre de consultations, il est utile d'avoir, tout au ‘noins 
au chet-licu du département, un ou plusieurs médecins spécialistes 
qui peuvent assurer les consultations dans les parties du départr- 
ment où il est difficile de recourir aux praticiens locaux. Tous les: 
départements qui ont recruté un médecin puériculleur se montrent 
satislaits de celte formule. 

En 1919, on notait 23 médecins à temps complet, pour ton'e la 
France, répartis sur 17 départements. En 1%0, ce pombre atteignait 
42, dont 32 méderins fon‘tonnaires déparlementaux, ces postes étant 
répartis sur 26 départements. Les médecins « full time » assurent 
princinalement le service des cansullations itinéranles par Camion, 
service pour !a rég'.larité duquel il est difficile de faire intervenir 
les médecins praticiens locaux et, en 1951, il y avait 45 méd®cius 
« fui! time + révartis sur 2: départements. 

Actuellement, avant toute nouvelle création de consultations de 
nourrissons on prénatales, faut s'attacher à recruter un médecin 
s'intéressant à la médecine préventive collective et pouvant consa- 
crer à son service un temps suffisant, 


L'ordonnance du 2 novembre 19%5 a dunné une nouve!le erientatwn 
à la protection maternelle et infantile en confian! aux assistantes 
sociates un rule nurticulièrement important. Le sont les assistantes 
soriales qui, à domicile, s'efforcent d'abienir des mêre® de famille 
une meiieure observation de: prinrines d hygiène et de ul 
ture, provoquent, le cas échéant, l'intervention médi ale, persuadent 
les jeunes mères, si nécessaire, de conduire leur enfant aux roneul- 
lutions de nourrissons, ce sont elles qui, à ces consultations, dun- 


nent aux médecins tous les renseignements utiles sur les conditione 
de vie de l'exfant dans son foyer, ce sent elles enfin. qui veuie:it 
AUS n soient exac nt sui- 


Tout le personne] d'exéculion du service de protection materne!e 
et infantile, que l'organisme qui  rémunère soit public eu prié, 
est placé sous l'autorité du directeur départemental ue la sanié qui 
peut confier la coordination de l’ensemble du service à un médecju- 
chef de protection maternelle et infantile. 

Le directeur départemental de santé #st ézalement secondé pour 
tout ce qui concerne le travail. et. la discipline du personnel «es 
assistantes Sociaes concourant à l'application de l'ordonnance par 
une assistante sociale particulièrement compétente en puéricuilure 
et ayant les qualités d'urganisalicn et d'autorité indispensables. 


Le rôle de l'assistante sociale chef consiste principalement à: 


Veiller à une judicieuse répartition des secteurs géographiques 
à :haque assislante et éviter les doubles emplois; 

Guider l'action de ses collègues, les conseiller pour résoudre 3 
cas difficiles, exploiter leurs rapports en vue rechercher les 
nécessaires et les proposer au directeur départemental 

a santé ; 

Assurer la liaison avec les organismes privés concourant à ja 
prolechion materneile et infantile; 

Effectuer elie-même certaines enquétes particullèrement urgentes 
ou délicates, servani en quelque sorle de cunsullante pour ses 
gues non spécialisées; 

Organiser des réunions d’information. 


Cette simple énumération montre le rôle imporiant de l'assisiaute 
Suciale chef. 

L'exécution des 1âches du service social est confiée à des assis- 
lailes sociales polyvalentes et des assistantes sociales spécialisées: en 
puériculture. 

En ellet, certaines ques‘ions particulières peuvent néceSsiler j'in- 
tervention d'une assistante ialis en puéricullure où d'une 
puériculirice sur laquelle l’'assistante de secteur doit pouvoir -e 
décharger. Dans de nombreux Cas, il ne s'agit pas seulement de 
donner des conseils dont l'application est lai à la bonne vo;onté 
faut moi.trer comment l'enfant doit être alimenté et 
suign 

Les statistiques montrent que le nombre d'assistantes spécialisées 
est très fuible; elle: n'existent praiiquement que dans les grandes 
agglomératiuns. Par contre, dans les secteurs ruraux et meérme semi- 
ruraux, il n'est pas indiqué dans l’état actuel de notre organisalion 
{vu la pénurie du personne: qualifié) de recourir à une sirkie 
spérralisation. Le nombre d'assistantes sociales dans ces secieurs 
est moins élevé, les déplacements sont souvent diffieiles et 1 e°t 
nécessaire qu'au cours d'une visiie dans un village la visiteuse puisse 
régler les divers problèmes qui se présentent, Gr, le rôle de } assis- 
lan e sociale est particulièrement important dims ces communes 
rurales où la mortalité infantile est souvent plus élevée qu'à la 
ville et où la surveillance médicale du nourrisson dans les consi!- 
tations est difficile par suite de l'éloignement et des difficultés de 
transports. 

Les assistantes spécialisées et les assistantes de secteur ne doivent 
pas mener deux aclions différentes, mais comp'éter léur activité. 


Nombre d'assistantes sociales 
participant à l@& protection maternelle et infantile. 


ue l'ordonnance du 2 novembre 1915 est entrée en jcation, 
les départements ont fait le recensement des services sociaux fnc- 
tionnant déjà et ia plupart d'entre eux ont fait appel à des or£a- 
nismes privés pour compléter leflectif insuffisant des assistantes 
soriales départementales, pintôt que de procéder à de coûteuses créa- 
üons d emplois. 

Maïgré les difficuliés de recrutement des assistantes sociales, un 
eflurt marqué a élé accompli dans l’organisation et le fonctivnne- 
ment du service médico-social de la protection maternelle et infar- 
tile 


En 19i6, le nombre d'assistantes sociales chargées des service de 
protection maternelle et infantite était approximativement de 2.000 
dont un tiers environ r-levaient d'organismes semi-publirs on pri- 
vés (caisses de mutualité agricole, sécurité sociale, Croix-Rouge. u ü- 
vres privées, ete.) 

En 1919. an en cumptait environ 3.600 dont 1.500 relevaient d'or- 
grnismes privés ou sermi-publices. 

En 19%. le nombre d'assisiantes sncieles se consacrant 
ment ou de façon régulière à la P, M. L. atleisnait quatre 
milie quatre cent cinquante environ {ne sOnt pas comptées cerlaines 
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srantes socines ou auxiliaires sociales effectuant, à titre épiso- 
dique au cours de leur ‘ravail habituel, des enquêtes pour le compte 
de la protection materneile et infantile. 

L'augmentation a donc surtout porté, depuis 1946, sur les assis- 
tantes sociales 2 dt relevant des services privés ou semi- 
ublics {mutualité agricole, sécurité sociale et allocalions familiales). 

participation des assistantes sociales à la protection malernelie et 
infantile a lieu grâce à des conventions passées entre les services 
départementaux et les organismes employeurs. Le nombre des «ssis- 
tantes sociales relevant des servires publics à peu varié et reste, 
depuis 1919, aux environs de 2.000. 

effectifs du personnel d'’assistantes sociales se répartissent 
approsimaliveme:t ainsi: 

24100 assistantes sociales des services publics; 

mo0 assistantes sociales re‘evant des caisses de mutualité agrivole : 

400. assistan'es sociales relevant des caisses de sécurité sociate ou 
d'allocations familiaies : 

1%) assistantes sociales relevant des régimes spéciaux de la secu- 
rité sociale (mines, etc.) 

1.100 assistantes’ sociales relevant de divers services: Croix-Rouge, 
service de l’action sociale des forces armées, œuvres privées, in'er- 
entreprises etc. 

L'activité du service socia', pour les trois années 1916, 1950 et 1951 
a pu étre comparée daus 5% départements (Sæine non compris). 


Nombre de vrsiles à domacile (pour la P. M 1). 
(59 départements.) 


1916: 10.000, } 1950: 1.722.000, 1951. 2.152.500 
Pourcentage d'augmentation des visites à domicile. 
Entre 1916 et 1950......... 104 0/0 environ 
Entre 1530 et 1951........ 00 
Entre 1946 et 1951........... ris 


Pour le seul département de la Seine, il y a eu, en 1951, 686597 
visites à 


Ces chiffres montrent ne'tement l'effort des collectivités locaies 
pour cévelopoer le service de prote:tion des mères et des enfants. 

Le nombre de visites à domisle tuées par es assissantes 
sociales pour le compte de la P. M. 1 peut être évalué approximati- 
vement à trois milions pour l'ensembie de la France pour l'année 
1950, et à trois millions cinq cent mile environ pour l'année 1954, 
l' faut ajouter que les assistantes sociales, en plus de ces visites à 
domicile, assurent le lonctionnement des consuitrtions de nourris- 
sons et prénatales, les permanenves, et doivent effertuer diverses 
démarches ou forma'ités. Ceci prouve Île travail important assuré 
par les assistantes sociales et le rendement du service, 


V. — CONSULTATIONS DE PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 


L'ordonnance du 2? novembre 1945 (art. 2) a précisé que chaque 
circonscription de protection maternelle et infantile doit être pourvue 
d'un centre de P. M. 1. comprenant au!ant de consultations préna- 
tales et de consultations de nourrissons que l'exigent les besoins de 
la population. 

Cetie notion de centre est surtout d'ordre administratif et non topo- 

aphique. Dans les graudes agglomérations, à Paris en purticuiier, 
des centres comprenant, dans un mème immeuh'e, jes 
diverses consultations: con:ultations les futurs conjoints (exa- 
mens prénupliaux), consultations pré et postnatales, consultations 
pour les futurs pères, consultations d'enfants du prernier âge, con- 
Suitations d'enfants du deuxième âge. 

La formule concentrant dans un même local l'ensemble des con- 
sultations de P. M. I. est exrehente dans les randes villes. Eile 
permet de réaliser des éronomies dan: l'aménagement des locaux et 
dans le fonctionnement. Toutefois, le nombre de ces centres est 
assez réduit; il y en a seu:ement quelques centaines en Franre, ta 
majorité à Paris. Dans l'ensemble du pays, consullations prénataies 
et consultations de nourrissons sont généralement situées dans ces 
locaux indépendants. Les examens prénuptiaux ont lieu au cabinet 
du médecin traitant ou dans les dispensaires. Quant aux consuita- 
tions d'enfants du deuxième âge, peu nombreuses jusqu'à présent, 
elles ont lieu en général dans le: même; locaux que les consu:ta- 
tions de nourrissons à des jours differents. 

D'antres formations peuvent être atjointes an centre de P M I. 
notamment, une consultation de tuite contre la stérilité conjuga'e, 
mais celle-ci fonct'onne généralement dans les servires hospita:iers. 

Dans quelques départements, les rentres fixes de P. M 1. ronsul- 
tations de nourrissons et consultations prénatales, sont complétés par 
des ronsultations itinérantes. 

Depuis la publication de l'ordonnance, de nombrenx types de 
centres de P. M. 1. ont été étudiés. Leur organisation dépend en pre- 
mier lieu de l'importance de la population. ‘Entre le grand centre 
bien équipé d'une agglomération importante et la consultation 
donnfe dans une salle de mairie de commune rurale (ce qui n'est 

recommandable), il y a place pour divers de consnitatins 

*es et de conenltations mobiles L'artivité des rentres est rompétée, 
dans tous les cas, par la surveillance exercée à domicile par l’assis- 
tante sociale. 


L_ — LES EXAMENS PRENUPTIAUX ET LE CERTIFICAT PRENUPTIAL 


L'ardonnance du 2? novembre 1945 prévoit que les mesures de pro- 
tection des mères et des enfants doivent commencer, dés avant la 
période conceptionnelle, par l'obligation du certificat prénuptial. 

Le certificat prénuptial ne peut être délivré par un médecin q'i'su 
vu du résultat: 

D'un examen radiosrepique et éventuellement radiographique effec- 
fué par un dispensaire pub'ic ou par un médecin agréé à ret efle., 

D'un examen sérologique effectué par un laboratoire agréé. 

L'exemen prénuplial ne constitue en aucun cas un empêchement 
au mariage, mais il permet au médecin de placer le futur conjant 
en face de ses responsabilités Dans les cas graves, le médecin doit 
Cconlrmer ses constatations par écrit. 

L'arrêté du 15 septembre 1946 a fixé le modéle du certifirat mééi- 
Cal avant mariage qui doit être remis à l'officier de l'état civil. Ce 
certifirat ne porte aucun diagnostic mais simplement la mention 
que l'intéressé « à été examiné en vue du mar!age », 


Chacun des futurs époux est ainsi soumis à un examen clinique, 
complété par les examens spécialisés susceplibies de déceier la 
tubercu:ose et la syphilis, aflections chroniques graves dont l'exis- 
tence chez un des conjoints peut avoir de très séricuses consé- 
quences sur l'autre conjoint ou sur leur descendance. Cet examen 
peut être complété par la recherche de diverses tares héréditaires 

L'examen prénuplial n'a pas mal été accueilli du publir et les inté 
ressés s'y soumeltent de en plus volontiers, Dans quelques 
départements, certaines difficultés ont été signalées: en parlicuher, 
les examens sérologiques et radioscopiques n'ont pu toujours être 
très correctement effectués. Mais il ne s'est agi que de difficultés 
transitoires d'application et les prescriptions de l'ordonnance cancer. 
nant le certificat prénuplial semblent actuellement correcleinent sui- 
vies partout, 


TABLEAU 


Résuita la Mis, res 
on 1990 Guns les 


Hommes ........ 48.046 
Femmes 90,197 


Total ......, 98.213 


Nombre d'examens...... 


HOMMES FEMMES TOTAL 
Nombre d'examinés......., 53.016 50.197 08.219 
Syphilis : p 100 10 
Congénitale 14 0,03 005 27 
1 001 7 LA 
NI] 0,06 32 0,06 63 
Sérolagique .............] 298 0,60 321 0,63 
TO! Al. | 381 | 0.39 | | 079 


Ces chiffres montrent que le pourcentage de sujets atteints de 
syphilis au moment de leur mariage, qui élait beaucoup plus élevé 
en 19%, est actuellement très faible. Les spécialistes estiment qu'il 
faut voir dans cet ahaissement le résultat des mesures prises en 
vue du dépistage et du traitement systématique de cette maladie. 


II. — LES CONSULTATIONS PRE ET POSTNATALES 


En application de l'ordonnance du 2? novembre 1945 art. 11) toute 
femme enceinte doit, pour bénéficier des allocations de toute nature 
versées par l'Elat, par les collectivités publiques, pur les caisses de 
sécurité sociale, suivre les conseils d'hygiène et de prophylaxie qui 
lui sont donnés par l'assistante sociale, Elle doit, en outre, dans ces 
conditions fixées, faire l'objet d'au mains trois examens au cours de 
sa grossesse et d'un examen postnalal dans les huit semaines qui 
suivent l'accouchement. 
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\ Le premier examen qui se plare avant la fin du troisième mois 
à la los obstétrical et général; il doit élire effectué par un 
méderin, Les deuxième et troisième examens prénalaux peuvent 
être effectués, au choix de l'intéresste, par un médecin où une sage- 
femme, Toutelois, lorsque le premier examen décèle nne maladie 
susceplible d'être aggravée par la puerpéralilé ou de relentir sur 
[la conduile à terme de la grossesse où Sur la santé du fœtus, les 
ultérieurs doivent être eflectués par un médecin, 


La première visile médicale de la femme enceinte a pour objet: 

he confirmer l'élat de grossesse el d'évaluer les risques de compli- 
<ationf obstétricale au cours de la grossesse ou de l'accouchement, 

) De dépister éventue lement une maladie latente, nolamment une 
tubercuiose où une maladie vénérienne, 

dunner lous conseils utiles compte tenu des constatations 
älles, 

Ÿ L'investigation clinique doit être complétée par un examen sérolo- 
gique et une radioscopie ou une radiographie. 

t Un carnet de maternité est délivré aux futures mères à titre gra- 
tuit soil par les caisses de sociale, soit par les caisses d'ailo- 
cations familiales, permet le contrôle des exarmens ciiniques pré 
el posinataux et des examens sérologiques et radioscopiques. 

Ÿ L'examen postnaltal qui doit avoir lieu dans les huit semaines qui 
suivent l'acou-hement a pour objet de contrôler l'état de la femine 
à la suile de s'accouchement, de diagnostiquer les compiications qui 
peuvent s'établir à son insu; il permet le contrôüe de l'allaitement 
e: est l'occasion de conseils très utiles pour l'avenir de la femme. 

Ces examens obligatoires peuvent être effectués, au choix des inté- 
ressées, soil chez un pratic'en, soit dans une consuliation collertive, 
Les “onsultations collectives ne s'opposent pas aux cabinets des 
praticiens: bien au contrair:, elles sont conçues pour apporter, le 
Cas échéant, une aide aux médecins praticiens et nur coinplèter 
les examens de ceux-ci grA e à des médecins spécialisés et à l':m- 
ploi d'appareillages techniques que tous les médecins ne peuvent 
posséder, 

L'ordonnance du 2? novembre 1945 avait prévn une consultation 
prénalale pour 20.004) habitants, ce qui aurait entrainé la création 
de très mombreuses consullations, En effet, on complait, avant la 
guerre, environ {1% consullations prénatales en Franre. En 1916, on 
en relevait 9370 fonctionnant dans des conditions d'eflicacité uès 
variables, 

Depu s, ‘es consultations pré et pastnatales ont été surtout créées 
dans les grandes agglomérations où l'on peut s'assurer le concours 
de méde:ins spéciaiisés en gynécologie obstétrique, 

Pour augmenter le momb'e des consullations, diverses solulæns 
éié adoplées : 

Construction de locaux permettant le fonctionnement d'un centre 
complet de protection maternelle et infantile ; 

Constructions nouvelles annexées à des consultations de nourris- 
éons ou à des dispensaires poivvaients préexistants ; 

Créstion de consultations adjointes à des maternités qui n'avaient 
pas de consu:lalions externes; 

Ubilisation de camions-<ispensaires, 

Dans certains cas et dans Je but de ne pas faire double emploi 
avec les ronsullalions des malernités, l'activité de certaines con-ul- 
lalions à été liimilée aux examens radiologiques el sérologiques. Les 
Inléressées y sont reçues sur la demande des médecins traitant. à 
qui sont envoyés lous les résullals des examens, Celle formule 
permet, en méme lemmps, de réduire dans une certaine mesuwe le 
bombe des examens Incomj'ets. 

Dans les régions rurales, les conen!tations pré et postnatr'es sont 
en général peu nombreuses: la plupart des femmes, en effet, préfè- 
ren! se faire examiner au cabinel de leur méderin. Certains départe- 
ments n'ont méme pas créé de consultations collectives et se conten- 
tent de faire assurer la surveillance des futures mères à domi-ile 
par les assistantes sociales, celles-ci élant chargées de vérifier si 
la mère à ben suhi les examens el si elle prend les précauti£ns 
d'hygiène nécessaires, 

Les examens prénalanx ne sont pas exclusivement réservés anx 
futures mères, les centres peuvent examiner également les futurs 
pes L'article 13% de l'ordonnance indique, en effet, qué « chaque 
ois que l'examen de la mère on les antécédents familiaux le ren- 
dront nécessaire, 1 sera également procédé autant que possible, an 
centre de protection maternelle et infantile, à un examen général 
du père accompagné de tous les examens de laboratoire, sérologiques 
ou autres, jugés uliles », 

Ces consuitations, là où elles sont organisées, ont en général lien 
le pour donner aux futurs péres loutes facilités d'y assister. 
Le plus souvent le nombre des futurs pères examinés est trop faible 
pour organiser une consullalion spéciase à leur usage exclusif et is 
sent vus sur convocation spéciale. 

La question s'est pose en 1949 de savoir s'il convenait de rendre 
fyslématique l'examen des futurs pères, la commission de la pro- 
techion samtlaire de l'enfance avant émis un vœu dans ce sens. 
L'adimin'stration a estimé que cette mesure entraimerait des dé 
penses sans rapport avec leur intérèt prophylactique et qu'it con- 
venail de s'en terur à l'examen du fuiur père chaque fois que la 
chose parail utiie. 

Tonuleluis, de nomweux centres assurent les examens des futurs 
ee sel ces consul'alions sont dans quelques villes très fréquentées. 


ans la région parisienne, 130 centres assurent régulièrement ces 


examens, À Nice, les fulurs pères sont convoqués systématiquement 
aux constatons prénalates: Hs ont pris l'habitude de se soumettre 
à ces visiles el expriment généralement leur satisfaction d'avoir été 
@xüluints dans l'instrèt mèpne de la santé de leur enfant à naître. 


TABLEAU 11 


.Résultat, on ce qui concerne la syphilis, des examens prénataux 
pratiqués dans les dispensaires on 1960, 


HOMMES FEMMES TOTAL 
Nombre d'examinés........ 10.297 2.965 105.262 

Syphilis : p. 106. p. 100. 
Congénitale 62 0,68 02% 207 
Primaire 10 0,09 12 001 22 
Secondaire 19 0,18 46 0,05 
Ancienne 0,32 261 0,3 205 
Sérologiq 16 1,% 210 
Total... 3,233 1.064 1,15 1 Jus 


Le tableau ci-dessus montre que les cas de syphilis constatés an 
moment des examens prénalaux est un peu plus élevé qu'au rIno- 
ment des examens prénuptiaux. J1 faut signaler que, pour les rm- 
tifs déjà exposés, les chilfres constatés chez l’homme doivent étre 
interprétés avec prudence, En ellet, l'examen des pères n'étant pas 
otiigatoire, seul un certain nombre d'entre eux s'y soumet: le chit- 
fre moven des examinés est d'environ { homme pour 9 femmes, be 
plus, dans un nombre important de cas, c’est la constatation d'une 
Svphilis chez la femme enceinte qui a conduit le fulur père, son 


inari, à venir consulter, 


Evolution des consultutins prénatales. 


Le nombre de centres de consullations prénatales dépasse sept 
cents, soil une augmenlation de 100 p. 400 depuis l'appltalion de 
l'ordonnance, Une multiplication importante de centres n'est 
d'ailleurs pas envisagée actuellement; il est, en effet, nécessaire 
qu'ils fonctionnent de façon efficace et pour cela ils doivent être 
placés sous la direction de médecins en gynécologie-ohsté- 
irique se tenant en liaison trés étroite avec l'accoucheur (médecin 
ou sage-fetmme) caoisi par lintéressce. 

Les consultations pré et postnalales sont particulièrement uliles 
annexées aux mmaternilés, ainsi que pou: a<surer le contrôle des 
femmes qui ne veulent pas se soumettre aux examens cliniques 
impesés par la loi. 

On peut également envisager le fonctionnement de centres assu- 
rant seulement les examens sérologiques et radiologiques des fem- 
mes ehveintes — les gynécologiques étant praliqués par 
l'arcoucheur. 

D'une façon générale, les futures mères ont compris lutilité de 
celle surveillance médicale et les examens prénataux son! de plus 
en plus régulièrement suivis, surlout dans les grandes villes. 

Si on trouve encore dans des communes rurales des femmes qui 
ne se font pas examiner par crainte de perdre une journée de tra- 
vail et de parcourir une trop longue disiance, ces fails diminuent 
pregressivement. 

Le nombre de femmes enceintes examinées dans les consultations 
collectives prénatales est faible (environ 18 à 2% p. 100), élant donné 
que ceriains départements n'oni créé aucune consultation, Mais la 
des leimmes enceintes subit régulièrement les examens 
prénataux chez le médecin on la sage-femme. 

cænire, l'examen postnatal reste généralement encore très 

assistantes sociales assurent, en outre, la surve'llance à 
micile des femmes enceintes, vérillant si elles suivent les conseiis 
d hygiène qui leur ont élé donnés, Ainsi, si le nombre des consul- 
taïions prénalaies collectives n'est pas très élevé, les prescriptions 
ue l'ordonnance sont observées, en ce qui concerne les examens 
rénataux. L'important est que la surveillance sanitaire et les réac- 
ions Sérologiques soient effectuées el que cetle pratique entre dans 
les mœurs de la population. 

Le résultat de celle surveillance se traduit par la disparition pres- 
que complèle des cas d’'hérédo-syphilis. En outre, la mortalité 
lérnéile au vours des acconchements est extrémement basse, inté- 
rieure à un décès pour mille accouchements (0,77). 


NI. — LES CONSULTATIONS DE NOURRISSONS ET D'ENFANTS 
DU PREMIER AGE 


(Jusqu'à deux ans révolus.) 


Les consultations collectives de nourrissons sont des consultations 
d'hygiène, de dépistage et d'éducation familiale. 

Les consultations de nourrissons étaient au début du siècle ratta- 
chées aux maternilés hospitalières. Elles se sont ultérieurement dé- 
veloppées en dehnrs des hôpitaux, souvent grâce à des initiatives 
privècs et, nolumment de la Croix-Rouge. On ne peut donner qu'une 
approximation du nombre de consultations qui existaient avant la 
deuxième guerre mondiale, car il n'y avait, à ce moment-là, ni con- 
sullalions obligatoires, ni organismes centralisatéurs, La commission 
de la consommation et de la modernisation sociale du commissariat 
général au plan indiquait dons un rapport de juin 1946: « le chiffre 
de ces organismes est rual connu par suile de la diversité des œuvres 
qui s'occupen| de protection malerneile el jnfantile, mais l'on sait, 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Protection maternelle et infantile. (267) 


R t la guerre, il n'existait que 2.000 consuliations de nourris- 
une centaine de consultations prénatæ'es convenabie- 
ment organisées ». 

Un recensement effectué, plus récemment, dans tons les départe- 
ments (y compsis la Seine}, iniiquait qu'il existait, en 1936, 4.000 à 
3.100 consultations fffes de nourrissons. Toulefais, ce nombre com- 

nait au moins 2.000 consulialions qui étaient en réalité de sim- 
piles pesées fonctionnant sans médecin et de facon plus ou moins 
détectueuse, Ces chiffres et ceux fournis par le commissariat général 
au plan sont donc concardants. 

pès la publication de l’erdonnance, il paraissa't essentiel de dé- 
velopper l'armement général du pays en élaklissant sur tont le ler- 
ritoire un réseau serré de consullations permettant à toutes les 
inères de faire suivre leurs enfants. 

Le développement de ces consultations a mème largemmént dépassé 
les prescripuons minima de la loi qui prévoyait une consultation de 
nourrissons pour &000 habitants. Très rapidement, en eflet, en M7; 
1948, 1919, on a assisté à des créations dans la plupart des départe- 
ments pour atteindre en 199, le chiffre approximatif de 9.009 eon- 
sultations. Depuis , ce nombre a temdanre à diminuer et le recen- 
sement de porte sur 826 consmitalions, soit consultation 

r 5.006 habilants en moyenne (taux inchangé entre 1%0 et 
Cette situation s'explique. An cours des premières années d'appli- 
cation de Yordnnance, les déparlemenis avaient dressé un bilan 
des organismes en fonctiomnerment et tracé les implantations nou- 
velles à envisager en même temps que leu plan déterminait les 
consultations appelées à disparæitre en raison de leur instailaLon 
déleclueuse 0" leur trop faible fréquentation, Ce n'est qu'à per- 
tir de 1950 qu'il a été ble de faire appliquer cette dernière uis- 
position, la plupart des constructions eu asnénagements nouveaux 
ayant élé € ués. Actuellement, ke plan de création des consul- 
talions de nourrissons est à peu près réalisé, notamment dans læ 
Seine. 

A côté des consultations fixes existent les consultations mobiles. 
En effet, li est souvent difieile de disposer, dans bien des communes 
rura.es, de locaux suflisants pour assurer une consullation conve- 
nable et, de plus, la populalion est trop dispersée pour permettre À 
une consultation fixe d'avoir un remiciment simfisant, On a alors 
recours à une eonsultation ilinérante qui utilise: 

Soit une voilure de tourisme transportant le méderin, l'assistante 
sociale et les quelques objets nécessaires (pèsé-hébé) ; 

Soit ua camion spécialement équipé en cabinet médical dans 
lequel la consultation à lieu. 

Cette dernière méthode, la plus utilisée actnellement, permet de 
résoudre le problème des locaux teut en assurant dans de bonnes 
coaditions, la surveillance des fulures mères et des enfants du pre- 
et du second âge. 

En 1950, diz-neuf départements ulilisa'ent des camions consulta- 
tions; ce nombæe est passé à vingt en 1951. 

L'itinéraire est !ixé cample tenu de la distanre des localités, de 
l'imvorlance et de la des con<ultations, En vélucule ainsi 
équipé peut eflectuer les visites de nourrissons dans deux, trois ou 
qualre communes par jour. !l peul également assurer, dans certains 
cas, la surveillance médivale des gardirnnes et é'eveuses d'enfants, 
ou les examens radiologiqnes des femmes enceintes. 

Aciueliement, dans ces vingt départements circuient ving!-six 
Camionsconsullations dont quinze appartiennent à la Croix-Rouge 
française, huit aux caisses de sécurité sociale ou d'allocations fami- 
liales, trois au service départemental. ]1s assurent surtout les consu!- 
tationz dans les communes rurales. 

S: le système des consultations amhnantes présente, ontre l'in- 
convémient d'être d'un prix de revient assez é:evé, celui de sube- 
tiluer, en général, au emédecin de famille un spécialiste étranger 
au pays, fl offre, par ailleurs, des avanliages: avis d'un médecin 
Srérialiste et surtout commodités nombreuses pour les familles 
(suppression de longs parrour). Certaines consultations mobhiles 
sont toutelois asswnmées par les médreins praticiens des 

Un directeur départemental de la santé pense que le camion-con- 
Sultalions est le meilleur moyen d'assurer le « défrichement sani- 
taire » rural, Le camion fait souvent œuvre de pionnier et permet de 
6e rendre counple du rendemept évenlnel consuliation de nour 
rissons dans un secteur déterminé. La formule du camion-çonsul- 
talions préconisée par les uns, rejetée par les autres, semble donnet 
salisfaction dans la plupart des départements où elle est appliquée. 
Tout dépend de la bonne coordination et de l'entente qui doit régner 
entre le mnédccin chargé de la consuliation, l'assistante sociale de 
secteur et les rnédecins traitants. Celle Haison est primordiale et 
nécessaire pour le succès de la consultation. 

Dans un département rural, le directeur départemental de Ia santé 
en accord avec le comité de l'enfance départemental, à proposé ur 
essai sur le principe inverse du <amion-consultation, c'est-à-4ire 
« amener par un petit car de ramassage les mères et les nourrissons 
à consultation convenablement aménagée et fixe ». 

Celle expérience a tentée, en 1950, dans un secteur comprenant 
deux groupes de villages ayant un nombre suffisant d'enfants pour 
auleriser la création d'un service de ramassage par car. Un rétéren- 
dum aûressé aux mères de famille donna de normbreuses réponses 
aflumalives en faveur du ramassage, Ce service ne lonctionne que 
l'éié. L'essai à élé eoncluant et satisfaisant, mais Lenté sur une trop 
Jaïhie échelle pour permetire une conclusion formelle et définitive, 
Ceile méthode qui peut étre Intéressante dans ceriaihs cas ne sem- 
ble pas à généraliser. 

Si le pourcentage moyen pour toule la France est d'une consul- 
tation fire pour 5.00 habitants, ces pourcentages sont très différents 
selon les régions. Dans les départemen:s où la densité démogra- 
phique de ia population es| lrès grande, les moyens de transports 


nombreux et faciles (teïs la Seine}, les consutlations peuvent ré- 
pontre sans inconvénient à un nombre plus élevé d'hañilants, 
contraire, dan: certaines communes où l'éparpillement des halita- 

tions est intense, les centres doivent être muiliphiés afin quiis soient 

tous d'accès facile, Dès que la mère à plus de deux kilomèkes à 

parcourir pour présenter son enfant au médecin, la fréquentation 

devient difficile et ceci incite quelques départements ruraux à créer 

des conswlations ilintranles de pourrissons par camions. 

En divers endroits, le normbre des con<swlations de nourrissons & 
été décuplé sous l'impulsion de l'ordonnanre, dans «d'autres, les 
autorités lovales et la population se sont désintéressées de ce juo- 
blème, Un petit nombre de départements n'ont encoie actuellement 
qu'un normbre minime de consuitaiisons fixes, une pour 10.41) ou 
méme plus de 20.08%) habitants. contraire, dans les départements 
qui se jugent bien équipés (et qui sant principalement les régions À 
forte population comprenant de grandes cités industrieiles), læ pro- 
portion est d'une conemltation pour habitants auxquelles peu- 
vent s'ajouter même des consultations ilinérantes, 


TABLEAU HI 


Chiffre moyen, par département, du nombre d'habitants 
pour une consultation fixe de nourrissons. 


Moyenne de la Frame en et 191: une consultation fixe 
nourrissons par 9.000 habilants. Plus les consultations itinerautes par 
camion LE). 

(Population estimée sur le recensement de 196.) 


EN 
y avait 
DÉPARTEMENTS une il y avail consullatios fixe 
consultation 
par : 
amt s. habitants 
5.000 2.700 
5.5 2.00 + sans camion, 
Alpes (Basses-) ,..,..,,.. 1.700 
Alpes (Hautes-) ,......., 3.700 
Alpes-Maritimes 9.100 7. 
2.00 1.40) + 1 carmion, 
Ardennes 
10.00 1.100 
8.10) HALL 12 
Bouches-du-Rhône 
2,08 
Charente ....... 900 
Charente-Maritinne 15.009 6.48) + C. L: 1 camion, 
Cher x 70m 
Corse 59 9.900 + C. LL: 1 camion. 
Côtes-du-Nord 13.800 
15,700 
Drôme 7.000 2.08 + C, EL: camion, 
Eure 3.00 2.640 
49.50) 
7.70) 3. 7% 
Garonne (Haute) ,....... 41.09 
Gironde 6.49 5.00 
Indreel-Loire ..........., 3.909 + 1 camion. 
Landes 15.00 3.109 (y compris les €. 
tar 
15.100 11.060 
Loire 5.00 6.200 
Loire {llante-)} ,......... 11.00 4.900 
Loire-inférieure ......,.., 22.100 1.708 
Lot-et-Garonne 5.600 1.200 
#.200 2.540 + ! camion ? 
an. 
Maine-et-Loire 2.80 mie, 
8.200 3.300 
Marne (lHaulte-} .......... 4.109 3.6) 
Meurthe-et-Muselle ..,.... 4.99% 3.900 
3.40 1.29 
Moselte 5.600 5.200 + camion. 
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EN #4 EN 1951 
il y avait 
DRPARTEMENTS une y avait une consultation 
consultation fixe 
par : 
babilante hawitants. 
49.900 5.000 
5.%m) + 1 camion. 
3.500 1.700 + 3 camions, 
Orne 5.100 3.10 
Pas-de Calais 5. + 1 camion, 
Puy-de-Dôme 2.800 7.300 
Pyrénées (Basses-) ,..... 16.900 10. 100 
Pyrénées (Hautes-) .,...., 9.700 
Rhin (Mau) 3.000 
Rhin (Bas) 11.200 4.2») 
Sadne (Haulte-) 4.500 
Saône el-Loire 9.700 5.600 
5.000 2.S4x) 
ses 1.80) 1.100 
Savoie (Haute-) ........., 4.500 4.900 
........ 15.800 13.800 
Seine-Inférieure. 5.300 + { camion, 
Seine-et-Marne 1.40 4.500 + 2? camions, 
Seineel-Oise 5.700 4.100 + 3 camions. 
Sèvres (D@ux-) 31.200 22,300 
9,800 6.200 
22,900 9.%0 +4 { camion. 
Tarn-et-Garonne 10.50) 7.300 
6.100 3.800 
7.800 5.500 
42.500 6.000 + camion. 
Vienne (Haulte-) 9.000 7.860) 
. 1.500 + C.L : sans camion. 
Territoire de Belfort......, 4.100 


Les chiffres du tableau cl-dessus sont donnés wniquement en vue 
de montrer l'importance du nombre de consullalions ; as ne définis- 
sent pas la valeur générale de l'organisation de P. M. 1. d'un dépar- 
tement. Pour les motifs déjà indiqués, la gp de Ÿ gr 
intervient beaucoup plus dans l'opportunité de création d'une con- 
sultation que le nombre d'habitants. H faut aussi préciser que dans 
certains départements un service bien organisé de visiles à domi- 
cile par les assistantes saciates supplée le nombre insuffisant de 
consultations de nourrissons. De plus, certains départements ont peu 
de consultations, mais bien équipées et fonctionnant presque quoti- 
diennement, alurs que d'autres, au eontraire, possèdent de très nom- 
breuses consullations installées de façon sommaire et ne fonclion- 
naul qu'une ou deux fois par mois. 


Résultats et tendances actuelles. 


Le succès d'une consultation ne dépend pas principalement des 
locaux, mais de la valeur du médecin qui la dirige et du dévouement 
des assistantes sociales qui connaissent les familles et possèdent leur 
conflance, Aussi, actuellement, les directeurs départementaux de la 
santé recherchent-is surtout l'amélioration des conditions de fonc- 
tionnement et d'installation des consultations existantes, beaucoup 

lus que les créalions nouvelles. Celies-ci ne s'imposeront plus dans 
es années à venir que dans les quelques départements qui n'ont 
faire encore un effort suffisant, Dans les autres, ne s'agira 
que d'aménagements on de transformalions, Parfois, des consulta- 
tions ne réunissant qu'un nombre insuffisant de nourrissons pour- 
ront être utilement remplacées par une surveillance à domicile as- 
gurde par des assistantes sociales compétentes en puériculture. 

L'activité des ronsulltations est, de mème que leur installation 
matérielle, extréfnement variable. D'un rapport très détaillé, pré- 
senté devant la commission de protection sanilaire de l'enfance, fl 
résulte que la fréquentation aurait tendance à s'abaisser. Toutefois, 
celle baisse de fréquentation n'est pas absolument générale et un 
petit nombre de départements signalent une augmentation des ins- 
crits avec une aclivilé accrue des consultations, Il semble prouvé 
que les « très bonnes consultations » Lien organisées, placées sous 
Ja direction d'un médecin compétent qui peut consacrer à ce ser- 
vice un temps suffisant, n'enregistrent agcun ralentissement dans 
leur activité, 

L'explication de cette baisse de fréquentation est trouvée, notam- 
ment, dans le fait que beaucoup de consultalions de nouerissons ont 
commencé à fonctionner pendant la période où le rationnement du 
lait avait toute sa rigueur, Les services du ravilatlement exigeaient 
des certiticats mé icanx que les mères Wrouvaient gratuitement au- 
près des médecins des centres, Cette clientèle « intéressée » à dé- 
serlé, dès la fin du rationnement, les consultations qui ne sont plus 
à l'heure avcluelle fréquentées que par des mères soutieuses de 
Uouver les conseils nécessaires pour bien élever leur enfant. 

La con<ullalion de nourrissons, appuyée et prolongée par l’action 


de la visiteuse à domicile, joue un rôle des plus ants. Aïnsi 
que l'avait dit Hudin, elle doit être « une véritable éco 
et être aulant éducative que méicale, 


ec des mères » 


La fréquentation des consultations de nourrissons varie beauco:, 
selon les régions, Dans les départements les mieux équipés, 
70 p. 100 de nourrissons de moins d'un an sont inscrits dans jrs 
consultations. Le pourcentage moyen gour l’ensemble du pays s'élà. 
-— 0 à 45 p. 100 (en ce qui concerne les enfants de mois 

un 

Ce sont, en effet, les enfants de moins d'un an qui fréquentent 
les consultations du premier âge. Sur 100 enfants inscrits dans ces 
consultations, 7% à 80 p. 100 sont âgés de moins d'un an. La fréquen- 
lation dans les consuilations $e relache beaucoup dès que l'en- 
fant atleint l'âge de sept à huit mois. IL est vrai que Ja surveillance 
peut étre plus lâche à cet âge et que les mères déjà ce pe pen- 
dant plus de six mois peuvent plus facilement surveiller elles-mémes 
leur enfant. 

Toutelois, les chiffres Indiqués ci-dessus méritent une correction. 
La surveillance médico-sociale ne porle pas uniquement sur Jes 
nourrissons inscrils aux consultations; bien des enfants sont sur- 
veillés à domicile par les assistantes sociales, On estime que, dans 
les communes rurales, trois cinquièemes des visites à domicile por- 
tent sur des emfanis qui ne sont inserits dans aucune consullation. 
est certainement beaucoup moins élevée dans 
es villes. 

Ainsi, en ajoutant aux nourrissons inscrits dans les consullations 
ceux qui sont pris en charge-par les assistantes sociales, on arrive à 
un pourcentage salisfaisant d'enfants de moins d’un an surveillés en 
application des dispositions de l'ononnance du 2 novembre 193. 
Mais la proportion des enfan:s surveillés s'abaisse notablement à 
partir de l'âge d'un an. 

La tendance actuelle, malheureusement contrariée par la pénurie 
d'assistantes sociales et la précarité de leurs moyens de transport, 
est de renlorcer la surveillance à domicile, en utilisant des assis- 
lantes sociaes Lien éduquées en puéricuilure. 


IV. — LES CONSULTATIONS D'ENFANTS DU DEUXIEME ACE 
(De trois à oinq ans révolus.) 


Les examens pratiqués dans les con<ultalions d'enfants du 
deuxième âge diflèrent de ceux auxquels éont soumis les nourris- 
sons: i:s sont moins fréquents (un examen semestriel suffit pour 
un enfant normal), mais, par contre, ils doivent être beaucoup 
apyrolondis. Le dépistage des obstructions rhno-pharyngées, 
a surveillance de la dentition et du développement morphologique, 
la éurveliilance du déve'oppement psychique et du comportement 
doivent faire l’objet d'une attention toute particulière. 

Malgré leur intérêt évident, les consultations d'enfants du 
deuxième âge sont beaucoup emo'ns fréquentées que les consulta- 
tions de nourrissons et pour ce enotif elles sont beaucoup moins 
nombreuses. Il n'en existait guère avant 19%6: depuis la publication 
de l'ordonr'ance, 700 coneultations environ fonctionnent surtout dans 
les grandes agglomérations, Elles sont installées, en général, dans 
les mêmes locaux que les consultations de nourrissons et fonc- 
lionnent à des dates d'fférentes. 

Deux eseais couronnés de succès montrent toutefois l'on peut 
les enfants du deuxième Age à fréquenter les consulta- 
tions. . 

Depuis 1950, le département de la Haute-Vienne a organisé des 
consultations d'enfants du deuxième âge sur les bases suivantes: 

ban: les agzloméralions urbaines, fonctionnement de la consulla- 
tion dans les dispensaires fixes de P. M. I.; 

En mil'eu rural, utilisation d'un camion-dispensaire comprenant: 

Une salle de dé<habillage, une salle d'examen et une cellule pour 
examen rudiolozique, 


Pour l'ensemble du département, 89 p. 100 des enfants du 
deuxième âge se sont présentés aux consultations mobiles ou fixes 


“et, dans certaines communes, celle y a été de % p. 10, ce 


qui montre que, sous réserve d'une nue organisation et d’une 
entente avec les médecins praticiens, il est possible de réaliser 
avec un plein euccès les consultations d'enfants du deuxième âge. 

Depuis 1951, un essai analogue (consultations itinérantes grâce À 
un camion) est tenté en Seine-elt-Oise avec l’aide de la Croix-Rouge 
et semble devoir donner de bons résul!ats. 

En conclusion, le nombre des enfants du deuxième âge surve:llés 
dans les consullations reste peu élevé malgré les prescriplions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915. Toutefois, beaucoup d'enfants de 
trois à six ans fréquentent les écoles maternelles ou les jardins 
d'enfants et sont soumis à la surveillance médicale inélituée dans 
<es établissements. 


V. — LE CARNET DE SANTE 


Le carnet de santé avait été prévu par des textes antérieurs k 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, mais du fail de ja guerre aucune 
suite n'avait été donnée à ces prescriptions, 

L'article 19 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 reprend l'obli- 
gation du carnet de santé dans les termes suivants: « Tout enfant 
est pourvu d’un carnet de santé délivré gratuitement par le maire 
lors de la déclaration de la naissance. Les enfants présentés dans let 
consultations de nourrissons et dans les centres de protection mater- 
nelle et infantile, s'ils n’ont pas reçu de carnet, en sont pourvug 
par .es soins de ces organismes ». 


L'arrêté du 2% novembre 1946 a fixé le modèle du carnet, 
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et infantile. 


Suivant les prescriptions de cet arrêl#, Je carnet de santé doit 
être conservé par le détenteur et lorsqu'il s'agit d'enfants, par les 

rents tuteurs ou personnes qui en ont la garde, Il est destiné à 
bte présenté lors de chaque consultation médicale pour que le pra- 
ticier. puisse y consigner brièvement les conclusions de son examen 
ainsi que le traitement prescrit. 


Y sont inscrits obligaloirement les résullats des examens radio- 
logiques sérologiques, les vaccinations et de sérum 
subies par l'intéressé ainsi que les maladiss épidémiques et conta- 
gieuses définies par la loi du 15 février 1902 dont il sera atteint, 


IL permet ainsi au médecin auquel il est présenté de faire le point 
au sujet du malade dont il assure la charge. 


Toute personne appelée en raison de sa profession à connaître 
des renseignements inscrits dans le carnet de santé est astreinie 
su secret professionnel, 


Aux termes de l'ordonnance dn 2? novembre 19:35, le carnet de 
ganté doit être dé'ivré par l'officier de l'élat civil lors de la décla- 
ration de la naissance, Malheureusement la peurs de papier qui 
existait au moment de la publication de l'ordonnance a obligé les 
départements à retarder l'application intégrale de ces dispositions. 
En 1946, en ellet, il Ï a eu 833.000 naissances, alors qu'on se trou- 
vait dans l'apossibilité de faire imprimer un nombre aussi élevé 
de carnels: ie premier contingent de carnels a été réservé aux 
gnlants fréquentant les Consullations de nourrissons, 


Mais en 1947, une circulaire ministérielle (du 9 août) in'ormait 
les départements qu'il était possible de fournir un nombre de car- 
nets de santé correspondant aux chiffres de naissances pour 1947 
et demandait aux préfets de faire les commandes nécessaires pour 
couvrir les besoins des nouveau-nés, La circulaire précisait que, 
dorénavant, le carnet de santé devait être délivré par la mairie 
lors de la déclaration de la naissance de l'enfant, et que, dans les 
cousuitations de nourrissons, la distribution des carnets devrait 
être 1imilée aux enfants nés en 1916 et 19417, el qui n'en auraient 
pas encore reçu 


Depuis le début de 1949, il est vossible de se procurer sans diffi- 
culté et en nombre suffisant des carnets de santé pour faire face 
à tous les besoins. Pourtant, des renseignements recueillis pour 
l'année 1949 montraient que certains déparlteiments ne faisaient pas 
assurer encore une distribution régulière da carnet de santé par 
l'officier de l’état civil au moment de Ja déclaration de la naissance 
et s* bornaient à les remeltre dans les consultations de nourris- 
sons. 


Au cours de 1950 et de 1951, la progression des distribitions s'est 

ursuivie et, sauf quelques exceptions, les mairies disposent actuel- 
ement des carnets de santé, Mais les directeurs de la santé signa- 
lent que, si dans la majorité des communes, les officiers d'état civil 
remellent bien les carnets de santé aux familes suivant les pres- 
criplions de l'ordonnance, le public ne ramprend pas toujours tout 
l'intérêt du carnet, et les médecins praticiens ne Imellent pas beau- 
coup d'empressement à le remplir. 


Les avantages du carnet de santé sont pourtant évidents. « C'est 
une observation dressée tout au long de la vie et que se transmet- 
tent les praticiens appelés à y co:laborer. » Le carnet peut apporter 
au médecin beaucoup plus de renseignements uliles qu'un long 
interrogatoire. Aussi faut-il espérer que, peu à peu, l'utilité incontes- 
table de ce document apparaîtra à tous, Cerlains directeurs de la 
santé affirment, d'aillegrs, que l'usage du carnet de santé entre len- 
tement mais progressivement dans les mœurs. 


VI, — LES CENTRES DE LUTTE CONTRE LA STERILITE CONJUGALE 


La première consultation contre la stérilité conjugale à été créée 
en France, en 1925, À l'hôpital Lariboisière, Douze ans plus tard, 
une circulaire, du s décembre 1937 du ministre de la santé publique, 
a consilé la création de semblables consullations dans les hôpitaux 
des villes importantes 

L'ordonnance du 2 novembre 1955, arlicle 29, a stipulé que parmi 
les services du centre principal de protection maternelle et infantile 
pouvait figurer une consultation contre la stérilité conjugale, Ce 
texte est apparu au moment où les progrès réalisés à propos des 
causes et du trailement de la stérilité permettaient d'espérer des 
résullats beaucoup pius efficaces que jadis, mais sous réserve d'ins 
laïlations complexes dont la mulliplication s'avère diffici!e. 

Les consultations de lulle contre la stérilité doivent pratiquer ou 
faire pratiquer des examens nombreux qui exigent des laboratoires 
spécialisés et un personnel hautement qualifié et qui ne peuvent 
sefflectuer quelquefois qu'après hospitalisation: examen g\nécolne 
gique de la femme, souvent complété par diverses épreuves, telles 
qu'insufflations tubaires, hystérographie, dosages hormonaux et 
recherches eytologiques: examen du mari et examen <es sécrés 
lions sperimaliques, Ceci explique pourquoi ces centres, d'une orgae 
Misalion difficile en raison du caractère délicat des examens qui 
y son! pratiqués, n'ont pu se développer jusqu'ici que dans les villes 
imporlantes, sièges d'une faculié ou d'une évole de médecine, 

En fait, à l'exceplion du centr» fonctionnant à l'école de puért- 
culture de la faculté de médecine de Paris, les centres fonctionnent 
dans des services hospita iers d'enseign ment, Le centre doit s'assu- 
rer les services d'un spécialiste en trique, d'un 
radiologue pour les hystéro-salpingographies, d'un urologue el, enfin, 
d'un ou plusieurs biologistes, 


Au afbut de 1947, des centres fonctionnaient à Paris (éco'e 
de puériculture, hôpilal Broca, maternité de Port-Royal, el dans 
queiques villes de province, 

Actuellement, Paris resie la ville la mieux dotée À cet gard, et 
en dehors des trois centres déjà cités, plusieurs hôvitaux possèdent 


uns, où plusieurs consultations par semaine pour trailer la stérilité 
conjugale involontaire, 

En province, des organisations autonomes on intégrées À l'admi- 
nistration hospitalière fonctionnent, notamment à Marseille, Lvon, 
Toulouse,, Bordeaux, Nantes, Lille, Sirasbourg, Nancy, Rennes, 
Rouen, Dijon, Montpeilisr, Reims, Angers, Caen, 

D'autres réalisations sont à l'étude et l'on peut espérer que, pro- 
chainement, un centre autonome, bien outillé, pourra fonctionner 
dans chacune des villes sièges d'une facullé ou d'une école de 
médecine. 

Mais il ne me semble pas apportun d'envisager, an conrs des pros 
chaines années, la eéréation de nouveaux centres en dehors de ce 
vil'es, sauf cas exceptionnei, 

Celle prudence est nécessaire pour maintenir À un nivean indis- 
pensable la qualité des consultations et des trailements dispensés, 
Au surplus, le développeme nt des rentres de lutie contre la s'érilité 
dans de telles conditions e<t suffisant pour répondre à Ia demanés 
des consuitants, Dans les centres qui fonctionnent, la fréquentation 
ne progresse que lentement, peut-être parce que les médecins prati- 
ciens et intéressés ne savent pas tout ce que l'on peut oblenir dans 
ce domaine. 


VI — PLACEMENTS D'ENFANTS 


HORS DU DOMICILE FAMILIAL 


Les enfants de moins de six ans plarés hors dn domicile fami'ial 
sont Souris à une surveillance particulière en application de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1915, 


Il existe deux modes de placement de ces enfants: 

Le placement individuel chez des éleveuses relevant d'un rentre 
de placement familial surveillé où chez des nourrices ou gardiennes 
isolées; le p.a*ement collectif dans des éiablissements tels que les 
pouponnières, les crèches, les garderies et les jardins d'enfants. 


I. — LES NOURRICES ET GARDIENNES 


Les éleveuses d'enfants sont soumises, comme l'exige l'ordon- 
hance du 2 novembre 1945, à une surveillance spéciak. 

L'article 2) de l'ordonnance précise que les parents plaçant un 
enfant en nourricé ou en garde pour une durée supérieure à 8 jours 
doivent faire une déclaration à la mairie de leur résidence. 

D'autre part, toute personne qui veut recevoir chez elle, pour une 
durée supérieure à 8 jours, un nourrisson où un où plusieurs enfants 
en garde, est tenue de se munir préalablement: (art. 21) d'un cerli- 


filcat du maire de la commune et d'un certificat médical. De plus, 


si elle veut nourrir l'enfant au sein, le certificat médical! doit attrs 
ter qu'elle est apte à ailaiter. Dans ce dernier cas, le certificat du 
maire doit également indiquer si le derairr enfant de la nourrice est 
vivant et, dans l'affirmative, qu'il est âgé de six imois au moins. 


Le directeur départemental de la santé doit tenir un ficher des 
nourrices autorisées et celles-ci doivent être soumises à un contrôlé 
fréquent. 


Depuis la publication de l'ordonnance, un effort important a été 
fait pour intensifier cetle surveillance et surluut depuis 1920, 


Aiors qu’en 4919, le fichier des nourrices et gardiennes était 
encore, dans de nombreux départements, >u incomplet, où non 
tenu, depuis 195, les fiches sant tenues à jour dans presque toutes 
les direclions de la sonté, (Le nombre des nourrices au sein est 
infime actuellement et il s'agit surtout de gardiennes), Les fichiers 
comprennent les résullats des examens médicaux subis pa: la gar- 
dienne et son entourage et le rapport d'enquête de l'as-istante sociale 
du secteur. 


Dans certains départements, ie rapport d'enquête de l'assistants 
comporte des renseignements très complels: dale de naissance de 
la gardienne, moralilé, honorabilité, 4e [umil'e membre de 
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persunnes habilant avec elle; composition et état de salubrité de 
son habitaton: mommbre de chambres à coucher, lerie dont elle 
dispose, connaissances eh puériculture, ordre, propreté, soins donnés 
aux enfants, prix demandé, état-civil des enlants en garde au jour 
de l'enquéte, nombre maximum d'enfants à lui confier, observa 
d'ordre géméral et avis personnel de l'assistante sociale. 


Les nourrices et gardiennes autorisées sont ensuite soumises À 
une surveillance coulinue des assistantes sociales, surveillance qui 
doit être surtout éducative. 


La fréquence minima des visites des assistantes où auxiliaires 
sociales chez les nourrices où gardieunes été fixée, duus quel- 
ques départements, de la façon suivante : : 


Enfants de inoins d'un an: une visite par mois; 

Enfants de moins de deux ans: une visite tous les deux mois: 
Entants de moins de trois ans: une visile tous les quatre inaols; 
Enfants de trois à «ix ans: une visite tous les six mois. 


Dans quelques départements, certaines nourrices où gardiennes 
se sont vues relirer les enfants qui leur avaient été confiés, soit 
pour manque de soins où d'hygiène, sal pour des raisons médicales. 


Par contre, des récompenses ont élé altribudez aux nourrices «u 
gardiennes les plus méritantes, Le montant de chaque récompense 
Varie de 400 F à 5000 F. 


Depuis quelques années une très nette amélioration s'est produite 
dans la surveillance sanitaire des 20 à gardiennes autorisées 
pour les enfants de muins de six ans et dans le dépistage des nour 
rices « clandestines C'est là résultat extrémement wpprériab'e 
el qui mérite d'être souligné. Mais, bien des eflorts restent encere 
à faire dans re dommine; c'est pourquoi un projet de statmt des 
hourrives e<t actuellement étudié par la commission de Ja protec- 
tion sanitaire de l'enfance. 


Il. — LES CENTRES DE PLACEMENT FAMILIAL SURVEILLE 


Ces centres sont romposés de mourrires et gardiennes recrutées 
dans un méme secteu” rural. Elles reçoivent chacune un on denx 
enfants et sont survéilites très régulièrement par une assistante 
sociale où une inlirmrière diplômée résidant au centre du secteur. 
L'uninière l'assitante sociale doit pouvoir assurer des visites 
journalières au début dun plaveunent. Par la suité, la visite à lieu 
générolement une fois par semaine et plus souvent si ses conseils 
he sont qu'umparlaitement suivis, L'assistante sociale ou l'infirmière 
doit surlout ex-ayer de gagner la cuuflance de la famille nourricière. 


Certains centres, appelés « centres d'élevage », ont un médecin et 
une pour surveilier à domicile les enfants et possèdent 
une iufirmerie tesnporaire duus laquel'e peuvent être placés, pendant 
queiques jours où semaines, les nourrissons dont l'état nécessile des 
soins <péciaux. 


Les centres sont organisés: 

Soit dans le cadre de la loi du 135 avril 4943 sur l'assistance à 
l'enfance (puyilles de l'Elut), ce sont de beaucoup les plus nom- 
breux ; 

Soit en application de l'ordennance du 2? movembre 1945 lemants 
placés hors du domieie de leurs parents pour des diflicuités d'ard'e 
social: travail de la mère, décès de la mère, logement insuffisant, 
elc.); 

Soit en application de l'ordonnance du $1 octobre 1945 sur la lutte 
antituberculeuse: enfants de parents tuberculeux, placement fami- 
lial des tout-petits, œucre Grancher. 


général, ces centres accueillant res diverses catégories d’en- 
fants, sont distincts, Toulefois, cerlains centres départementaux 
peuvent recevoir lous les enfants, quei que soit le molif de leur 
placement. 

Le fonctionnement des centres est assuré par des services publics 
Où des privées, 

Ces centres sont difficiles À organiser. Tout d'abord, ils se heur- 
tent aux difficultés de recrutement d'excellentes nourrices vu gar- 
diennes sélechonnées, disposées à recevoir el à exécuter les conseils 
dunnés par l'assistante sociale; il faut éliminer de la zone d'actiri'é 
du centre tes flenmmes geu évoluées ou indisciplinées, D'autre part, 
on ne peut emmpôcher Ûne 1nère de placer son enfant chez l'éleveuse 
de sun choix, si celle-ci à obtenu les certifirals nécessaires, et ces 
rardiennes non groupées font concurrence au centre de plarement 
surveillé. 

Sauf pour les centres dont les prix de pension sont pris en charge 
par une collectivité (sécurilé sociale, assistance à l'enfance, offre 
d'hygiène sociate), les centres ærganisés par les œuvres privées 
éprouveut de grandes difficultés au point de vue financier. En effet, 
de nombreux enfants placés sont issus de mères célibataires, veuves 
ou abandonnées. Les paiements sont souvent irréguliers et l'œuvre 
hésite à rendre l'enlaut parce que les frais Je pension me sont pas 
remboursés. De plus, les centres ont de lourdes charges, notamment 
les cotisations de la sécurité sociale pour les nourrites et les éle- 
veuses, ce qui augmente meltement le prix de pension. 

Les directeurs départementaux de la santé de certains départe- 
ments de l'Ouest ont signalé, en outre, d'autres molifs qui em- 
échent la :réation de centres dans leur région. Les mères cherchent 
ans bexucoup de cas À placer leur enfant le plus possible 


de leur domicile pour avoir la possibilité de le visiter. D'autre part 
beaucoup de nourrices s'allachent à l'enfant qu'elles ont evé 


et elles ne veulent pas le remeltre à une autre lorsque cet «6. 
lan à nileint l'âge de deux ans, ce qui est la règle dan: lr« 
cenires de placement Jamal surveillé (et ce qui n'est pars d'u 
leurs sans inonvénient pour l'enlant); dans <es conditions, il ect 
à peu prèe impossible de spécialiser des i dans l'élerase 
des enfants en bas âge. 

On est donc obligé de tenir compte, dans chaque département, de 
hahiiudes et de l'état d'esprit de ia population. H en résulte que, 
malgré ies prescriptions de l'ordonnance dn ? novembre 1915 selor 
laquelle tout dépertement doit pouvo'r disposer d'un on plusieurs 
centres de placements surveillés situés sur son territoire ou +1 
dehors, une quarantaine de départements ne possèdent encore ::.- 
tua centre de placement et n'envisagent pas d'en créer, préférart 
assurer une surveillance de plus en plus étroile des nourrices 01 
gardiennes disséminées eur leur territoire. 

Aucun centre ne fonctionne dans le département de la Seine, 
celu:-ci rembourse les frais de fonctionnement des <enires 
situés en hanlieue éloignée eu en province et recevant des enlan:s 
origiuaires de In Seine. Les centres dépendant de l'assistance pi. 
blique de la Seine sont an nombre de 32, répartis sur 14 départe- 
ments (Aller, Charente, Côte-d'Or, Indre, Loir-et-Cher, Nièvre, Grne, 
Pas-de Calais, Basses-Pyrénées, Sarthe, Saône-et-Loire, Somme, Tar:- 
et-Garonne, Yenne) et ils reçoivent environ 18.080 pupilles de l'Etat 
(dont les âges vont de la naissance jusqu'à 44 ans). 

Au point de vue de la mortalité, ces centres donnent des résu!tats 
excellents et généralement la mertalité intarntile des enfants places 
dans ces centres d'élevage est inférieure à la mortalité moyenne «: 
la France, Hs n'offrent, en effet, ni les inconvénients de l'élevage 
collectif, mi ceux du ment chez une gardienne isolée dent a 
surveillance ne peut être effectuée avec la mème fréquence. 


III. — LES ETABUSSEMENTS POUR ENFANTS SAINS 
D'AGE PRE-SCOLAIRE 


A. — Les pouponnières. 


Les pouponnières réglementées par le décret du 21 avril 19:55 
timaintenu en vigueur gar le décret dn 18 juin 19%) et l'arréié 
muuistériel du 18 avris 1951, « sont des établissements qui ont pour 
objet de garder jour et nuit les enfants de mains de trois ans 
accomplis, qui ne peuvent ni rester au sein de leur famille, ni béné- 
ficier d'un placéement familial surveillé » 


Elles ne peuvent êlre ouvertes et fonctionner sans une anior:- 
salion délivæée par le prélel, après avis du directeur dép: rtemen!il 
de la santé {art 31 de l'ordonnance du 2 novembre }. 


Les pouponnières présentent deux inconvénients: d'une part, les 
risques de vcentagion communs à toute collectivité d'enfants et 
parliculièrement graves chez les tout-petits, d'autre part, l'abænrce 
de soins « maternels » dont on sait maintenant qu'ils sont précieux 
pour le développement psychique normal de l'enfant, 


Déjà, en 1938, une élude de la Société des mations indiquait que : 
« les nourrissons et les enfants en bas âge semblent mieux 

ter, se développer plus rapidement et devenir plus vigoureux 
rsqu ils reçoivent des wins individuels et qu'ils se trouvent dans 
une atmosphère familiale +. Les cliniciens de mombreux pays ont 
confirmé que malgré meilleure voionté, une poupenuière ne peul 
jamais procurer un milieu affectif salistaisant pour les nourrissons 
et les jeunes enfants Pour donner à ceux-ci les soins continus qui 

urraient remplacer ceux de la mère « i] faudrait un tei nombre 
‘aides que mieux vaudrait que chacune d'entre elles prenne deux 
enfants chez elle et fermer ia pouponnière ». 


Des récentes études (Bowlby, Mme Roudinesco) sont venues con. 
firmer ces notions et il est maintenant bjen que la sépara- 
tion des enfants d'avec leur mère a, dans la plupart des cas, des 
ællets déplorables sur développement mental de l'enfant et par- 
fois sur sa santé mentale pendagi loule sa vie ultérieure. 


Il faut done, chaque fois que cela est possible, prélérer aux pou- 
ponnières, les centres de placement familial surveillé où gar. 
diènue peut remplacer la mère dans la vie affective de l'enfant. 


Tontelais, ies pouponnières sont jndispensahles dans un certain 
nombre de cas: poupénnières d'adaptation à l'allaitement artificiel, 
poupounières les débiles et- prématurés, dont l'état nésæeseile 
des soins particuers et enfin pouponnières d'accuet! {pour enfan's 
de parents tuberculeux ou momentanément absents de teur domi- 
cile pour maladie); mnis dans tous les cas, la durée de séjour de 
l'enfant doi être limitée. 

La piupart des enfants admis en pouponnière étant actuellement 
des déficients physiques, M est indispensab'e que ces élab!issesnen's 
sent très bien aménagés. Ceci explique que de nouvelles condi- 
tions concernant jl'organisalion et le fonclionnement des upen- 
nières aient été incluses dans l'arrêté du 18 avri Cet arrêté 
vise également à mettre les établissements en harmonie avec les 
méthodes modernes d'é.evage des nourrissons, 


Nombre de pouponnières. 


difficile de savoir dans quelle proportion exacte le namb'e 
des poupounièræes augmenté uis 149%6, Un recensement de 1941 
indiquait 92 établissements de cet ordre; peut-être certaines avaient- 
elles élé lermées durant la guerre ? 11 semb'e, en effet, que les 
créalions de pouponnières depuis 195 aient cié peu nombreuses 
(une vinglaine 
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A ces créations s'ajoutent les nombreux travaux d'aménagement 
et les transformations importantes effectuées depuis cellé époque 
dans les pouponnières construites avant la guerre. 


Actuellement, on compte 164 pouponnières représentant une Capa- 
cité approximative lolale de 4.500 lits (soit une moyenne de 27 lits 
par pauponnière). 

Leur nombre n'est pas susceptible d'augmenter de façon impor. 
tante, il s'agira surtout dans l'avenir d'aménager les pouponnières 
existantes ou de remplacer les pouponnières n'offrant pas toules 
les garanties nécessaires par des établissements modèies. 


B. — Les crèches, les garderies et jardins d'enfants. 


Les crèches sont régiementées par deux textes: décrets du 21 avril 
4945 et arrêté du 18 avril 1951, « Ce sont des établissements qui 
hébergent durant le travail de leur mère les enfants bien portants 
ayant moins de trois ans accomplis ». 


Les garderies et les jardins d'enfants ont pour objet de garder 
durant la journée les enfants de trois à six ans. Les jardins d'enfants 
assurent, en outre, le développement des capacités physiques el 
mentales des enfants par des jeux et des exercices appropriés. 


Le contrôe sanitaire des garderies et jardins d'enfants est prévu 
à l'article 31 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 


Les crèches et les garderies permeltent aux mères de famille qui 
travaillent de se décharger du soin des enfants pendant les heures 
d'atelier ou de bureau. 


Il existe deux sortes de crèches: 


Les crèches de quartier qui peuvent être gérées par les départe- 
ments ou les mumcipaiilés ou des œuvres privées, Ces établisse- 
ments peuvent recevoir une aide financière de l'Etat (sous forme 
de subventions), des départements et des caisses d'allocations fami. 
liales. 

Les crèches d'entreprises créées à l'inilialive des employeurs ou 
des comités d'entreprise. Elle sont installées sur les lieux de tra- 
vail de la mère, Leur existence découle, pourrait-on dire, indirecte- 
ment des prescriptions du code du travail. Aux termes de ces pres- 
criptions, les chefs d'entreprises occupant plus de cent femmes de 
plus de quinze ans peuvent être mis en demeure d'installer dans leur 
établissement, ou à proximité, des « chambres d'allaitement » pour 
enfants de moins d'un an. La chambre d'allaitement est un local 
dans lequel la mère peut venir, durant son travail, allaiter son 
enfant, Ceci suppose que l'enfant peut être conduit aux heures des 
télées dans la chambre d'allaitement, ou qu'il séjourne à proximité 
des ateliers; la première hypothèse élant très difficile à réaliser 
dans :a pratique, la chambre d'allaitement isolée n'existe pas et elle 
doit être annexée à une crèche. Ceci a amené les employeurs à 
créer des crèches dans leur élablissement ou à proximité, 


Pour éviter aux enfants les risques de longs déplacements, une 
rélérence doit être accordée aux crèches de quartier. Une bonne 

rmule consiste à prévoir une crèche dans chaque groupe important 
d'habitations. n'y a d'ailleurs rien à changer actuellement à l'avis 
donné dans un rapport de juin 1946 établi par la commission de la 
consommation et de la modernisation sociale du commissariat géné. 
ral au p'an Monnet. « La commission es!ime que les crèches d'usines 
ne peuvent êlre recommandées que pour les enfants nourris au sein 
et lorsqu'elles sont proches du domicile des mères. Par contre, des 
crèches et des garderies d'enfants du type « nursery » anglaise 
devraient ire installées d'abord dans chaque quartier et, dès que 
possib'e, dans chaque flot d'immeubles. Les trois types d'élablis- 


sements (crèches, garderies, jardins d'enfants) pourraient d'ailleurs 
dans de nombreux cas, être juxlaposés. Mais | est indispensable, 
notamment, pour éviter la propagation des maladies conlagieuses, 
que le nombre des enfants reçus dans une garderie ne soit pas 
éevé et ne dépasse pas une trentaine s, 


I faut signaler qu'un excellent emplacement de crèche est sorte 
vent difficile à détexniner; or, c'est du choix de cet emplacemeng 
que dépend la fréquentation et le bon fonctionnement, En effet, 
la crèche doit répondre aux besoins de la population et reux-ci se 
modifient assez rapidement, Parfois, il faudrait pouvoir transféres 
une crèche d'un quartier à un autre. 


Bien que le nombre de erèches et garderies d'enfants soit en 
augmmentalion depuis 1956, ces établissements sont encore peu none 
breux. Les demandes d'inscriptions d'enfants dans les crèches sang 
extrémement variables d'une région à une autre et quelques direce 
teurs dépar'ementlaux de la santé signalent que la popustion de 
certaines villes n'envisage pas le placement des enfants dans les 
crèches. Ceci explique que le nombre de ces établissements n'a 
pas augmenté partout. 


La commission de Ja consommation et de la modernisation 
Sociale du plan indiquait, en 1%%6 « en dehors des institutions qui 
reièvent des établissements industrie:s ou commerciaux et qui fonce 
tionnent au profit des enfants du personnel de ces étab'issements, 
la France possède environ 500 crèches et garderies dont une <en-e 
taine à Paris et dans sa banlieue; le nombre des enfan's hébergés 
est de 3.000 pour la région parisienne et de 12.000 en province s». 


L'augmentation réeïle du nombre des établissements depuis 196 
est assez difficile à déterminer, notamment, parce que certaines 
crèches ont été fermées alors que d'autres ant été ouvertes. Un 
recensement effeclué en 1947 donnait les chiffres suivants: 


30 crèches avec 12000 places et 270 garderies ou fardins d'ene 
fants avec 11.000 places; 


En 1951, on compte approximativeenent: 


4i4 crèches avec 14.000 places et 550 garderies on jardins d'ene 
fants avec plus de 20.000 places, 


La région parisienne à ele seule compte, en 1951, 127 crèches ef 
116 garderies ou jardins d'enfants avec une movenne de 32 enfants 
par crèche et de 40 enfants par garderie ou jardin d enfants, 


Tous ces chiffres sont approximatifs, surlout en ce qui ronrerne 
les garderies et jardins d'enfants, car en sont exclus les élablisses 
ments inclus dans des étab.issements d'enseignement (bisn en- 
fendu, nous ne visons pas ici les écoies maternelles qu'un réceng 
du ministre de l'éjucation nationale a baptisées jardins d'ene 
ants), 


On peut estimer à environ une soixantaine (possédant 2.0 places} 
le nombre de crèches créées depuis 1916, ce qui est manifestemend 
insuffisant eu égard, d'une part, à l'augmentation des nalssunces, 
d'autre part, à l'augmentation du nombre des mères qui travaillent 
hors de leur loyer. Celte augmentation a été surtout emarquée dans la 
région parisienne, où des efforts remarquables ont été faits pour l'hé« 
bergement des enfants dont les mères travaillent. Le nombre des 
crèches est passé, dans la Seine, de 91 au début de 1948 à 127 à la fin 
de 1951. De p'us, un programme de construction et d'aménagemens 
de onze établissements a été approuvé par le conseil général de la 
Seine au titre de l'exercice 192, Ce programme doit 6e paursuivre 
dans les années à venir sur un rythme à peu près sembiable pour 
couvrir les besoins de la population; besoins qui sont d'ailleurs diffi- 
ciles à déterminer d'une manière très précise, reux-ei élant fonc. 
des condilions économiques et sociales el du travsii des mères 

e famiile. 


VII, — ALIMENTATION DES ENFANTS 


IL est impossible d'exposer les résultats de l'application de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 sans envisager le problème capital de 
l'alimentation des nourrissons, 


Bien que les pédiatres soient tous d'accord pour affirmer que 
l'ahaitgment maternel est de beaucoup préférable à l'alimentation 
artificielle, toutes les mères n'allaitent pas leur enfant; pourtant, 
pour encourager l’allaiiement maternel, la sécurité sociale et les 
Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles versent à leurs 
Ye ou lemmes d'asuré, mères de famille, des primes d'allai- 

meut, 


Au cours de 1951, une enquête sur la fréquence de l'allaitement 
malernel en France a été eflectuée. Tous les résultals ne sont pas 
encore connus. Seuls peuvent être donnés les renseignements con- 
cernant la région parisienne établis par la section maternité-pédiatris 
de l'institut national d'hygiène, qui portent sur 6.337 nourrissons 
suivis au moins jusqu’à la fin du septième mois, dans 3% consuls 
tations du département de la Seine. 

Si les résultats Inscrits dans le tableau ci-dessous n'ont de valeur 
que pour un milieu particulier, celui des mères qui fréquentent les 
consultations de nourrissons du département de la Seine, ils sont 
intéressants, et montrent que, malheureusement, l'allaitement ma- 
terne] est souvent négligé ou abandonné sans motif valable, 
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TABLEAU IV 
Ficquence des différents modes d'allaitement l'âge de l'enfant 
(année 1957). 


(Œtabli par la section maternité-pédialtrie 
de l'institut nationa! d'hygiène.) 


ALLAITEMENT | ALLAITEMENT | ALLAITEMENT 
Yombre | p. 109 [Nombre | p 10. | Nombre. | p. 100. 
5 jours........s.s.ess | 4.199 6,3 481 7,6 | 1.723 27,2 
ter mois (% jours)... 3.675 5e 716 113 1,8 
2e mois jours)... | 2.867 | 45,3] o13 | 11,8 | 2.527 | 399 
3e mois (90 jours)... | 2.218 1.005 15,8 | 3.115 49,2 
mois (120 jours)... | 1.73% 27,8 15,4 | 3.627 57,2 
Le mois (10 jours)... | 1.271 20,1 927 15,5 } 4.139 65,1 
mois ‘180 jours). 5,5 711 11,2 | 4.66 73,4 
mois (210 jours)... | 10,5 462 7,2 | 5.209 823 
mois (240 Jours) 1, 0,3 + 6.249 98,7 


Total des observations: 6.37. 


(#; Lait maternel seut pendant les premiers mois, puis lait mater- 
nel, houillies et éventuellement légumes, viande, œufs. 

(2) Lait maternel et lait animal, puis adjonction d'autres aliments, 

(3) Lail animai, puis adjonelion d'autres aliments. 


La fréquence de l'allaitement maternel est variable d’une région 
l'uutre, 

Les directeurs départementaux de la santé expliquent le nombre 
imporiant des nourrissons allaités artificiellement par des motifs 
d'ordre social: travail de la mère hors du foyer et aussi, peut-être, 
le fait que les mères désirent avoir une liberté plus grande. I fau- 
drait encourager par tous les moyens l'allaitement maternel; 1ous 
les efforts des accoucheure, des pédiatres, des sages-femmes, des 
“assistantes sociales devraient tendre à eréer le climat favorable 
rappelant la phrase de Pinard: « Le lait de la mère appartient à son 
», 

Pour + les inconvénients de la carenre de l'allaitement 
maleruel, les pouvoirs publies ont pris trois catégories de mesures: 

lo Création de lactarimms: organismes destinés à accueillir et à 
dé‘ivier du lait de femme à certains nourrissons qui ne peuvent 
s'en passer sans risques mortels: prématurés, grands débiles, 
nalades ; 

2e Création de gouttes de lait chargées de distribuer du lait de 
vache çn biberons tout préparés; 

3° Ainélioralion de la qualité du lait distribué dans les villes, 


1. — LES LACTARIUMS 


Dans certains cas, le nourrisson ne peut, pour des raisons médi- 
ca'es où sociales, étre allaité par sa mère, 

Or, l'allaitement artificiel est souvent néfaste pour le nourrisson 
malade où simplement débile et pour le nourrisson prématuré. 
L'introduction dans l'allaitement arlificiel d'une certaine quantité 
de iait de femme a toujours les plus heureux effets, Ce qui s'expli- 
que aisément: le lait de femme et le lait de vache n'ayant pas :a 
mème composition et le lait de vache nécessilant de la part du 
nourrisson de pius gros digestifs. 

D'où l'utilité de la création de « lactariums », organismes qui per- 
mettent la récolte du lait de femme, son contrôle et sa distribution 
aux en'ants du premier âge de troubles digestifs, nutritifs 
ou infectieux. Cette distribution ne peut, bien entendu, être faite 
aux nourrissons que sur présentation d'un certificat médical. 

Le premier lacturium fut créé en 1910 aux Etats-Unis, Le premier 
centre européen apparut en Allemagne. Bepuis, des centres de 
collecte de lait de femme se sont dévelnppés aux Etats-Unis, au 
Canads, en Amérique du Sud, en U. R. $. S., en Suède, en Belgique, 
en Angielerre, elc, 


En France, avant la deuxième guerre mondiale, y avait 4 

essais de création de centres de donneuses de lait ou des 65: +, 
co'lecte de Jait de femme dans quelques maisons maternelles, +, 
laux ou maternités. Ces centres fonctionnaient sous le sysieire da 
« l'internat ». Tant en raison de Ja surveillance permaner . 
mères (soit dans la mal-rnité, soit dans la maison maternel ee, : . 
de la qualité du lait récolté sous contréle direct et distmbué | ° 
même à l'élat cru, cetle méthode est incontestablement sup: 
à toutes les autres, Mais, le nombre de ces nourrices recrulées : - 
lace est forcément très réduit. Leur pension est fort coûte. ,t 

eur recrutement de plus en plus difficile. | 


L'évolution sociale à fait disparaître, pour Jes mêmes mot”: 
nourrice au sein mercenaire. 


Actuellement, les principaux centres de collecte de lait m1 
fonctionnent sous le régime de « l'externat ». Les donneuses 
volontaires, et choisies dans tous les milieux sociaux, restent : 
foyer et la traite æ lieu soit au centre (ce qui est exceptionne | 
à dornicile. Dans ce cas, la mère recucille elle-même son lat 4 
une bouteille fournie par le lactarium. Puis, les bouteilles sont , 
kctées quotidiennement par les soins du centre. Ce système, 
made pour les donneuses, névessile en revañche une 
parfaite, metlant en œuvre toute nne sérir de contrôles: 
périodique de la santé des mères (examens cliniques, radioscap:: . 
sérologiques), contrôle de la traite et contrôle du lait par l'an: 
systématique au moyen de procédés simples et rapides de tou: |; 
échantillons. Ces échantiilons sont ensuite soumis à diverses 0; 
tions permettant leur conservation, Dans ee but, le lait est go. 
lement pasteurisé, puis les bouleilies sont déposées dans une c! 
bre frigorifique. Certains centres assurent la congézation du la: de 
lemme à moins 930 degrés pendant trente-cinq minutes dans à 
congélateur spécial, D’autres procédés de conservation peuvent ‘re 
envisagés et, en particulier, la dessiccation du lait maternel qui ;. 
étre cunservé sous forme de pondre, procédé utilisé aux Etat: | 13 
et en Hollande et, plus récemment, à Paris. 


Cet'e organisation est donc coûteuse et délicate et ne peut ofrr 
des garanties réelles que dans les grandes villes aùt an peut rec: 
le personnel qualifié nécessaire et un nombre suffisant de donnee: 
Le lait congelé peut d'ailleurs être expédié dans un certain rayo: à 
partir du centre de collecte. 

Le rendement des lactarinms ne peut être très important; il fut 
tenir compile du recrutement difficile des donneuses par suile de 
sélection rigoureuse, De plus, la donneuse devant continuer à 
ter, bien entendu, son propre enfant, une mère ne peut donner en 
moyenne que 200 à 0 grammes de lait par jour au lactarium. Par 
comparaison avec les divèrs pays étrangers, on estime à 4.04% 61 
5.000 litres de lait par an environ, la quantité de lait fournie par ua 
lactarium limporlaui. 

Le premier lactarium créé du type externat à à Paris, au détot 
de l'année 1947, le lacturimm de l’école de puériculture. on il 
cher ensuile: le luctarium de Saint-Etienne ouvert le fer juillet 14,7, 
Le lartartum de Dijon, puis les lartarimms de la Rochelle, d'Ame::, 
Toulouse, Nantes, Clermont-Ferrand, Ronen (inauguré en août 14%, 
Strashourg septembre 1950), Lyon (installé depuis décembe 
1921), Bordeaux 

M existe encore des centres de enllecte de lait de femme en d'''#. 
maäternilés où maisons maternelles, sous le régime « 

Su" an total, 12 lactartums « externats + plus ou moins impor!::'4 
(dunt les distributions varient de 2 à 3 litres par jour jusqu'à % où 
y et huit à dix centres de collecte « internat » livrant le lat 


Les quantités de lait de femme distribuées par les services acts 
sont, ainsi que nous l'avons indiqué, très variables. 

L'école de puériculture de Paris vient en tête: 3% litres par jour «1 
1950. En 1951, ce même lactarijum a récolté 13.465 litres (soit pres 
de 40 litres par jour). Il disposait au 31 décembre d'un stock do 
265 litres, Ce lail a permis le traitement en 1951 de 1.025 enfants, 
plus les prématurés hébergés dans les services de l'école, Le nome 
de Jonneuses inseriles en 1951 atteignait 44 Chanue semaine, ure 
petite quantité de lait ea desséchée pour pouvoir être 
pendant quelques semaines, 

Durant la même année, le lactarinm de Nantes à pu récolter jus- 
qu'à 20 litres par jour (moyenne 10 litres), 


Strasbourg a récolté 2.690 litres en 1951. 


TABLEAU V 

Statistiques de fonctionnement de trois lactariums français. 

ANNÉES PARIS NANTES DIJON 
litres. bires . hires. 
19:8 9.438 1.100 
11.256 2.00 
43.465 3." 2.190 
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Au point de vue financier, une circulaire ministérielle du 26 no- 
vembre 1938 a attiré tout particulièrement l'attention des autorités 
locales sur l'intérêt que peut présenter la créalion de services de 
colterte et de distribution de lait de femme. Les dépenses cowrantes 
d'installation .et de fouctiunnement des lactariums peuvent être, 

se cette circulaire, comprises dans les dépen<es nbligatwires des 
services de la protection malerneile infantile Les caisses de sécu- 
rité saciale apportent égaiement leur comours et peuvent rem- 
beurser anx assurés sociaux :e lait de ferame fourni par le lacta- 
rinm et reconnu indispensable par certificat médical, à la santé du 
nourrisson, 


Bes projets d'instahatian de lactarium sont en cours, notamment 
des le Nord, la Charente, l'Hérault, l'Aisne, le Loiret. Ceci mantre 
le développement important pris par ce< ergauismes depuis Le début 
de 1917. Chaque région possédera bientôt un lactarium. 


La première gouite de luit fut créée en 189% à Fécamp, pour lulter 
contre l’«excessive mortalité infantile»; cette initiative, qui se 
montra heureuse, eut de nombreux jmilateurs en France et mème 
à l'étranger, où l'expression française « goutte de lait » fut traduite 
mot à mot dans diverses langues. 


I n'existait alors aucune définition stricte de la « goutte de lait ». 
L'initiative fut imitée avec l'esprit de l’époque; M était naturel 
de faire des « dons » aux familles nécessileuses et dans certains cas 

lutôt que de donner de l'argent, on préférait donner du lait pour 
les enfants en bas Age. L'action ainsi amorcée pouvait être prolongée 
en donnant des conseils utiles pour préparer les biberons, ou mieux, 
en donnant le lait préparé et mis en biberons. 


Avec le développement des mesur s sociales, les « dons + en 
nature ne présentaient plus autant d'intérêt pour les familles, aussi, 
le but de ra goutte de ‘ait s'est modifié. Son rûte est de distribuer 
des biberons tout préparés et offrant loule garantie, 


Cette conception s'est exprimée dans le décret du 21 avril 1915, qui 
a défini les « gouttes de lait comme des organismes distribuant un 
lait contrôlé au point de vue chimique et bactériologique, stérilisé et 
mis en biberons lout préparés el dosés selan prescription médicale », 


En juin 1955, le nombre de gouttes de lait était éva'ué à plus de 
20, chiffre probablement excessif et dans lequel ont dû être compris 
des services de distribution de lait en hidons ou en boi'es de coa- 
serve 


En janvier 1948, on notait 205 établissements recensés par les 
directeurs départementaux de la santé plus 16 en voie de création et 
13 à l'état de projets. 


Un recensement de 1919 donnait 249 établissements avec 20.000 
ralivunaires environ. 


Cependant, les raisons — avaient motivé, pour une part, la multi- 
plication des gouttes de lait disparaissaient. Le 1-7 juillet 1949, les 
produits laitiers et les laits de conserve élaient mis en vente libre. 


Actuellement, la plupart des familles ont la possibilité de se pro- 
À — A de qualité suffisante et de préparer des biberons cor- 
ent, 


D'autre part, les pédiatres se <ont émus des inronvénients des 
goutles de lait imparfaites. lesquelles constituent une propagande 
r un régime des nourrissons trop uniforme, trop longtemps à pré- 
ee 4 e lactée et ainsi contraire aux données de la ricullure 
vrne. 


Les établissement: qui ne remplissaient pas les garanties requises 
ont dû fermer et, actuellement, ne subsistent plus que 160 Gouttes 
de lait pouvant deiservir 15.000 rationnaires, mais n'en desservant 

ue 10.006 environ en 1%1, soit une moyenne, pour chaque Goulte 
60 rationnaires, représentant la livraison de 3% biberons 


En réalité, quelqnes unes ont plusieurs centaines de rationnaires 
alors que d'autres n'ont que %, #0 ou 5% inscrits, chiffre tout 
à fait insuffisant et qui laisse prévoir une fermeture prochaine de 
ces établissements. 


L'évolution numéri des Gouttes de lait à été liée à leur modt- 
fcation qualitative. En effet, au lendemain de la Libération, le 
nombre funilles dans limpossibitité de préparer des biberons 
convenablement était élevé par suite des diffi- 
Ccultés et des incertitudes du chauffage au gaz ou à l'électricité, 
Au surplus, la qualité du lait mis en vente, déjà insuffisante avant- 

crre, avait encore baissé tant à cause de la pénurie qui faussait 
a loi de l'offre et de la demande et rendait les contrôles inopérants, 
8 de l'insuffisance des moyens de transports en milieu isotherme. 

Æ seul fait de Œstribuer régulièrement un lait d'une qualité supé- 
rieure à celle qu'on trouvait habituellement dans le commerce était 

une action extrémement utile. Ces conditions exigeaient la 
mise en œuvre d'une politique de multiplication des Gouttes de lait. 


Mais depuis 1919, le ministère s'est orienté, uniquement et nor- 
malement, sur une politique de « qualité »: larcté du 2 août 
| vue les exigences auxquelles doivent répondre les Gouttes de 


Le lait reçu et en liberen par l'établissement doit présenter 
toutes les garanties sarulaires indispensables: animaux producieurs 
de lait surveillés @ar les services vétérina res, étables modernes 
progres, traites failes dans de bounes conditions, lait revuetli dans 
des nécipivnis spériaux et maintenu à une tempéralure has-e, sur- 
veillance conctanute du lait fourni. Puis stérilisation convenable des 
biberons permettant une bonne conservation au domi-ile du nour- 
risson. 

Chaque enfant doit être muni d'ine ordonnance de son médecin 
traitant. Quant aux régunes, ils sont loin d'étre classés comme amire- 
fns en coupase claseique: 1/3, 1/4, 1/3. Actuellement, chaque nour- 
nisson dot avoir une ordonnance particulière pouvant comaorter 
3 À façons différentes de préparer les diver- lmberous de [a jour- 
née 

Pe plus les œuvres s'adressent de plus en glus À des enfants da 
moins de Six mois pour lesquels la préparalion des mbrrons est 
très délicate. 

La Goutte de lait est devenue un organisme qui d'<tribue non seu- 
lement du lait de bonne qualité, mais encore des biberons de regime 
donnant toutes garanties de composition et de préparalion requises, 
faut que le médecin soit certain que l'ortonunance qu'il à prescrite 
sèra rigoureusement exécutée et ceci montre le de plus en 
plus lonzy, de plus en plus délicat el de plus en plus onéreux 
qu'effectuent les Goutles de hat pour mériter leur qualif sation. Les 
emfdecias p'diatres sont d'ailleurs tous d'accord pour ne pas soti- 
hailer la multiplication de ces établissements. Les Gouttes de lait 
ne s'adressent plus qu'aux enères n'avant pas le temgs onu la passi- 
bilité de préparer correctement des biberons À partir d'um 'ait sai 
faisant, Leur champ d'action est ainsi limité et la Goutte de lait 
ne peut résoudre seule le problème du lait hygiénique pour les 
nourrissons. 

Douze départements seulement ont encore des Gouttes de fait 
qui fonctennent avec un bon rendement et un nombre élevé de 
ralionnaires: partout ailleurs on signale une diminution progressive 
et constante de la clientèle des Gouttes de lait. I faut s'en réjouir, 
ceci prouvant, à la fois, que les mères trouvent du lait de bonne 
qualité duns commerce et qu'elles sont suffisamment édiquées 
pour préparer correctement et suivant les consels qui leur sont 
donnés, l'alimentation de leur enfant, 


III. — LE LAIT « PROPRE ET SAIN » 


La politique concernant le lait de qualité se poursuit en plein 
accord entre les deux ministères intéressés, Agricullure el Santé 
Publique. 

Cette politique a subi du fait de la guerre un ralentissement 
mais aussitôt après la libération, le Gouvernement s'est prévue cupé 
à nouveau des efforts à accomplir pour organiser et accélerer la 
production laitière. Dans le cadre du plan Monnet étaient dressés 
des programmes de développement de la production laitière et de 
modernisation de l'équipement laitier français et, dés la de 
étaient déposés les premiers rapports Ge la comimisson traitant de 
l'équipement rural et de la production animale, Ces rapports ont 
fait ressortir le retard de la laiterie française du poiul de vue tech- 
nique et les difficultés rencontrées, surloul depuis la guerre, pour 
un équipement convenable. 

La commission de l'équipement rural et de la produrtion animale 
rejoignant les préoccupalions des pédiâtres, après avoir étudié 
l'équipement de La ferme, a estinwé indispensable de développer le 
lait pasteurisé en bouteilles, Elle à pensé également qu'i serait rut- 
sonnable d'équiper les villes de plus de 20.06 habitants, ce qui 
représenterait un investissement d'environ $ milliard de francs 199%. 

Or, au cours de l'été 1948, c'est-à-dire plus de dix-huit mois après le 
dépôt par ladite commission de ses conclusions, on pouvait consla- 
ter que, spécialement en ce qui concerne la distribution de lait pas- 
teurisé en bouteilles, le plan commençait à peine à èlre mis en 
application Ce retard était dû à l'impossibilité, d'ailleurs momenta- 
née, où se trouvait l'industrie française, de fourair, en nombre sutf- 
fisant, certains types de machines indispensables, 

C'est alors le concours du Féends International de Secours À 
l'Enfance (1), qui offrait à la France de l'aider à améliorer son équi- 
pement laitier, apparut comme particulièrement précieux. 


Elabli sur les données ci-dessus, le plan proposé par la France 
tendait à obtenir du fonds un certain nombre de machines chaines 
d'embouteillage) qui permettraient de meltre À la disposition de la 
pépulation, et spécialement de la population enfantine, un lait de 
qualité, distribué en bouteilles. 

Conçu rigoureusement dans le cadre du plan Monnet, ce projet 
répondait égal@ment aux conditions posées par le fonds de l'enfance 
aide aux enfants par la fournilure d'un matériel introuvahle et 
France dans des délais raisonnables. 

Soumis aux experts du Fonds International en décembre 1M48, « 
plan reçut leur entière approbation. C'est au vu de leurs conelm 
sions que le conseil d'administration du fonds décida au «ours de 
l'année 1919 l'achat de 31 chaines d'embonuteillage. 


(t) Le Fonds Imternational de Secours à l'Enfance EE) es 
un organisme créé par les Nations Unies à la fin de 1946 pour vent 
en aide aux enfants des pays victimes d'agression, lUltériewrement 
son champ d'action s'est élargi et il se préoccupe actuellement & 
venir en æide à tous ies emfants de tous kes pays du monde, party 
Culièrement des pays sous-développés, 
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Ces chaines ont été offertes gratuitement aux municipalités qui 
se son! engagtes à effectuer une propagande en faveur da lait en 
bouteilles et a distribuer éons certaines conditions une certaine 
quantité de lait gratuitement aux écoliers. Les municipalités béné- 
ficiaires da don du F, 1. $S, E, peuvent faire une location-vente du 
matériel reçu aux entreprises livrant du lait pasteurisé certifié en 
carales, Les vingt et une villes suivantes ont pu bénéficier de cette 
attribution: Aix-en-Provence, Amiens, Arras, Colmar, Dieppe, Dijon, 
Lorent, Lyon, Marseille, Mulhouse, Nice, Nimes, Rennes, Roanne, 
Rouen, SaintÆouis (Haut-Rhin), Salon-de-Provence, Saumur, sois- 
sons, Troyes, Tours. 


De plus, le ministre de la santé publique et le ministre de l’agri- 
culture sont interveaus auprès du ministre des finances et ont 
obtenu des prêts financiers à caractéristiques spéciales en faveur des 
industries et des coopératives qui viendraient à créer des ateliers de 
Jait en bouteilles, ce qui permettrait à l'industrie française d'équiper 
jes u-ines qui n'ont pu l'êre avec l'aide du Fonds, 

IL fallait donc, en même temps, nn texte faisant de la vente du 
Jait en bouteilles une ob'igalion et assurant aux commerçants l'écou- 
dément de leur marchandise, 


Mais importait aussi de ne pas prendre nn texte qui éeraft resté 
lettre morte si, malgré leur bonne volonté, les usines laitières 
l'avaient pu trouver à s'équiper rapidement. 

C'est ainsi que les efforts conjugués des hygiénistes, des admi- 
nistralteurs et des industriels ont abouti à la publication du décret 
du 23 février 19% signé du ministre de l'agricullure et du ministre 
de la santé publique et de la population, Le décret stipule qu'à 
daier du fer janvier 1953, les laits crus mis à part, seul le lait pas- 
teurisé certifié en bouteilles cachetées pourra être livré à la consom- 
malion dans les aggloméralions de plus de vingt mille habitants, 


Le lait sera distribué en flacons d'ung contenance d'un demiitre 
ou d'un litre. 


IL est certain que la généralisation de l’'embouteillage du lat. 
méthode recommandée par l'académie nationale de médecine et 1 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, conslitue un pr. 
grès considérable dans l'hygiène du lait. 


Actuellement, grâce à l'impulsion donnée, sur un tola!l maximum 
de trois cents chaines d'embouteillage qui avaient ét# prévues pour 
aseurer l'équipement du pays conformément au décret du 23 février 
1%4, la 1o0itié du programme est réalisée, 


Si certaines oppositions, parfois violentes, se manifestent, el'es ne 
proviennent jamais de la population elle-même, favorable dans «1 
ensemble à une mesure dont elle comprend toute l'utilité et j'inic- 
rèt, ni des producteurs. 


De plus, les efforts faits pour améliorer l'hygiène du ait ennt 
notés . différents échelons, depuis la production jusqu'a la con- 
Sominalion. 


Les services vélérinaires e’emploient très activement à perfection. 
ner les conditions de prodaction à ï'étatble. Les atelizrs de pas'en- 
risation cherchent l'amélioration de ja qualité de leur proauit, 
services départementaux de la santé et de la répression des fraudes 
contrôlent la livraison et la vente. De nombreux établissements de 
vente au détail ont fait des aménagements particuliers pour main- 
tenir le lait, dans les meilleures conditions de conservation, ju<qu'à 
la livraison au consommateur. L'éducation de ce'ui-<i n'est pas non 
plus nézgligée. 

Il faut donc espérer que, d'ici peu de temps, la France aura rat. 
trapé le retard dans l'hygiène du lait qu'elle possédait eur de noin- 
breuses nations. 


VIII. — ORGANISATION DES SERVICES D'ELEVACE DES PREMATURES 


Au moment de la publication de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
31 s'agissait surtout d'organiser des moyens de lutte contre les deux 
rincipaux facteurs de la mortalité: péril alimentaire et péril infec- 
ieux. Les efforts faits dans ce sens ont été couronnés de succès, et 
ar suite le fait qui domine actuellement la mortalité infantile est 
‘importance relative prise par le nombre des décès d'enfants eur- 
venant au cours du premier mois de la vie et notamment des décès 
par préimaturation, 


Le tableau ci-dessons indique la mortalité infantile par tranches 
d'âge: au cours des trois années 196, 1997, 198, et au cours des 
bois anuces 1917, 1938, 1949. 

TABLEAU VI 


MORTALITÉ DE A 40 JOURS MORTALITE DE JOURS A 4 AN 
Décès d'enfants âgés de © à 90 jours Décès d'enfants fgés de 31 jours 
(morts-nés non comprie) an 
pour 1.000 naissances vivantes. pour 1.000 survivante, 
Années | Années Années Années 
1998 - - 1948! Dilérence, 1906 - 1097, 1947 - 1948) Différence, 
1919 1008, 1919. 
°9 10,0 5 — 20 0/0 


La mortalité infantile par tranches d'âge (taux 1947, 1948, 1949) 
donne les chiffres suivants : 


* à 0 JOURS 3 À 90 JOURS 91 A 180 JOURS |181 À 365 JOURS 


11,3 11,4 12,1 


Les tableaux ci-dessus pont de facon indiscutable que l’ahais- 
sement de la mortalité infantile a porté principalement, jusqu'ici, 
sur les enfants âgés de plus d'un mois. 


Parmi les nourrissons qui meurent au cours des premières sermai- 
nes de leur existence se trouvent de nombreux prématurés. Un pré- 
malturé se définil: er»fant pesant moins de 2.4N grammes à la 
naissance. Or, le problème des naissances prématurées abstraction 
faite des causes proprement médicales et obstétricales (qui peuvent 
être résolues par l'organisation des examens prénataux el une bonne 
assistance abstétricale) est un problème encore obscur que l'on ne 
peut résoudre de manière efficace sur le plan de l'hygiène collec- 
üve. L'un de nos éminents obstétriviens écrivait récemment: + au 
lotal, 80 p. 100 des prématurations ne peuvent être efficacement 
combattues par un traitement étiologique, soit parce que nous ne 
connaissons pas l'étiologie, soit parce que nous ne connaissons pas 
de traitement efficace ». 


Dans ces conditions, fl est nécessaire de laire un effort spécial 
pour sauver le plus possible d'enfants nés prématurément. Ceri 
explique et justifie la création ées installations destinées à assurer 
la survie des prématurés et des débiles. 


Dès 1919, un vaste plan de lutte contre la prématuration était 
élaboré par le ministère de la santé publique et de la population. Le 
Fonds International de Secours à l'Enfance, avec l'accord de: l'Orga- 
nisation Mondiaie de la Santé (0, M. S.), apportait pour la réalisation 
de ce plan un matériel important et très re qui, à l'épo- 

ue, était introuvable en France. Ce plan est conçu cermme un réseau 

e protection couvrant l'ensemble de la France et permettant à un 
prématuré, né dans un point quelconque du pays, d'être transporté 
en quelques heures, dans de bonnes conditions, dans un centre hos- 
bitalier où il recevra les soins qui lui sont né‘essaires. 


ll est indispensable, en effet, de tenir compte non seulement des 
besoins, mais surtout des possibilités de chaque ville et, à ce propos, 
de rappeler qu'un service de prématurés est un service hautement 
spécialisé. Il exige, pour fonchonner heureusement, que soient 
très sévèrement respectées certaines conditions rigoureuses relatives 
— nombre et à la qualification du personnel et à l'installation des 
ocaux. 


Dans le courant de 1959, les études préliminaires‘ étant terminées, 
les 1ménagernents des services hospitaliers entrepris ou achevés, les 
preruiers in“ubaleurs étaient livrés et le plan enfrail en application. 
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Brièvement rappelées, les réalisations effectuées sont les suivants : 


A Paris, le service de prématurés de l'école de puériculiure, 
agrandi, devient une véritable stalion piole pour présnalurés débiles 
annexée à l'hôpital Saint-Vincent-de-Paul où un service d'élevage est 
également aménagé, Ce centre qui possède actuellement 3% incuta- 
teurs (18 isoletles &t 12 Armstrong) est l'un des plus modernes et 
des mieux équirés de loule l'Europe. 


ce centre-pilote a également la tâche de former, d'instruire et ce 
familiuriser avec les techniques et les disciplines nouvelles, le per- 
sonnel médical et inflimier spécialisé qui sera chargé, en province, 
de la responsabililé des services récemiment créés, 


Lés trois principaux services de chirurgie obslétricale (Baudeloc- 
que, Port-Royal et Tarnier) reçoivent un matériel destiné à compie- 
ter leur équipement (ressuscilators, bronchoscopes, matérie; de iabo- 
ratoire) en même temps qu'est créé à Baudelocque un deuxième 
centre d'élevage, l'écule de puériculture ne pouvant évidemment 

rendre en charge tous les grands prématurés de la région pari- 
sienne. 


Un petit nombre d’incubateurs fixes et portatifs sont, en ontre, 
attribués à chacune des maternités de l'assistance publique (Beau- 
jon, Bichat, Boucicaut, Saint-Louis, etc.), qui sont ainsi mmises à même 
de conserver, pendant quelques jours, les prémalurés nés dans leurs 
murs et de jes transporter ultérieurement, s'il y à lieu, au centre 


d'élevage. 
Enfin, quelques services de pédiatrie reçoivent les incubaleurs qui 
leur permeltront d'hospitaliser des prématurés malades. 


En province, est admis le principe des centres principaux et des 
centres se“ondaires, Utilisés comme de véritables postes de secours. 


Les villes sièges de farulté ou d'école de médecine ont été choisies, 
d'abord pour l'inslallatior de ces services. en raison des ressuurces 
qu'elles offruient du point de vue du personnel médical et en 
général des établissements hospitaliers. Mais cette désignation n'etait 
pas limitative et chaque fois qu'un hôpilal a pu faire Ja preuve 
qu'il répondait aux conditions exigées (chentèle suffisamment impor- 
tante, pédiatres et personnel soignant qualifiés, locaux bien amena- 
gés), ou s'engageait à prendre les mesures nécessaires pour que ces 
conditions soit remplies, sa demande a élé examinte et agréée. 


Enfn. de nombreuses maternités ou services de pédiatrie ont été 
dotés de Fee gr incubateurs fixes et portatifs de telle sorte qre, 
sans constituer de véritables services d'élevage, ils soient cependant, 
en mesure d’aller chercher et d’hospilaliser les prématurés des envi- 
rons étant bien entendu que les très grands prémalurés seraient 
dirigés sur le service spécialisé le plus proche. 


Actuellement, entre une quarantaine de services et une vingtaine 
de postes de secours, est réparti le matériel suivant: 


480 incubateurs isolette (1): 
510 incubateurs Armstrong (2); 
10 incubateurs portalifs (3), 


et un cerlaïn nombre d'appareils divers (ressuscitators, bron- 
choscopes, matériel de laboratoires). 


Ce sont donc au minimun: 1.800 berceaux qui sont actuellement, 
par toule la France, consacrés à l'élevage des prématurés. 


Les services ainsi créés répondaient incontestablement à une 
nécessilé puisqu'ils se sont trouvés presque iminédialtement hors 
d'état de faire face aux demandes et que presque partout des 
ägrandissements et des aménagements nouveaux ont élé entrep'is. 


Tels quels ils présentent un ensemble coordonné qui ne pent 
étre trouvé nulle part ailleurs et sans doute ces. créations permet- 
tont-elles de diminuer, d'une façon très appréciable, la mortalité des 
Frémalurés et ainsi le taux de la mortalité infantile générale. 


Le tableau ci-dessous montre les excellents résultats obtenus à 
Taris, à l'école de puériculture: la mortalité des prématurés de plus 
de 2 bilogrammes tend à devenir nulle. 


{{) Isolette. — Appareil robuste, simple et précis. Convient par- 
faitement à l'élevage des plus pelits prématurés. Isolement absolu 
et maintien parfait de la chaleur, grâce au système d'obturation 
des hublots qui permettent tous les Soins à l'intérieur de l'appareil. 
Oxygénation, humidité et réchauflement parfaitement réglés. Cet 
appareil doit être ex:lusivement réservé aux centres d'élevage spi- 
cialement organisés, 

(2) Armstrong. — Appareil ultra simple et facile à manier, con- 
vient parfaitement à l'accueil extemporañé de tous les prématurés 
nouveau-nés et à l'élevage des plus gros prématurés. Son défaut 
est la nécessité d'ouverture complète du toit de l'appareil pour les 
Soins; aussi ne convient-il pas parfaitement aux plus petits préma- 
turés. Appareil idéal pour une maternité ou une clinique d'accou- 
chement non spécialisée pour l'é:evage des prématurés. 

(3) _Portatif. — Appareil permettant réchauffement et oxygénation 
Permanente pendant le transport, 

Ces trois appareils sont américains. I convient de souligner que, 
tout récemment, une maison française a mis au point un excellent 
incubateur, type Isolette, possèdant les mêmes qualités que ce der- 
ajer et d'une qualité technique remarquab'e. 


TABLEAU VIl 
Centre des prématurés. — Ecole de puériculture de Paris. 


Mortalité suivant le poids de naissance. 


1948 - 1949 - 1350 
l'ourcentage 
Totaux. Vivauts. Décédés 
mortalité, 
1.000 gr et moins..,...... 36 3 33 01,6 
1.004 à 1.250 66 13 72,7 
4.251 à 1.500 109 63 46 42,2 
137 110 37 2,1 
39 42 1 513 
407 236, 171 42 
Plus de 2.000 gr (1)...... 3% 26 - 25,7 
1951 
l'ourcentage 
Totaux. Vivante. Décédés. 
mortalité. 
100, 
1.000 gr et moine......... 36 7 29 80 
1.001 à 1.290 55 21 21 53,3 
1.254 à 1.500 sé 63 23 26,7 
4.502 À 1:900 112 89 23 20 
1.501 à 2.000 69 63 6 8,6 
3:8 213 105 
Plus de 2.000 gr (1)...... 15 11 0 0 


1) Actuellement l'école de puériculture recoit surtout des pré- 
maturés de petits poids (inférieurs à 2.00) gr.). 


Mortalité suivant l'âge. 


1948 - 1949 
1959 2) 
1950 
p 100 p 100. 
Sur l'ensemble des décès: 
Mortalité des trois premiers Jours... 52 74 
Des dix premiers jours.............., 73,6 HE] 
« Mortalité d'élevage ». — Nombre des 
décès parmi tous les survivants après 
be dixième 16 0,8 


(2) Les décès surviennent généralement dans les premiers jours, 
La mortalité d'élevage proprement dite tend à devenir nulle. 


—— 
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H serait très intéressant de comparer les chiffres actuels de l'école 
de puériculture de Paris à ceux obtenus pour l'élevage des préma- 
turés dans les années qui précédaient l'installation des services bien 
organisés, On manque malheureusement de documents précis à ce 
sujet. On peut toutefois affirmer qu'il y a seulement quelques 
années, un prématuré de moins de 1.100 grammes n'avait aucune 


chance de survie et qu'il était très difficile d'élever des prématur:4 
entre 1.100 et 1.800 grammes. 

Comme, d'autre part, les naissances prématurées représent, nt 
7 p. 100 de l'ensemble des naissances totales, il est assez fx-1e 
d'apprécier les progrès accomplis à ce sujet. 

En Angleterre, ont été notamment établies les statistiques suivar 


TABLEAU VHI 


Mortalité durant les 28 premiers jours suivant le poids de naissance, à l'hôpital durant les années 1945-1947, 
D'après F.-J.-W, Miller (The Lancet du % octobre +948). 


roIbs NAISSANCES pÊCES 
De 1.160 grammes à 1.585 grammes. 53 33 (66 p 100). 
De 1613 grammes à 2038 GrAMMES. , 417 23 :19,6 p. 100). 
De 2.066 gramammes à 2.491 grammes. ..…........cosocesseseccssseosee x 14 (4,2 p. 100). 
Tous les ess 537 105 119,3 p. 100). 


La comparaison entre ces différents taux prouve les bons résultats oblenus en France dans l'élevage des prématurés. 


Les services de 
durés compte tenu de leur poids de naissance. 


rovince établissent aussi actuellement leurs statistiques et nous connaîitrons bientôl les chances de survie des préma- 


IX — CENTRE INTERNATIONAL DE L'ENFANCE 


11 est impossible de dresser un tableau de la protection materne!le 
et infantile en France, de 1916 à 1951, sans faire au moins une brève 
allusion au centre international de l'enfance installé au château de 
Longchamp à Paris. Certes, cet organisme est international, tant par 
la composition de éon conse‘! d'administration et de son personnel, 
que par son rôle et par l'origine de ses ressources financitres. 
Mais, fl a été conçu par le Gouvernement français et ses conseillers 
techniques. A ce titre, il convient d'indiquer en quelques mets 
quel est son rôle et quelles sont ses activités. 

Le centre international de l'enfance est un organisme d’enseigne- 
ment, de recherche et d'information sur toutes les questions concer- 
nant l'enfance (sauf sur l'instruction), créé en 1919 par le Gouverne- 
ment français avec l'aide du Fonds Internatinnat de Secours à 
l'Entance et mis à la disposition des gouvernements et des institu- 
Lous internationales qui s'occupent de la protection de l'enfance 


(Fonds International de Secours à l'Enfance — OMS — UNESCO — 
BIT — FAO — Département des questions sociales des Nations Lme-), 
son activité s'est manifestée : 

Dans le domaine de l'enseignement par l'organisation chaque 
année de cours internationaux ({ atrie sociale, psychiatrie suciae 
de l'enfant, réadaptation des enfants infirmes, tu ulose de l'eu- 
fant, vaccinations) et de colloques (maisons d'enfants, enfants 
privés dé famille, problèmes de l'enfant noir); 

Dans le domaine de la recherche par l’organisation d'une staton 
du vaccin B, C. G. et de laboratoires consacrés à l'imrauro- 

gie, ainsi que par l'étude expérimentale des loisirs culturels aes 
enfants des régions rurales; 

Dans le domaine de l'information des expesitions populaire, 
la création d'une importante bibliothèque et la publicalion pério- 
dique d'une documentation sur lous les problèmes sanilaires et 
sociaux de l'enfance. 


X. — DISPOSITIONS FINANCIERES 


L. — DEPENSES RESULTANT DE L'APPLICATION DE L'ORDONNANCE 


L'ordonnance du ? novembre 1915, dans son titre VIL réservé aux 
dispositions financiéres, faisait une distinction entre les dépenses 
d'assistance et les dépenses de proteclion proprement dites. 


Dépenses d'assistance. 


Ces dépenses correspondaient aux charges résultant pour les collec 
tivités publiques de l'octroi aux femmes nécessiteuses d'allocations 
dournalières de repos pendant la période précédant et suivant leur 
accouchement et de primes d'allaitement pour celles nourrissant 
leur enfant au sein. 

Tou‘'elois, ces allocations faisant, dans la majorité des cas, doutle 
emploi avec les allocations familiales et les prestations de sécurité 
cociale, elles n'étaient accordées que de plus en plus rarement. Un 
décret du 8 novembre 19%51 les a supprimées et remplacées par une 
aide pécnniaire qui sera attribuée selon une p dure beaucoup 
plus simple que celle prévue par l'ordonnance. La possibilité de 
éecourir les mères nécessiteuses est ainsi conservée. 


Dépenses de protection. 


Parmi les dépenses de protection maternelle et Ia’antile propre- 
ment dites, il y a lieu distinguer les dépenses d'équipement 


qu'entrainent la constraction et l'aménagement de centres de protec- 
tion maternelle -et infantile et les dépenses de fonctionnement du 
service départemental, À 


A — DéPPxses D'ÉQUIPEMENT 


Les dépenses d'équipement sont couvertes en majeure partie par 
la collectivité publique ou l'œuvre privée ayant pris l'initiative de 
la création envisagée. L'Etat et, très fréquemment, une caisse de 
sécurité socia'e participent aux dépenses par l'octroi de subventions. 
Le taux de la subvention de l'Etai ne peut excéder 25 p. 1086 d2 la 
d“pense totale et la participation de la sécurité sociale est généru.e- 
ment de la même importan-e. 

De 1947 à 1950, le ministè-a de la santé publique et de la popala- 
tion a pu subventionner, malgré la modicilé des crédits d'équire- 
ment inscrits à son budget, la eréation de 68 centres de protection 
maternelle et infantile. La dépense totale entraînée pour la construc- 
lion et l'aménagement de ces centres s’est élevée à 210 millions pour 
les ue publiques, dont 60 millions ont donc été couverts 
par l'Eta 

L'effort financier ndant la même période par es 
caisse: régionales et primaires de sécurité soriale, pour l'équipement 
des centres de protection maternelle et infantile, se chiffre par une 
dépense totale 360 millions se répartissant ainsi qu’il suit: 


67 millions, 


Subventions d'équipement accordées par les caisses 

pour l'équipement de centres appartenant à, des 


Total #0 millions, 


LA 
— 
érés par 
subventibns d'équipement accordées par les caisses 
| : l'équipement des centres départementaux et 
+ 


B. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
a) Dépenses incombant aux collectivités puiques. 


Les dépenses de fonctionnement du service de protection, mater- 
nelle et infantile sont constituées en premier ljeu Par rémuné- 
ration des assistantes sociales, qui représenie les deux tiers du tolal 
des dépenses. Le nombre d'assistantes sociales concotrant à la pro 
tection maternelle et infantile est de 4.100 environ, dont ta moitié 
e la qualité de fonctionnaire et l’autre moitié appartient evi! à des 
caisses de sécurité sociale et de mulualité azwicole, soit à des orga- 
nismes privés. Ces assistantes élant en majorité volvvalentee, le 
rvice la protection maternelle et infantie ne supporte que la 
partie de leur rémunération correspondant à l'activité qu'e'es con- 
sacrent à ce service. 

Figurent, en second lieu, parmi les dépenses de fonctionnement, 
les frais de gestion des diverses consultation: assurées dans le cadre 
de la protection maternelle et infantile: corsultations de nourris- 
sons au nombre de 8.209, consultations pré et postnatiles au nombre 
de 700, consultations d'enfants du eeéconi âge au nombre de 
700 environ. 

M y à lieu de naiter qu'aux dépenses qu'entraine la gestion de ces 
diverses consuilations, s'ajoutent les frais d'installation courante, 
rélection de locaux, achat de matériel, ete. Un nombre très imner- 
tant de consnltations de nourrissons ont pu fire créées, depnis 14946, 
sans susciter de fortes dépenses, par le simple aménagement de 
Joraux existants. 

Les autres dépenses de fonc'ionnement du service de P. M. 1. cor- 
respondent à la rémunération des méderins, anx frais de contrôle 
médical des nourrites et gardiennes, aux récompenses pécuniaires 
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Dépenses de protection maternelle et infantile à la charge de l'Etat, des départements et des communes. 


qui leur sont attribuées et aux frais d'imorimte parmi lesoue!s 
figurent principalement ke car le € 
utes les dépenses de ! ITU ! ion 

maternelle et infantiie sont budzet des dépa nents 
pour lesque,s e.ies on! i iprès d des 
re ts eff r les pre i 
soucie, Mm a. t ‘ | 
chaque déparlement entre 1'Elat, d et le mnnnes, 
conformément aux bharèmes d'as<l e par le 
d octobre 1455 La Le pouf 
l'ensernb'e des départements à  p 100 de 
la to! des 

colectivités publiques n'é‘ait de 225 millions en 194. de 
mise en route du service de prote elle et infantile, passe 
à 450 millions en 147, accusant une im de près Je 
par r rl à at'eint m en 1938, lousimentation 
(tant done de p « ne en 101! 
lation se maintenant à p. 109, Cette prog n imjorlante des 
dépenses correspond au déve ment du srrvice auquel s'ajoute 
l'auginen'ation générale du coût de la vi Jui peut se clujfrer en 
19% à ?1s tou por ort 

partir de 149, l'organisation du service semb'e ache. 
vée et si les dépenses conlinvent a croître c'est surtout en fonce 
tion du coût de la vie. Le pourrentage d'aazmenta’ion de 1%0 par 
rapport à 1959 n'et, en effet, que de 175 0. 100 portant le montant 
des dénences pour à millions environ 

Le tab'ean ci-dessous permet cemparer pour départe. 
ment, le inentant de la dénencse en 1956 et en 1950 et fail apparaitre 
le pourcentage d'anzmen'alion. il indique également inontant de 
la dépense par habitant, 


DÉPENSES DÉPENSES TOTAL DES DÉPENSES 
à la charge du département d'État à la charge 

DÉPARTEMENTS et des communes. TE collectis ités 

1946 190 196 1%0 

eu milliers de france. en miiliere de francs en m.llers de france 
AR 2 189 395 2.79 5.217 
Alpes 69 il 133 1.0 2311 1.662 
Alpes 22 21 23 1.0% 1.627 
Alpes-Maritimes .......... 22 9.150 313 2.537 1.12% 9.170 
4.155 658 10.1 15.575 
4.91 1.719 1.96 9.720 
356 1.067 1.413 7.819 
6 1.57 9 2.36 16 3.054 
cn 793 3.003 41.1% 5.813 92.991 4%, 
Bouches-du-Rhône ....... 3.012 22.060 3.93% 19.005 6.90% 
rs 2.700 2.983 1.70 1.709 
111 561 1x9 ga nt 1.510 
15 27 2.02 20 4,500 
Charente-Marilime ....... 1% 5.173 121 4.067 0467 
1.072 279 2.743 379 3.072 
2.656 512 2.120 1.25 5.706 
Côtes-du-Nurd ............ 3.99 6:9 1.23 1.02 11 32 
"417 2.167 4.075 6.70 1.52 0.874 
2.186 11.555 2.07: 40 10 4.795 1.6:3 
Drôme ...... 3.5% 2% 33 6.817 
71 1.7:3 41.352 17% 3.225 
223 1.587 171 1.2 399 
Finistère 28 2.33 4.701 7.04 
1.25% 5.38 1.54 6.4 2.310 12.140 
Garonne (Haute-)......... 3.086 15.15% 3.019 12.62 6.16 97 
2.1:0 2.153 1.®9 4.573 
1.213 18.237 6:3 CENT 1.47 97 
8.931 1% 8.771 3.44: 17.702 
Me-et-Vilaine ........... 1.30 5.219 1.61! 6.03 9 972 11.241 
Jndre-et-Loire ............ 276 n.877 
1.24 4.070 761 2.154 2.0 6.51 
3 4.155 12 4%; 15 
597 711 716 1.12 1.126 
726 4.027 #53 4.06: 1.50 
Jaire 1.815 1.456 3.256 5.061 
Loire-inférieure .......... 11.267 411 20 19 
2.324 1.317 4.509 2.008 6.933 
Lot-et-Garonne .......... 1.1 5.10 1.3 6-67 2.512 12 
Lozère 4! 1.251 1.25 1.76 4.52 
Maine-et-Loire ............ 3.965 4.327 1.76 
7 1.072 219 473 707 1.513 
Marne 209 4% | 115 1.05 


NOMBRE 
d'habitrote 


en milliere 
d'hab inte 


DÉPENSE PAR HABITANT 


1:16 
en francs 
| 17 
NELL 
RAC 
2,50 2) 
0.1 19 
2 21 
3,70 57,2 
9,20 44) 
06 19,10 
0.06 1:,:0 
7,10 2 
2,20 
4°0 11,0 
ton 
11.40 
2, 
0015 
1,50 11,0 
1:,Xx) 
21,0 
0,20 1,0 
2,10 
11,2) 
2.10 
10,4) 
1 10 
0.10 4,50 
7,4 21,2) 
11.0 51,4 
24 
51.40 
60 2,10 
140 10,44) 
11,40 
12,4) 
6,6 22,0 
45 5,0 
2% 12,0 
HALO 22,9) 
1 31,40 
ALI 12,3 
45,01) 
15,80 52 
3.14) 16,00 
2,90 15,50 
1.50 
0,0 5,0 


== 
= 
— 
13 
379 
4:19 
213 
456 
209 
952 
311 
5% 
397 
268 
16 
28 
72 
31 
512 
400 
22 
216 
2:18 
212 
229 
317 
153 
2635 
91 
46, 
182 
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DÉPENSES TOTAL DES DÉPENSES NOMBRE 
À la charge du département à à la charge DÉPENSE PAR BABITANZ 
DÉPARTEMENTS et des communes, charge es trois collectivités. . 
en milliers 
1916 1010 190 194 12% d'habitants. 196 1e 
en milliers du (rancs en milliers de france. en milliers de (ranes. francs. 
7h 2.79 83 3.079 157 5.812 256 06 22 70 
Meurthe-et-Moselle 6» 6.153 513 5.57% 1.11 41.477 529 2,9 21,70 
247 1.140 2 981 5:19 2.071 159 2,40 it 
Murbihan 33 975 67 1.920 100 2.894 507 0% 5,70 
Moselle 971 5.726 5.818 1.618 11.54 622 2,60 50 
Nièvre . 213 658 4%6 Nn3 n, 1.571 249 3,70 6,» 
Nord 761 11.683 93% 43.731 41.697 25.414 4.917 0,90 
1.100 11.20 #99 11.472 2.92 397 5 
2% 2.90 1] 2.866 669 5.774 273 2,40 20,30 
Pas-de-Calais 19 1.271 an 1.975 497 3.216 4.169 2 80 
Puy-de-Dôme ...... 469 2.613 413 2.492 5.16 479 4,90 10,65 
Pyrénées 223 323 321 67 1.344 790 416 0,22 1,2 
Pyrénées 2.922 1.437 1.146 2.000 10.068 9,90 49, 
Pyrénées-Orientales ...... 581 3.397 763 4.452 1.3 7.849 2» 5,90 34,30 
Rhin 1.418 9.815 10.026 2.364 19.841 673 3540 
Rhin 1.18 7.183 1.146 8.483 2.864 15.127 472 6 
ets 4.000 22,510 2.062 11.35 6.152 33.865 719 6,70 %5,80 
Saône 112 797 2» 1.258 %62 2.035 203 1,80 10 
Saône-et-Loire ........ 1.047 3.108 1.35 3.887 2.103 6.99% 507 4,70 43,79 
3.596 573 2.968 4.21 6.563 412 3 45,9 
217 6.047 223 6.23 455 12.280 4,9 EU 
Savoie (Haulte-)..... 6 1415 1 1.382 407 2.797 270 4,50 10,40 
59.925 252.067 27.480 116.004 87.406 268.971 4.776 48,3% 7120 
, 1.90! 19.345 1.515 11.508 3.415 30.853 86 4 36,4) 
Seine-et-Marne 158 5.169 282 3.3M . 8.500 407 1,80 2,90 
Seine-et-Oise 53.811 3.918 21.69 13.774 7.450 4.415 9,70 53,30 
Sèvres (Deux-) ........ 372 2.66 178 3.599 80 6.25 313 2,70 
vi 1.0% 9.000 8x3 4.29 1.906 9.090 4,30 20,60 
631 3.101 nt 4.655 1.515 1.556 2% 5,2 25,40 
Tarn-et-Garonne 2.13 3.080 83 5.26 168 5 M 
2.60% 12,117 2.065 9.283 4.760 21.400 31 13,80 57,60 
701 2.817 594 2.29 1.25 5.207 250 5,20 20,80 
14] 43 1.488 7% 2.291 0,9 5,80 
PORTE ce 7 3.212 9 4.156 16 1.39% 314 0,05 23,60 
Vienne 13 3.122 4 5.087 347 8.19 3% 1 24,30 
5717 9. 522 8.593 1.099 18.09% 342 3,20 52,90 
Territoire de Belfort....….. 917 4.699 614 3.147 1.534 1.846 81 17,60 ,20 
Tota! ss... 25.165 1.251.997 40.503 


Participation des caisses de sécurité sociale et de mutualité agricole. 


aux dépenses incombant aux trois rollectivités publiques et figu- 
rant sur le tableau ci-dessus s'ajoute la contribution des caisses de 
sécurité soviale et de mutualité agricole. 

a) Les caisses de sécurité éociale participent au fonctionnement 
du service de prolechon maternells et infantile, soit en gérant elles- 
mêmes et à leurs frais une soixantaine de consultations de nourris- 
sons et une centaine de consultations prénalales et en réicunérant 
quatre cents assistantes sociales environ, qui s'occupent en partie de 
protection maternelle et infantile, soit en versant aux dépariements 
üne somme forfaitaire en contrepartie de la surveiilanse médico- 
sociale qu'exerce eur les assurés le service départemental de protec- 
tion malernelle et infantile 

423 renseignements fournis par les caisses de sécurité sociale et 
Geux résultant de l'examen des budgets départementaux, qui font 


apparaître en recettes les sommes versées par les caisses aux dépar- 
tements, ont permis d'établir le tableau ci-dessous qui indique les 
sommes consacrées à la P. M I. pa: les caisses régionales et par 
les caisses primaires de sécurité sociale respectivement au cours 
des exercices 1916 et 19%... 

Il y à lieu de noter, toutefois, que certaines caisses n'ont pu indi- 
quer la ventilation de leurs dépenses entire les sommes rembpoursécs 
aux départements pour les examens effectués dans les consultations 
prénatales et les sommes remboursées aux assurées soriales elles- 
mêmes pour les examens pratiqués au cabinet de leur médecin trai- 
tant, D'autres caisses n'ont pu préciser la part du traitement de leurs 
#ssislantes sociales poalyvalentes représentant la rémunération du 
travail effectué pour le P. M. I. 

Malgré ces réservez, le tableau fait ressortir l'importante PET 
sion de l'effort financier des caisses dans le domaine de la P, M. {, 
de à 1950, 


TABLEAU X 
Participation des caisses de sécurité sociale au fonctionnement de la protection maternelle et infantite. 
C. R. = Caisse régionale. — C, P, = Caisse primaire, 


TOTAL TOTAL 
OBSERVATION 
RÉGIONS 106. 1960. 198 | par = 1100 
R. Bordeaux Néant. Néant 
C. P. Dordogne . 
€. P. Gironde L 652.000 
C. P. Rasses-Pyrénées Néant. 
C. P. Lotel-Garonne 218.000 
Total pour la Néant, 697.000 
C1 i La caisse régionale sesure le fone- 
C. ©. 26.000 Clermont-Ferrand, 
. P. Puy de-Dôme ....... 
Nésat, 4.915.000 


Tolal pour la 
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par région en 196 


TOTAL TOTAL 


par région en 144 


OBSERVATIONS 


R 

P. Côte-d'Or 
P. Doubs 
P 


C. P. Belfort 
€. P. Yonne 


LA 

L 


Tolal pour la région........, 


P. 

P.-Pas-de-Calais 


C. 
€. 59.000 
€. 


Total pour la région......... 


R. Limoges 
P. Charente 
P. Charente-Marilime 
P 


P 
P Deux--èiees 
P 
P 


91.000 
Néant. 


. Vienne 
Haute-Vienne 


Phheprop 


Total pour la région......... 


Néant. 


Loire 


Savoie 
. Ain 


Total pour la région......... 


Phhonesann 


. Marseil'e ..... 
Basses-A1pes 
Hautes-Alpes 
Alpes-Maritimes ....... 
. Bouches-du-Rhône 
» 


Total pour la région... 


AVEYTONR 
. Pyxénées-Orientales ....... 


Total pour la région......... 


. Vosges 


171.000 
Néant. 


1.122.600 
Néant. 


4.588.000 
4.213.000 


Total pour 


Néant. 4.222.000 


2.859.000 6 .000 


5.918.000 


11.511.000 


8.525.000 


La dépense de la caisse régionale 
pour les assislantes sociaes n'& 
pu élire chilreée, 
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— 
REGIONS 146. 100. 
| 
C. 
€. P. Haute-Saône 
€. P. Saône-et-Loire 
5.292.000 
Aéant. 
» 6.000 
30.000 
» 466) 000 
Nésnt. 
| 
Néant. 
5.196.000 
Néant. 
1.580.000 
Néant. 
3.013.000 
36.000 
1.209 .000 
Néant. 
nt. Néant. 
7.000 
nt. 213.000 
9.000 243 000 
.000 5.512.000 
ni. M4, .000 
Néant. 
2.187.000 r 
Montpellier Néant. 4.085.000 
Néant. 
2 » 
200.000 
Néant. 
175.000 
Nancy 820.000 5.965.000 
1.000 æ 660 
Marne » 4.419.000 
Meurthe-et-Moselle ........ 134.000 
Néant. 12.150.000 
mo 
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TOTAL TOTAL 
RÉGIONS 1916. 1250. OBSERVATIONS 
par région en 1936 | par région en 1950 
C. P. Loire-Anférieure 25.000 
C. P. Maine-et-Loire Néant 
C. P, Morbihan e 34. 
C. P. Vendée e Néant. 
C. P. lndre-el-Loire 
Total pour la | Néant. 11.79.0600 
C. R. Orléans Néant. Néant. 
C. P. Cher 61.000 
P, Loiret » Non chitfré. gère 1 centre Je 
P. Loir-et-Cher 21.000 à Orléans, 
C. P. NIÈVre Néant. 
Total pour la région... se Néant. 161.000 
C. R. Paris 9.771.000 1) 10.504.000 (1) La caisse régionale assure 44 
P. (2) 225.620 ,000 lus la gestion de: consul'alions je 
C P, Seine-et-Marne Néant. 1.956.000 a mutualité maternelle, 
C. P. se Non chiffré. Non chiffré, (2) Chiffre fourni par l'assistan.a d 
C P. OO Néant. 1.661.000 publique, la caisse primaire n'asont 
P. Eure-et-Loir » 568 .000 pas fait de ventilation des 
entre celles relatives aux rembs 
Total pour Ja 9.714.000 312.000 sements des examens effectués dar à 4 
les centres et celles relalives a1 
remboursement des examens 
cabinets des praticiens. 1 
4 
1 
À 
C AR. Rennes Néant. Néant. 
C. P, Côtes-du-Nord » 600,000 
C. P, Finistère . 0:5.000 C 
C. P, Mayenne Néant. Néant. | 
C P, Sarthe 200.100 
Total pour la | 39.000 3.208.000 
Le 
Rouen ....... 155.000 2 344.000 C 
C. P. Néant. 1.119.000 C 
C. P. Entre 500.000 € 
C. P, Manche » 166 000 D 
C P.OPNE » Néant. 
C P. Seine-Inférieure ...... 50.000 90.600 
Total pour la région......... 195.000 4.129.600 
E 
F 
.R. Strasbourg Néant, 795.000 
C. P. Haut-Rhin 170.009 
C. P. Bas-Rhin ...... Néant. a 
Néant. 12.708.900 Pas de ventilation entre P.M.I. et G 
Total pour la région...... con 7 
C. MR. Néant. Néant. ln 
P, Tarnel-Garonne .. Néant. Je 
C. P. Waute Garonne .... 29-000 L 
C. P. Hatellerie . 76. 
Total pour la Néant, 3.951.000 Lo 
— Lo 
Lo 
Pourcentage d'augmentation compte tenu de la hausse des prit... 726 p. 100 
L 
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b) Les caisses de mutualité agricole conkmibuent ézaleinent à la 
ro'ection maternelle et infantile en gérant une centaine de consul- 
de nourrissons et quelques consullations prénalales, mais 
l'aide qu'elles apportent est Surtout représentée par le concours de 
Jeurs assistintes sociales dont sept cents environ participent acti- 
vement à la surveillance médicosociale de nombreux secteurs 
aux. 
TLes dépenses supportées par les caisses de mutualité agricole {asen. 
rances socia'es agricoles et allocaWons familiales agricoles) respec- 
tivement pour les exercices 1946 et 1950 figurent dans le tableau c) Enfin, les réyimes spériaur d'assurances sociales lmines, etc.) 
ci-dessous. 11 convient de signaler que ces dépenses correspondent, gèrent de leur côté une centaine de consultatons de nourrissons et 
pour la presque totalité, à la rémunération des assistantes sociales une cinquantaine de consaltatins prénalales et rémunercal envi 
pour l'activité qu'elles consacrent à la P. M, IL. Les caisses qui run cent cinquante assistantes sociales, 


vecoivent un remboursement du service départemental de M. L 
(ce qui doit avoir lieu lorsque ce sont des cas-es d'allocations fami- 
liales qui ont la charge du service social de P, M. L pour certains 
secteurs) ont, bien entendu, tenu romp'e de relle recette, de facon 
à faire état uniquement de la dépense réellement supportée par 
chacune d’eiles pour la P, M. TI. 

lei encore, “onstatons une auzmentation très forte de l'ef 
fort financier des caisses de 19:56 à 1900. 


TABLEAU XI 


Participation des caisses de mutualité agricols au fonctionnement de la P. M. 1. 


Ea 19. Ea 19%. de ls Ea 1946 En 19% 
to p. 100. frsue. fiance p 
AÏN 600.000 1.713.000 155 » | Lot-et-Garonne .…....., 1.000.000 5.000 ,000 400 12 
AÏSDE 1.000.000 8.000.040 700 2 24.000 1.000 000 ax) #2 
| 4.000.000 4.000.000 | 82 Maine-et-Loire ....... . | 2.000.000 8.340.000 15 
Alpes-Maritimes ....., 400.000 3.000.000 432 Marne (llaute-) ...... 204) .000 1.000.000 
Ardèche 100.000 1.520.000 1.400 1.182 Mayenne ......... 400000 1.000.000 
Ardennes Néant. Néant. , Meurthe-etAMoselle 500.000 3.000 2x2 
AUDe 52.500 7.000.000 | 13.235 13.015 Morbihan ......... 1.000 000 3.000.000 400 
| 1.081.000 | 4.080.000 377 159 Moselle Néant. Néant. 
200.000 3.500.060 1.60 1.12 Nièvre ....... 500.000 | 2.000.000 
Bouches-du-Rhône 300.000 2.500.000 133 515 60.000 2 5) .000 2si 
Charente 75.000 2.500.000 208 Pas-de-Calais 1.500.000 2.000 ,000 29 15 
Charente-Maritime 400.000 | 2.000.000 400 182 Puy-de-Dôme 20.000 3.000.000 540 9x2 
30.000 1.500.000 400 183 Pyrénées (Baïses-) 1.000). x) 32 
200 .000 2.500.000 133 Pyrénées (Hautes-).…. 400.000 1.500.000 975 57 
Corse Néant. 1.000.000 Pyrénées-Orienla'es …, 24) ,000 2.000.000 
260.000 1.300.000 28 Rhin (Bas-) Néant. Néant. 
Côtes-du-Nord ........ 600.000 2.300.009 45 297 Rhin {Haut-) ...... Ncant. 
Dordogne 200.000 3.500.000 1.60 Saône {Ilaute-) ......, 706.006) 1.500.000 
DOUDS 400.000 1.500.000 255 57 Saône-et-Loire ..... 30.000 1.500 .0 0 82 
EUR 600 .000 35.000.000 515 200) ,000 #2 
Garonne (Haute-) ..…. 8: .000 4.000.000 30 1:22 
Gironde | 1.500.000 2.500.000 Sèvres (DEUX-) 64.000 1.200.000 
200.000 Tarn<t-Garonne ...... 250 .000 1.000.000 82 
Indre-et-Loire ......... 50.000 | 3.000.000 500 v 
| 500.00 | | || Vendée 400.00 | 100.00 | 10 | 
Loir-et-Cher | 300.000 1.000.000 45 Vienne Néant. 
400.000 500.000 > Visane (Haute-) 1.200.000 297 
Loire (Haute-) 50.000 500 .000 900 Vosges 613.000 1.000.014) 65 
Loire-Inférieure | 1.300 000 4.000.000 907 Yonne . 000 000 900 6-2 
Lot 400. 000 1.000.000 900 62 TL 41.955.806 | 222.308.000 12 211 


- 
| 


(382) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ORGANISMES 
DE P. M. !. NON PRIS EN CHARGE AU TITRE DE L'ORDONNANCE 


A côté des centres de P. M. 1, consultations prénatales et consul- 
tations de nourrissons, dont le nombre est fixé par l'ordonnance du 
2 novembre 1945 par rapport à l'importance de la population et dont 
les dépenses de fonctionnement doivent obligatoirement être jns- 
criles au budget départemental, il existe de nombreux établisse- 


ments de P. M. I. dont les dépenses n'incombent pas aux cote, 
vités publiqnes en verlu de la loi. Ce sont les crèches, les pour. 
mières et les goulles de lait, 

Ces établissements, gérés par des œuvres publiques où privées 
reçoivent cependant une aide financière des collectivités 
et des caisses d'allocations familiales, sous forme de suübrention, je 
fonctionnement. 

Le tableau ci-dessous indique les sommes accordées par l'El1 à 
ces élablissements au cours des exercices 19%6 à #% inclus : 


TABLEAU XH 

MONTANT DES SUBVEXTIONS ATTRIBLÉES NOMBRE D'ŒUVRES BÉNÉFICIAIRES DES SUBVENTIONS 

EXERICE les Œuvres exerçant 
peur de diverses activité 
An total. Ch hes. Pouponaières | Gouttes de lait. | %* Au total, 
le lonctionsement, | réfection et l'achel de P. M. 1 

francs francs. {rancs. . 
25. 100.000 5.92%.210 31.386.210 27 3 113 13 15 
37.200 .000 13.9:0.000 51.130.000 21 # 127 117 520 
26. 191.984 11.992.018 18.494.008 210 112 » 387 
4919... 66.959.000 | 15. 10.000 62.399.000 2 24 LUI 
60. 290.000 13.870.000 74.160.000 1 15 15 471 
63.000 .000 9.000.000 72.000 .009 292 #5 15 15 


XI. — RESULTATS 


Si bien des efforts collectifs ou individuels, bien des initiatives 
privées avment contribué, avant #%>, à prumouvoir réformes et 
Organisations, élait mévessaire de maintenir <es réalisations, de 
les coordonner, de les améliorer, d'en provoquer de nouvelles et de 
fournir les moyens financiers imdispensables: ces tâches ont é'é 
réalisées depuis l'application de l'ordonnance du 2 novembre 195. 

Cette législation plus complèle que les textes antérieurs et qui 
apporte certaines dispositions techniques nouvelles, a pu étre mise 
en applicabon assez rapidement dans lonte la France. Les assem- 
blées départementales ont compris tout son imérêt en votant les 
crédits nécessaires à l'équipement et au fonctionnement des servives 
de protection de la maternité et de l'enfance. 

Les mesures prescriles ont entrainé, notamment, une meilleure 
Surveillance médico-soviale des femmes enceintes, des enfants jus- 
qu'à six ans et le développement de nombreux o:ganisines. 

il est possible de juger de l'efflcacité des mesures prises par l'abais- 
sement important du chiffre de la mortalité infantile et de la morti- 
natalité. Sans doute, re résultat ne déroule pas mniquement de 'a 
seule application de l'ordonnance, de l'organisation générale de ia 

révenlion et de !la création d'établissements spécialisés; la chute 

la infanti'e en France, depais 19%6, par rapport à l’avant- 
guerre, résuite de plusieurs facteurs parmi lesquels il faut citer, 
notamment, la thérapeutique plus efficace des ma'adies et le recours 
au médecin, rendu plus facile grâce à la sécurilé sociale. Toutefois, 
l'éducation des mères et les mesures préventives ont eu cerlaise- 
ment une influence hmpvrlante sur les résultats obtenus, 

En ce qui concerne les causes incriminées de la mortalité infan- 
tile, on note, pour l'ensemble du pays, une diminution marquée 
des deux grandes causes des décès parmi les enfants de moins d'un 
an: gastro-entérite et affecgons broncho-pulmeonaires, En particu- 
lier, l'indice relalif à la « gastro-entérile » 3,43 dérès pour 1.000 nais- 
sances vivantes en 1%60) a subi, depuis la guerre, une haisse impor- 
fante et qui doit se poursuivre avec l'amélioration de la qualité du 
lait e, de Fhygiène infantile, Si l'indice « broncho-pnenmonie et 
poenmonie » 16,9% décès pour 4.000 naissances vivantes en 1950) accuse 
une réduction moindre, celle-ci n'est pas mégligeable. 

Pour apprécier l'ensemble des résultats @blenns dans la diminu- 
tion de la mortalité infantile, ii faut rappeler que dans la période 
récédant la gnerre (années 14%, 1997 et le moyen de 
« mortalité infantile était de 66 pour 1.000 (ce laux représentant 
k nombre d'enfants nés vivants, dévlarés comme tels, mais décédés 
avant l'âge d'un an rapportés à 1.000 naissances vivantes). Pour la 
méme période, le taux de la mortinatalité était de 33 pour 1000 
(c'esthdire le taux des mort-nés et d'enfants décédés avant la 
déclaration de la naissance pour 1.000 naissances totales), 


Po les trois années: 1948, 1949, 1950, ces taux moyens élaient res 
pectivement de 52 pour 1.006 pour la mortalilé infantile el 25 pour 1.00 
pee la mortinalatité, eat un gain de 21 p. M6 pour la murtalilé 
nlantile proprement dite et un gain de 2% p. 400 pour les mort-nés 
sur les années qui précédaient la guerre. II ne faut surtout pas ou- 
b'ier qu'au lendemain de la Libération ;a s<ituarfon de la France, du 
point de vue de la mortalité infantile, élait angoissante, Le laux da 
“elle mortalité atteignait 108 décès pour 1.000 maissances vivantes. 
Dès fui et nous revenions aux eéhiffres d'avant guerre el en 
198, année qui correspond à la application de l'ordonnaie, 
la mertuilé infantile descendait brusqnement à pour 1,000. 

En les etalistiques donnent Le ch'Bre de %7 décès pour 1.069 
naissances vivantes et en 19341 celui de 46 pour 1.000, chiffre le pius 
bas enrestré en France jusqu'à présent. 

Les chilfres montrent le gain important oblenn depuis cinq ans. 

Toutefois, la baisse de la mortalité infantile n'est s identique 
dans toules les régions de Franve et quelques déparlements fran- 
Çaiës (neuf) sont descendns à des chiffres très bas, inférieurs à 
5 p. 1.000, Parmi ceux-ci, à faut citer la Seine dont le pourcenltaze 
des décis est passé de 58 p. 100 en 196 à 3,8 p. 1490 en 1951, 
c'est-à-dire un teux nettement inférieur à la mortalité infantile 
moyenne de la France entière (alors que durant les années qui 
précéda ent Ja guerre ce chiffre élait égal à 65 p. 1.000, soil sensi- 
b'ement analogue à la moyenne de la France À ce moment-là 
{66 p. 1.000), Ce résultat montre de façon indiscutable le magnifique 
effort accompli dans ce département. 

D'antres départements, tel la Haute-Vienne, avec mn taux de 
mortalité infantile égal à % p. 1.009 en 1% et en 1951, se rap- 
prochent des pays étrangers les plus favorisés. Avant la guerre, de 
tels chiffres semblaient aux hyménistes difficilement accessibles 
et pourtant en peu d'années îls ont été atteints. 

Quelques départements ont, au contraire, un taux de mori:lilé 
infantie dépassant de beaucoup la moyenne de la France. 

Ce sont souvent des départements très peuplés, tels le Nord et 
le Pas-de-Calais ou an contraire des départements à population 
assez dis<éminée où les communications sont difficiles, particuliè- 
rement en hiver. 

Des enquêtes lorales en profondeur, de nature à permettre une 
meilleure étude des causes de la mortalité infantile, ont été mises 
en route dans deux départements : le Pas-de-Calais (mortalité infantile 
la plus forte), la Haute-Vienne (mortalité infantile la plus faible). 
Ces enquétes demandent à être poursuivies pendant une périods 
assez long'ie. 

Les tableaux ci-aprèe prouvent, de façon indiscutable, l'éve- 
lution extrémement favorable de la situation de la Franre par 
rapport à l'avant-guerre au duuble point dé vue: nalalilé et rnortalité, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Protection maternelle et infantile. 363 


TABLEAU XIM 


Natalité. — Naissances vivantes pour 1.000 habitants. 
(Taux publiés par l'I.NS.E.E.) 


DÉPARTEMENTS 1948 1949 1950 DÉPARTEMEN:S 1948 1949 1950 

188 181 8 {178 171 6 
25,0 %, Lot-et-Garonne 16 1» 
Alpes (Basses-) ,.........,... 17,5 15.9 16 218 216 
Alpes (Haules-) ............., 19,7 17,5 es 2,2 214 
Ardèche ....... 1#6 IS! 17 Marne (llaute-) ,........ 24.2 24 
AMD 16,3 1,3 Meurthe-et-Moselle ....... 24.5 25,3 
AUDE 2 2,2 23 23,1 24,3 24 
18,2 17.3 17 33 219 22 
Belfort ........... 23,6 23,9 18,7 19 
Bouches-du-Rhône .........., 17,5 15 se 21,5 25 
Charente ........ 19,3 15,9 20 Pas-de-Calais 97 1 97 3 3 
Charente-Maritime .......... 21.6 21,3 Puy-de-Dôme ...., 18,1 
soso 16,9 156 16 Pvrénées (Hautes-) .......... 17,8 1.1 
12 11,5 12 Prrénées-Orentales 16,7 16,7 16 
Côte-d'Or se 222 22,3 2 Rhin 14,5 2,1 21 
Côtes-du-Nord ........ 21 128 20 fée 48,9 198 
15 112 11 és 31,9 20,8 21 
Dordogne 15,2 17.4 17 Sadne (Haute) 21 24 23 
Doubs 23 24,2 2; Sadne-et-Loire 19,3 19,5 
49,2 18,5 19 Sarthe .........0. 24 21,5 24 
Eure-et-Loir 22,2 1,8 | Savoie (Haule-) 21,3 20,7 21 
Finistère 21 20.6 19,2 18,9 19 
Garonne (Haute-) ............ 18,5 43 Seine-et-Marne ...... 20,5 20,6 21 
17,6 17.6 17 Seineæl-Oise ....... 14,6 12,9 20 
Gironde 20,1 198 20 Sèvres (Deux-) 21,3 22 
Indre ....... 183 178 Tarn-et-Garonne 20.4 2 
Indre-et-Loire ................ 11,2 21,7 22 17,4 15.2 17 

PE 19,3 18,7 19 20,3 20,1 
soso ee 2,3 20 20 Vendée ....... 23,3 22,9 23 
19,8 126 20 Vienne (Haute-) 16,9 16,2 16 
Loire (Haute-) 47,6 17 17 19,7 12,9 20 
Loire-Inférieure .............. 21,5 24,4 2 
21,4 21 21 France entière ......... 20,8 20,7 20,2 


TABLEAU XIV 
Mortinatalité, mortalité infantile, mortalité fœto-infantile (1) (2) 2). 
(Travail de l'Institut national d'hygiène.) 
Moyenne des années 1948-1919-1X40 comparée à la moyenne des années 1930-1097 1938, 
— 


MORTALI 
MORTINATALITE (4) MORTALITÉ INFANTILE fato 


DÉPARTEMENTS 
1086 1058. 1948 1050 Différence. 1206 14m 1948-1080 Différence 100 Différeuce 


= 
= 
a 
_ 


2 
2 
3 


Alpes (Basses-) 
Alpes (Hautes-) 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 


528 


Aveyron 


hes-du-Rhône 
Cal 


Y 


2 


2 


16 
21 
30 
2h 
3 
19 
15 
31 
2» 
11 
26 
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MORTINATALITE (4 MORTALITÉ INFANTILE 
DÉPARTEMENTS 

106-1952 Diflérenre. 1936 1044 1950 Différence. 1938. 1948 1050 Différen 
1% 10 p to 
Charente .. ...... 32 23 6 en % 6 — % 
Charente-Maritime ..... 27 59 5 91 69 
CNET 35 27 2 51 “ 13 69 
Corse » 7 67 45 110 89 
Côtes4m-Nord .. 2 41 79 » 119 87 
Dordogne . 22 #1 59 # #9 
Doubs ...... En _ 93 7 
brôme . 3 56 10 4 73 
Eure ....... 35 13 75 59 21 1m 1 
Eure-et-Loir . 29 % _— 62 7% 69 
Finistère ... 1 59 90 711 
Garonne (Haute-) . 3 21 — 56 6 — 
Gers ..... % 58 2 11 , 81 65 
Gironde 31 13 #1 52 19 s6 59 — 31 
Hérault …. 37 24 — A _ 15 #7 66 ?; 
25 — #. 51 #3 2 73 66 !; 
ludre-et-Loire — 4 55 “ 87 73 
Isère . 31 24 2 16 ! 2: 
jura ….. 2% 63 5 2% : 61 
29 2 — 2 51 st 19 80 62 2 
cire 35 — 8 72 "19 105 83 
Loire Intérieure 33 2 — 71 57 51 _— 0 89 
20 16 74 _— 46 , 104 71 % 
Muine@t-Loire 29 23 — 2 55 46 16 83 69 
Marne 20 % 71 4 100 79 — 21 
Meurthe-et-Moselle ......... 3 35 — % 69 mn 102 2 2% 
23 21 7 56 104 7 — 27 
Morbitwun ........ 29 — 19 77 57 110 85 — 2 
Meselle 2 — # 73 417 . 101 — lé 
26 23 11 56 53 3 #3 5 
23 — 23 47 105 LE — 2% 
Puy-de-Dôme 7 %6 % 62 # 97 67 — 
Pyrénées °9 21 _— 31 s9 62 — 
Pyrénées (Hautes) 97 57 % 95 67 — 2 
Pyrénées-Orientales .......... % 90 — 66 101 72 
Rhin (Maut+ hs] 54 3 Li 76 — 41 
Saône (Maute-) 17 » 18 69 55 % 91 76 1" 
Savoie (Hanmte-) % 64 48 % 69 % 
Seine-Inférieure 2% 19 75 69 — 107 95 11 
Seine-et-Marne 921 63 47 % 95 63 — 3 
Sèvres (DEUX-) 1 54 33 79 57 21 
Somme ......... 74 67 — # 1m — 
22 % 66 453 % 66 — 
Vendée ....... 16 19 — 14 74 62 
20 » 16 39 #3 711 62 1" 
DONNE 1] _ 6t 56 8 90 % 1 
France entière . 33 25 2 65 52 21 97 21 


M) Monmmmaraumé. — Cette rubrique comprend les enfants nés après une gestation d'une durée égale ou supérieure À 180 jours et n° 
préæntant aucun signe de vie à la naissance (les enfants nés vivants mais décédés avant la déclaration de naissance sont également com 
lés dans ve groupe). Le taux est calculé par rapport à 1.000 naissances lotales {naissances vivantes et mori-nés). 

Mowtaurré — Celle rubrique comprend les enfants nés vivants et déclurés comme tels, mais qui sont décédés avant 
d'un an. Le taux est calculé par rapport à 1.000 naissances vivantes. F 

C Montarrré rarto-nrastine. — Cette rubrique comprend les mort-nés et les enfants décédés avant l’âge d'un an. Le taux est calculé par 
rapport à 1.000 naissances totales (naissances vivantes et mort-nés). 
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TABLEAU XV 


Classement selon l'importance du taux de mertalité infantile (pour 1000 naissances vivantes. 
(D'après l’Institut national d'Lygiène.) 


Année 1951 
MORTALITÉ | MORTALITÉ 
NUMÉRO MORTALITE| MORTI | NUMERO MORTALITF| | 
| | NATALITE | d'ordre | infantile. | | 
+ mortalité). | + mortalitér, 
4 Vienne (Haute-) ...... 24 5t 21 62 
2 |Lot-et-Garenne .....…. 31 17 48 Savoie (lHaute-) ...... 43 % 69 
3 Maine-et-Loire ........ 33 2 55 49 2 66 
5 |Charente ............., 34. » 56 67 
Côte-d'Or ............. 2 57 53 5 28 72 
Indre-et-Loire ......... 34 31 Belfort (Territoire 36 74 
Vendée ....... 2 56 Finistère 36 23 
40 Alpes (Basses) ....... 18 53 AVEYTON 27 72 
Charente-Marilime .--. 3 25 Calvados .….... 23 63 
Loir-et-Cher ........... 3 23 58 Seine-et-Marne ...... 40 21 
13 Pyrénées (Hautes) 36 59 Ain . #7 70 
Rhin (Haut-) ......... 3% 27 47 % si 
Alpes (Hautes-) 37 69 47 26 71 
Pyrénées (Basses) ... 37 17 55 Saône {Haute-) ....... s7 26 7a 
#8 Orouse ......... 3 18 55 Garonne (Haute-) ..….. 17 6» 
Puy-de-Dôme ......... 30 67 49 29 
2 Drôme ...... 39 25 64 67 2 73 
Eure-et-Loir ........... 3 2 60 51 77 
39 148 56 51 22 72 
Amdre 39 2 6 Pyrénées-Orientaies …. 1 71 
40 21 64 Vaucluse ......... 91 
Laire-Inférieure ....... 40 63 73 Morbihan ....... 53 so 
40 24 6i 74 Ille-et-Vilaine ........e 29 #2 
Seine-et-Oise 40 66 55 25 79 
Var 40 2 Côtes-du-Nond ........ 55 25 79 
it AUDe ee 19 Mayenne ............. 55 24 73 
19 6i 78 Ardèche ...... 56 29 85 
HCraukR 41 23 64 Marne (Haute-) ....... 56 2 71 
3 65 81 Loire (Haute-) ....... 58 21 “ 
Saôneæt-Loire ........} 41 25 6 59 26 
Sèvres (Deux-) ....... 41 21 61 Seine-Inférieure ...... 59 >» 
Vosges si 29 7 8i paul 
Bouches-du-Rhône .... 42 67 61 
Tarn-et-Garonne ..,.... 42 18 59 87 62 24 
Alpes-Maritimes ...... 2 71 74 19 92 
LH] 19 90 Pas-de-Calais ...... 76 2 102 
43 29 n 
Meurthe et Moselle ... 24 67 Moyenne de la: France....... 46 p. 1.000,25 p. 1.000 


365; 
| 
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TABLEAU XVI 
Classement soion les taux de mortalité fœto-infantile (1) (pour mille). 
Mortalité et mortinatalité. 


Anxéx 1951 
TALJ 
NUMÉRO DÉPARTEMENTS MORTI- [MORTALITÉ NUMÉRO DÉPARTEMENTS MORTI- |MORTALITE 
d'ordre (mortalité | NATALITÉ | infantile. d'ordre (mortalité | NATALITÉ | infantits 
mortinatalité) + mortinatalité) 
Lot-et-Garonne 13 17 21 Meurtheet-Moselle 67 2 43 
2 Vienne 51 3 Puy-de-Dôme .......... 67 30 
3 52 LB] 31 Vienne 67 > 
4 A'pes 53 18 35 50 23 46 
Maine-et-Loire 55 33 52 (liautes-) 69 x 31 
Pyrénées (Basses-). 55 17 #7 Calvados ...... 69 23 46 
Gironde 13 59 savoie (Haute-)......., 69 %6 43 
Vendee 2 Vosges ss... 70 29 41 
1? 97 2»? 58 Alpes- Maritimes 71 29 
Tarn-et-Garonne ..... . 09 42 Pyrénées- Orientales 71 2% 51 
Charente- Maritime ose 60 » 3 LOË 72 » 
» Meuse ..... 73 24 4% 
Pyrénées 2 Moselle ........... 73 26 17 
Sèvres 21 st 73 20 54 
2» 62 19 LH] 69 Belfort (Territoire de). 7 46 
25 Loire-Inférieure . 63 40 71 Sarthe 52 
Rhin (Iaut-)...... 63 97 26 7 DOBDS 71 %6 51 
27 19 Marne (Haute-)........ 71 6 
Gi Mayenne ........ 73 94 55 
» 7 Côtes-du-Nord ........ 79 35 55 
Indre et-Loire Gi at 31 Morbihan 53 
Isère Gi 10 + À 80 51 
\ièvre 6t 40 7% Loir st 47 
KI Garonne (Haute-).. 65 17 SOMME 2 60 
Rhin (Bas-).…. 65 » si Vaucluse 82 5? 
Saône-et-Loire 65 2 83 Ardennes 
65 97 3 %6 59 
6» 10 85 Aisne 85 62 
665 2 1 APODERS 85 565 
Seine-et-Marne Gi | 46 87 Nord ..... 86 25 62 
Seineet-Oise 40 Seine-Inférieure 86 » 59 
Bouches-du-Rhône 67 89 92 49 ri 
67 23 4i Pas-de-Calais .......... 102 2 
Logère 67 8 Moyenne de la France... 25 p. 4.000! 46 p. 1.000 


(1) Voir page 24, renvoi (3). 


ze 24, 


TABLEAU COMPARATIF XVII 
France et nouf nations d'Europe (pour mille). 
Année 
‘Taux provenant du rapporg épidémiologique et démographique de l'O. M. S., juillet 1941). 
EE 16,4 10 6,4 % 
Angleterre et Pays de Galles....sssssesssssmensres 158 416 412 22 30 
20,2 126 16 25 Eu 
Allemagne (République fédérale seulement)....,.,.. 16,2 10,4 5,8 » 55 
ET ELLE ET ET 15,1 12,1 3 » 64 


ANNEXE ADMIMISTRATIVE — Protection maternelle et intentite. 


TABLEAU COMPARATIF XVII 
Mortalité de 1 à 4 ans (pour 1.000 enfants d'âge correspendant). 


France et huit nations d'Europe. 
(Taux provenant de l'annuaire démographique des Nations Unies 1949 Lœu). 


NG 
BELA:IQUE ESPAGNE ITALIE PAYS BAS PORTUGAL SUFDE SUISSE 

5,10 5,5 
CELELELE] 5,33 539 4 
4138 5,2 LA] 
4939 CELELELE) 5,37 5,8 
490 CELLES 7,58 17,1 21,7 
5,85 b 26 
3.60 
5, 33 5,4 
494 69 
es 26 5,7 75 2,2 
2 h 29 8,0 15,5 415 
2,72 4,9 
1950 CELELELE) 2,38 


Nora. — Ce tableau montre que la situalion de la Franre au point.de vue mortalité des enfants de 14 à 4 ans ect actuellement ascez 
bonne, Pourtant il faut noter le relèvement considérable de celle mortalilé durant la guerre alors que d'autres pays ont été durant celle 
période beaucoup plus favorisés, par exemple l'Angleterre. 


TABLEAU XIX 


Tableau portant statistiques de 1996 à 1961, concernant: 


La natalité: 

2° La mortalité générale ; 

3e Le gain total annuel de population; 
äe La mortinalalité (mort-nés et nés vivants, mais décédés avant la dérlaralion de la naissance); 
Se La mortalité infantile, enfants jusqu'à 1 an; 

6e La mortalité des enfants de 1 à 4 ans; 

7e La mortalité maternelle (décès pour 1.009 aceouchements), 


RATALITÉ MORTALITÉ GAIN MORTINATALITÉ MORTALITÉ 
a 
ANNÉES pour 1.000 pour {000 naissances | enfants jusqu'à on de 1 à 4 ans meterselle 
pour 1.000 pour 1.000 (pour 1000 naissances pour 41000 enfants 
habitants. babitante. habitants. au total. vivantes). d'âge correspondant. ments. 
“4996... 15 15,3 03 67 5.40 °2 
1997... 14,7 - 0,5 35 65 5,33 
498... 14,6 45,4 08 5,23 
4909... 14,6 45,5 09 38 6t 5,37 
490... 135 — 45 7.54 4,78 
191... 13,1 17 _— 19 2 74 5,85 1,74 
4982... 145 16,6 _— 2,l 26 71 5,60 1,62 
15,9 1 — 0,1 2 7 5,91 1.24 
16,3 47 0,7 23 77 6,93 1,58 
1945... 16,6 16,3 0,3 29 408 7,83 1,51 
1946... 20,6 13,3 7,3 67 5,01 1,16 
4947... 21 13 8 27 66 3.88 0,95 
1948... 20,8 32,2 8,6 25 51 2,75 0,90 
1910... 20,7 13,6 7,1 24 06 2,72 
190... 20,2 426 7,6 25 47 2,38 
19,4 43,3 25 46 


Le tableau ci-dessus montre également la chute de la mortalité Comparée aux nations voisines, la France occupe en Europe une 
armi les enfants de un à quatre ans et l'abaissement très impor- position moyenne au point de vue de la mortalité infantile et de la 
ant de la mortalité maternelle (pourcentage des décès pour mortinatalité. (La Suède étant le pays du monde où la mortalité 
4.000 accouchements). ‘ infantile est la plus basse.) 
rance; 0,77 décès pour 1.000 accouchements en 191, représente , 
l'un des meilleurs pe md mondiaux et permet de dire que De plus, sa population augmente, alors qu'avant la guerre le 
la surveillance prénatale des femmes enceintes et les soins obsté- | nombre des décès l'emportait sur le chiffre des naissanres, La 
£ituation a pu ainsi être redressée de façon remarquable, 


sont salisfaisants, 
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XII. — CONCLUSION 


Les résultats obtenus par les services de Protection maternelle et 
Inlaniie au cours des “ing dernières années permettent d'affirmer 
que la réorganisation des servi‘es, enirepri-e en 16, n'a pas été 
inutiie et que les charges financières imposées aux Français pour 
la protection sanitaire de leurs enfants ont été très largement ren- 
tables, loules autres considérations mises à part. 


Ces résultats, pour si appréciables qu'ils soient, ne peuvent nous 
Salisfaire pleinement, La France perd encore deux fois plus d'enfants 
de moins d'un an que la Suède et les Pays-Bas, Aucune fatalité ne 
nous unpose celle différence qui peut disparaitre si nous voulôns 
mellre en œuvre les moiens néressaires, Parmi ceux-ci, tous ne 
relèvent pas de la technique sanitaire; N n'est pas indifférent de 
constater que la Suède et les Pays-Bas sont des pays où le lait est 
d'exvellente quailé, l'alcoolisme est peu répandu et le taudis 
n'existe guère, 

Quoiqu'il en soit, l'effort entrepris ne peut être relâché; fl doit 
même être amplifié, car il est beaucoup plus difficile d abaisser la 
morlalité infantile de 45% à 35 p. 1000 que de l'abaisser de 65 à 
45 p. 1000, L'effort doit aussi êlre étroitement adapté aux progrès 
incessunts des techniques médicales et à l'évolution sociale de natre 
pivs. Les méthodes qui devront être utilisées désormais pourront 
n'être pas identiques à ceiles qui ont été emp'oyées jusqu'ici. 

Notre réussite sera d'au'ant plus complète que les populations 
elles-mêmes comprendront l'utinité des efforts accomplis, Dans un 
rapport sur le fonctionnement des services de protection de l'enfance 
en 1%%, prés:nté à l'Académie Nationale de Médecine, nous relevons 
la phrase suivante: « A l'égard des populations réticentes, une 
grande chose est de les informer, de les in<truire, de les comprendre 
anssi et de faire tourner à profit les coutumes de chaqne région ». 
Un ne saurait mieux dire pour souligner le rûle capilal de l'éduca- 


Paris, le 7 juin 1952. 


tion sanitaire et la nécessité d’une rég'ementalion assez souple pour 
s'adapter aux conditions locales. 


A côté de cat effort d'éducation sanitaire, des réformes profor.les 
doivent-elles être à notre organisation de protection mater. 
nelle et infantile ? Cela ne parait pas nécessaire et les mesure, à 
prendre peuvent l'être sans bouleverser une- légisiation qui à fit 
ses preuves. Quelles sont, en effect, les principa'es de ces me:u:.: ? 


La possibilité récllement donnée à la femme qui travaille de <e 
reposer ndant les derniers mois de sa grossesse et de r-ster 
auprès de son enfant jusqu'au quatrième ou cinquième pnois, !1 
recherche des incompatibiités sanguines au cours de la grosse:.v, 
l'amélioralion des vonditions dans lesquelles sont praliqués le: 
accouchements, surtout dans les régions rurales, l'extension des 
servives d'élevage des prématuré:, le recours plus fréquent à de 
véritables pédiatres dans les services de Protection maternelle et 
infantile et dans les services hospitaliers où sont traités les nour- 
rissons, l'amélioration de la qualité du lait encore trop défectuen-» 
dans bien des régions et surtout l'institution d'une Surveillance à 
domicile plus attentire par des assistantes sociales véritablement 
qualifiées en puériculture. 


Telles sont, dans le domaine médico-social, et sans préjudice de ce 
qui devrait être fait dans le lan strictement social, notamment ea 
ce qui concerne l'habitat, les mesures vers lesquelles la protection 
maternelle et infantile doit désormais s'orienter pour sauver chaque 
année 20.000 nourrissons de plus. 


On peut raisonnablement e.pérer que, quelles que soient les diff- 
cultés actuelles du pays, les concours ne manqgueront pas au ministre 
de la santé publique #t de la population pour l'aider à mener à bien 
sa tâche dans un domaine qui tient à cœur à tous les Français. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


PAUL RIBEYRE, 


Paris. — limprimerig des Journaux officiels, 31, quai Voliaire, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU PREMIER TRIMESIRE 1952 


Résultats provisoires, Pour 80 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études éconnmiques, 


Nuptialité. — Le nombre des mariages enregistré au cours du de la population, ce niveau est très variable: il est sournis À de 
premier trimestre est faible en raison de la baisse saisonnière très amples Variations accidentelles dues aux conditions atinose 
des mois d'hiver et du carème. Cette baisse est d’ailleurs assez phériques qui ont une forte influence sur la mortalite des vieil 
variable d'une année à l'autre puisqu'elle dépend de la date de lards, notamment. On ne saurait donc porter une con. lusion 
Pâques. A cet égard, les années 1949 et 1952 sont à feu près sur l'évolution de la morialité à partir des donnes, du premier 
comparables et la baisse relative du nombre des "nariag:s entre trimestre, Si on excepte la mortalité infantile, la mortalité 
les premiers trimestres de ces deux années est 3e 5 p. 100, semble à peu près stationnaire depuis 1948, aux variations 
Entre les années 1949 et 1951 la diminution avait été plus accidentelles pres, 
importante (7 p. 100), mais il faut attendre les résultats des Le nombre des décès enregistrés au cours Ju premier trie 
trimestres suivants avant de conclure à un ralentissewrent de mestre 1952 est plus bas que pour les trimestres correspondants 


des années précédentes, exceplées et 14m, 


la baisse de la nuptialité. 


Le nombre des divorces continue à diminuer. Mortalité infantile. — Comme la mortalité généraie, la morta- 
Natalité. — Le nombre des naissances est sensiblement au lité infantile a une pointe saisonnière au premier trimestre mais 

mème niveau que celui du premier trimestre 1951. La baisse elle a des variations accidentelles moins ac:usées que la mor 
talité générale. Le taux de mortalité infantile du prenner tri 


de la natalité semble donc marquer un ralentissement annoncé 


par les résultats mensuels enregistrés dans la et les faible observé jusqu'ici pour les 
villes. La hausse par rapport au trimestre précédent est un phé- en “hp gare ants. Il semble donc que la baisse de la mortalité 
nomène saisonnier normal. se poursulve, mais en se ralentissant: Ja diminution 

du taux de mortalité générale a été de 2? points entre les pres 
Mortalité. — Au premier trimestre la mortalité atteint son miers trimestres de 1951 et 1952, alors qu'elle était de 6 points 
niveau le plus élevé de l'année. Pour un même état sanitaire entre ceux de 1949 et 1920, 1950 et 1951, 


PROPORTIONS 
NOMBRES ABSOLUS (en milliers pour 10000 habitante 
Excédent de moins 
Population Divorces | Naissances Décès Décès de Nouveaux | és dus ss 
Mariages Mort-nés de de moins | naissances Décédée sta 
moyenne transcrite vivantes tous Ages mariés vivants 
{er trimestre. | 41.900 55,2 5,03 160,4 5,69 186,2 11,71 _— 2% 107 155 15% : 
4936.28 2e trimestre. 41.900 78,0 6,31 1:06 5,70 161,5 11,4; 1,9 1:9 152 172 72 
3 trimestre. |! 41.900 70,1 6,05 155,0 5,09 135,9 8,06 + 19,1 151 1» | 
trimestre. | 41.900 72,8 6,07 145,4 5,22 156,2 — 108 1x 118 
{1er trimestre. | 41.500 58,8 9,2 223,2 5,83 197,8 14,27 + 5, 115 os ( 
1919 2e trimestre. | 41.500 %6,6 10,25 225,6 5,68 123,7 11,56 + 
) 3 trimestre. | 41.600 06,4 9,68 214,2 5,16 112,3 11,5 + 101,9 107 
4 trimestre. | 41.700 87,4 9,99 202,2 5,91 134,1 10,84 + 6,92 166 TE 1x n 
{4er trimestre. 41.800 51,8 8% 222,8 5,65 118,3 13,01 + 
1950 2 trimestre. 41.900 M6 8,98 221,3 5,92 1:%,7 11,00 + 
trimestre. | 42.000 97,5 8,87 210,2 5,31 1128 8,03 + 
# trimestre. 42.100 83,0 9,04 129,5 5,39 131,5 s,23 + 
4er trimestre. | 42.100 60,3 7,56 208,4 5,66 178,7 11,23 + 
1951 2 trimestre. | 42.2 86,2 8,97 M4,4 5,69 134,7 10,67 + 
) 3 trimestre. : 42.300 91,0 8,5%) 206,3 5,06 113,3 7,53 + 
4 trimestre. | 42.500 79,7 8,76 189,4 5,17 132,0 8,31 + 
1952. — 4er trimestre..| 42. 53,2 7,2% 209,2 5,35 153,8 10,65 + 


a) Résultats précédents: voir Journal officiel, Annexe administrative, du 29 avril 1952 
ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL » 
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Mouvement de la population de la France au Cours du 1 trimestre 1952. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants de 1%51% 


DECE;: 

| moins d'us on naissinces. 
DÉPARTEMENTS évaluée | — 

au der janvier! trim |tertrim |fertrim. |ertrim. !fertrim. |tertrim. jertrim. lier trim 6 ! de 

1002 1062. | | 1062 | | 1002 | | | | 1062 | | | sv. 
AÏSNE 485 89 5 el 4.72:| 2.168 + 1.23! 4 
377 #2 40 4.5%| 4.791 57+ 1% 
Alpes Basses) 81 46 2 40! 314 376 4 11 + 
Atpe: ‘Hautes-) 87 8 9 RTE 2% % # 
Alpes-Maritimes 169 4% 20! 4.935! 9.116 is 
Ardèche 254 2 2 4.06] 4.46 2% 
Ardennes 271 52 43 1.08! 4.116 aol 
Ariège di 40 46 6%] 7% 25 
213 35 2%] 4.052] 4.973 al 20 
AVOYTOM 304 st 40! 1.22) 1.406 9 
Bouches-du-Rhône . 4.060 an 410] 3.622] 4.%6 + 45 
455 4.746] 4m, 446! + 1.509 | + su 
Charente-Maritime. 113 53 551 1.652} 2.089 + 753! + 107 
288 %| 45] 1.21] 4.526 53|— 2» 
29 31 21 45] (Ge) 806 &i 1 
Côte-d'Or 32 45] 1275] 4.415 Ga 529!+ 2% 

Côtes-du-Nurd ..... 521 75] 2.1) 2.422 45: + 309 
Creuse 154 24 %|— 152! — 25 
Dordogne 392 si 241 1.59) 41.848 Gi 2 
275 3) 1-02) 1.27 26! + 9 
Eure et-Loir 268 31 3 30! 1.110 69 + + 
Finistère 65 108 2.659 3.189 197 481 + 890 + 
Fa 405 1.727] 4,77 30 1.610! 41.99% 102 + 1417] — 
526 407 2.2%| 92.301 42 1.06%] 2.369 411 
199 41! 90! 416] su] 4.07! 4]— 1 
63] 20%! 242] 45} 62] 4.060! 222] °1 
Mie-et-Vilaine 603 40, 327) 215%! 2.612] 475] 206! + 1.044 + 
Indre-et-Loire 55! 9877! 4901 Gil 67] 1.506! 1.52 + 3 
596 es] 264! 256) 50! 9.22%] 9.58! 364 
222 2% 28] 1.12] 4.073) 31 862 18! + 
231 15, 4.001 953] 1.131 My— 10 
loiret-Cher 26 mi] 1.11] 4.141 20) 21 9%} 1.000 47] + 167} + 111 
669 of 3.09! 4oil 2.60! 2.056) 4184 ‘16/4 cl + 2% 
Loire ‘Haute-} 222 47 ul 94 15 1.348 46 
708 752 9 4.087! 4.020 sal 101! 2.635! 31870 + 


Loire-Infér'enre 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Mouvement de la 


population. 


391) 


— 
RAISSARCES DECES EXCÉDENT 14) 
DIVORCES d'eatants MORT-NES ou déficit 
d'habitants | déclarés vivants Au totai de moins un des naissances 
an ter janvier "trim tertrim tertrim | fertrim. tertrim | tertrim | fertrim | fertrin !fertrim fer trim | ter trim tertrim | fer trim trim, 
|__| 
Loiret 355 1.534 41.72 6! 1.331 4.52 + + 209 
LOT 153 15 171 45 1 7 600 19 711 
Lot-et-Garonne ... 266 41.26: 2: 1.011! 41.961 sol + 
Maine-et-Loire ..... 52 43e 451 306 | 2.91: 915 ul + 1101011 + 472 
Manche 462 57: 62 46 2. 2.592 711 1.62] 1.931 13 + 1.011! + 661 
410 72 2.319 71 1.35:l 4.521 4, + 1.027| + 198 
Marne (Haute-) 495 21 15 1.11! 1.110 22 31 no 111 Gl+ 33 
Mayenne 261 2x 19 42] 41.419 en 1.22 + 454] + 197 
Meurthe-et-Moselle. 121} 3.5] 3.45 1.918 176 + 1.611! + 1.531 
MOUSE 199 311 36 1.059 77% #00 rl + 965] + 259 
Morbihan 52 Gr 19 2. 5tal 2.62% 2.0 164 141! + 179 + 268 
Moselle 726 114% al 10! 4.10 %6 2.250! 9.960 + 1.002 | à 1.97 
NIÈVTE 21 22. 272 20 3] 1.42! 4.11 24 og] 41.03%! 4.210 139 
NON 2.078 2.69.| ‘1.69, 917] 7.51:| 9.014 + 4.355) + 2.078 
321 60 62 2.1 19 1.527] 41.862 13% til + 00! + 626 
ONE 2s1 311 319 10! 4.5M| 1.616 40! 1.06! 435 + 
Pas-de-Calais ...... 1.233 1.87! 2.20) 466) 195] 6.21] 8.062 19] 4.342] 5.9m + 5.60] 2.s6t 
Puy-de-Dôme ...... 53° 79 2.082 ul 2.10 en — — 26 
Pyrénées .Basses-). 477 Shi 40, 1.90:| 41.879 1.61! 4.813 80 6 
Pyrénées ‘Hautes-). 205 20 25 19 2% 79: 2 
Pyrénées-Orientales 238 26- LE 92 87% 90: 15 14 578 ssl 3l— © 
Rhin Bas-} ....... 703 1.08 69 3.75. 3.584 #3 711 2.556) 2.638 16: + 1.208 | + 956 
Rhin Haut-) ...... 496 Gi: 199 ki 71 2.55) 2.53 771 1.915] 1.992 1X 431 + 589] + 285 
RHÔNE 962 14.20%! 1.32 1% 1%! 4.452! 4.35 101! 3.60%! 4.14 21: + + 44 
Saône (Haute-) 206 28 26 23] 1.451! 1.1% 2 al 5 26 
Saône-et-Loire ..... 520 62; 45 2.1? 2.15% 2.11 2.545 122 + 311! + 111 
Sarthe 438 472 % 79 Gil 14%! 4.825 1œ 166! + 10551 + 120 
Savele 252 33 134! 1.2 2 1.059 + + 221 
Savoie ‘Haute-) 211 292 a 23 142%! 1.369 atl 1.065) 4.132 nuls 17 
5.007 9.26) 1.782 1.92) 761 14.52%! 16.911 151, 4.021) + + 5.428 
Seine-Inférieure ... 917 1.10 159 2%] 5.682 158 3.139! 9.772 a06! + 2.474 + 1 910 
Seine-et-Marne 429 2.05 wi 1.600! 41.743 100 sul + 01 
Seine-etOilse 1.99 2.066! 2.15] gui 6.62%! 191 5.085) 5.700 26:| + 1.529) + 1.131 
Sèvres (Deux-) 218 33 29 9261 1.701 1.73 46 1.182! 1.55% 80! + 5231 + 199 
SOMME 461 019 95] 2.619] 2.568 2.03) 16 191 4 15) + 
Tarn-et-Garonne 171 22 262 23 2 3 721 82 + 4 
VER 395 06 76 1.5.) 1.53% 31 10! 1.29] 1.53% 3 
Vaucluse .......... 26 16 4.22%) 32] 41071! 1.25 41 
Vendée 105 32] 97 til 2.32] 2.209 46) 1.13:| 1.52 + 251 
VIENNE 324 32 1.707] 1.62% 118! 1.52 62 108 
Vienne (Haule-) 243 412 K 551 1.32! 1.35%! 37 40! 41.249! 1.510 61! + Di 
265 49 2.192] 2.20 62 36] 41.42:1 1.427 100 + 765] + at 
Yonne 272 307 1.24! 1.2% 30} 1.265 41.971 st #8 
Bellort (Terr. de)... 95 131 136 27 in 562 15 16 312 2 
France entière. 42909 5.516! 5.650 158 10.651] 11.23) 455.283) 429.673 


| 
| 

| 
| 
| 
16 | 
511 
M5 
MO 
150 
871 
1 
13 
167 | 
16 
26 
228 
29 
9 
218 
469 | 
sl 
210 
59 | 
61 | 
373 
34 
211 
120 
2% 
465 


(292) JOURNAI. OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Evolution mensuelle de la mortalité au cours du premier trimestre 1952 et des douze mois précédents. 
(Résullats provisoires.) 


JANV rev MARS | AVRIL Mai JUIN JUIL AOUT | SEPT ect. NOY. DÉC. | JANY. FÊVY. MARS 
1951 1951 1051 1051 1051 1951 1951 1961 1951 1951 1952 1962 
Mortalité générale (tous ages) 
Nombre décès......... 63.254 | 58.280 | 27.051 | 49.603! 46.244! 38.723) 39.560! 37.287! 36.489] 42.491] 41.991] 47.596] 52.645) 51.025) 19 
177 181 160 113 129 112 110 404 105 118 121 132 16 451 1% 
Mortalité 1nfantile moins d'un 
an) 
Noœunbre de décès 12%... 3.840 | 3.402] 4.042! 3.876] 3.741! 2.051! 2.773] 2.39] 2.359] 92.452] 2.664] 3.197| 3.685] 3.42?| 2.:;; 
Taux non reclifie :3).... 51 5 57 56 52 39 35 47 53 53 
Taux rectifié (4).......e. 59 58 62 62 57 49 53 38 39 39 5 52 58 58 PH 


1 Nomvre de oécèe pour 10.000 habitants, taux ramené à l'année entière — (® Mort-né non compris On entend par mort-né un enfant non vivant à la 
naissance ou né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil ttrois jours francs au maximum) — (3: Nombre de décès d'enfante de moins d'un an pour 
1.000 nés vivants correspondants. Taux calculé en raçportant ‘es décès d'enfants de moins d'un an à une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et de 
douze mois précédents — 14: Taux caleulé comme le taux prérédent, mais les enfants nés vivants ot décédés avant la déclaration à l'état civil (légalement enregistrés comme 
mort-nés: étant considéré comme des enfants nés vivants et décédés peu de temps après leur naissance. 


Décès suivant la cause et le sexe au cours du premier trimestre 1952. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants du premier trimestre 1951.) 


fer TRIMESTRE 195? fer TRIMESTRE 41954 
Moias Moi 
Les deux Sexe Sexe Les deux Les deux Sexe Sexe Len des 
sexes. masculin féminin. sexes. sexes. masculin. féminin sexes. 
Tuberculose de l'appareil 5.353 3.54 1.792 19 5.739 3.84 1.95 40 
Tuberculose (autres 229 439 1.045 519 4% 41 
Syphilis (y compris tabes et paralysie 462 280 132 17 327 218 
Fièvres typhoïde et paratyphoïdes..........ss.sssssesses 40 23 17 2 46 2 24 3 
Fièvre ondulante 2 2 » 8 2 » 
Dysenterie (toutes 15 13 2 2 11 6 
Scarlatine 1 1 3 » 6 5 1 1 
Diphté 38 23 15 5 20 49 12 
Coqueluche 179 85 116 121 60 6t 83 
Méningite cérébro-spinale et autres infections ning g 
pe ciques 61 3 2 2 55 2 26 
Tétanos HA 57 7 1% 16 
Poli »myélite 41 27 17 3 17 12 2 
Rou geole 26 101 105 79 112 53 59 
1.073 456 617 172 7.067 3.018 4.049 507 
Autres maladies infectieuses et 541 276 268 123 329 278 429 
Cancers et tumeurs malignes................ 18.158 9.016 9.182 11 17.773 8.679 8 
Tumeurs non malignes ou non spécifiées 1.005 462 43 9 1.002 461 538 "| 
415 239 176 1 403 230 173 71 
Diabèle ses 1.27 417 810 1.368 476 sp 1 
940 57 1.059 519 520 56 
Alcoolisme (non compris la cirrhose du foie) (2).....e. 1 2 1 » » 
Lésions vasculaires intracraniennes. 17.035 7.802 9.223 18.152 9.830 
Autres maladies du système se 2.320 2.53S 473 2.835 453 
Maladies du ee 26.46 2.682 16.00 19.1 52 
Autres maladies de l'appareil circulatoire....... a 5.205 2.564 2.611 2 | 36.009 7 9.102 
Broncho-pneumonie et pneumonie (y compris pneu- 
Autres maladies de l'appareil 4.359 2 471 1.918 
Ulcère de l'estomac ou du 7 
Hernie, occlusion 1.210 518 722 51 1.282 596 726 48 
Cirrhose du foie. 2.245 1.947 898 3 1.951 1.218 733 
Gastrite, colite, gastro-entérite "compris äiarrhée am 
Autres maladies des appareils urinaire et génital....... 666 574 
Maladies de la grossesse, accouchement, #iat puerpéral 162 10 
Maladies de la peau et du tissu cellulaire 50:s-cutané. 226 550 305 5t 
Maladies des articulations, les 397 
Malformations congé initales et maladies de la premi L 
Autres causes de morts violentes ou accidentelles. 4.559 3.094 1.765 
Causes mal définies ou non déclarées. .....ss.ssssssesse 19.739 10.289 9.450 1.277 22.218 11.358 10.850 1.165 
153.790 71.112 76.678 10.651 178.685 87.547 91.118 11.23 


Total (toutes 


(4: Non compris les leucémies. — (® En 1951, l'alcoolisme était classé avec les n ladies du Lè nerveux, — (4% Non compris la pneumonie et la diarrhée 
infantiles, classées respectivement avec les paeumonies et aves les aflections digeslives. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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MINISTERE DES FINANCÉS ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DEUXIÈME TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 
au titre de l’année 1951 (bénéfices de 1951) 


Nora. — Un tableau sera publié ultér'eurement pour les bénéfices forfailaires imposab'es des vignes produisant des vins de consommation 
courante qui ne figurent pas sur la présente liste. 


= 
RÉGIONS AGRICOLES 222: AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
e 
NATURE DES CULTURES 
calégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires iuposables. 

E 

1 2 3 ‘ 

francs. 


Ain. 


TabAC | Ensembl du 125.000 | 


Tabac 


Viticulture 


Vignes à raisins de table. 


CE 
TabDAC 
Viz:nes produisant des vins 

à appellation contrôlée. 
Vignes à raisin de table. 


Péinières vilicoles....... 

Viticulture : 

{° Vignes produisant des 
vins de consommation 
courante. 

2° Vignes produisant des 
vins d'appellation con- 
trôlée. 


3e Vignes produisant des 
raisins de table. 


Tabac 


Aisne. 
Ensemble du département. 31.000 
Alpes (Basses-). 
| Ensemble du 25.000 
Alpes-Maritimes. 
Ensemble du 0 
Ardèche. 
Ensemble du 90.000 
110.000 


Arrondissement de Tournon et cantons de 
Lavoulte, Chomérac et Saint-Pierreville, 


a) Côtes-du-Rhône 


b) Cornas 


€) Saint-Péray 
Ensemble du 21.000 
Ardennes. 
Tabac... Ensemble du 100.000 | 
Ariège. 
Tabac ........,,....,,.... | Ensemble du département...........s...s....| 12.000 | 
Aube. 
Ensemble du 76.000 
Champagne délimitée........... 


Viticulture 


BUPPLÉMENT AU « JOURNAL OFFICIEL à 


Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 
de raisin récoltés en sus de 3.100 kg à l'hectare: 4) pour 
le raisin produisant du vin bénéficiant de l'appeliation 
« champagne » où « V. O. C. V. », le tarif de 92 F, réduit 
dans la proportion exprimée par le pourcentage du cu; 
b) pour le raisin produisant du vin sans appellation, le 
tarif de 8 F. Le bénéfice déterminé comime ci-dessus 
sera réduit de 10 p. 100 pour le raisin, vendu non 
épluché, 9 aura fait l'objet d'un aballement de wrix 
de 19 p. 10, 


Bénéfice de 1.800 F par hectolitre récolté en sus de 52 hl 
à l'hectare. 


Bénéfice de 2.900 F par hectolitre récolté en sus de 42 hl 
à l'hectare. 

Bénéfice de 6.000 F par hectlolitre récollé en sus de % hl 
à l'hectare. 

Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 22 hl 
à l'hectare, 


Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 


de raisin récoltés en sus de 3.100 kg à l'heclare pour 
le raisin, conservé ou vendu, produisant du vin béné- 
ficiant de l'appellation « champagne » où « V. C. V.s 
le tarif de 92 F, réduit, s'il y à dieu, dans la proportion 
exprimée par le pourcentage du cru. Le bénéfice déter- 
miné comme ci-dessus sera réduit de 10 p. 100 pour le 
raisin, vendu non épluché, — aura tail l'objet d'un 
abattement de prix de 10 p. 100, 


RS 
52 
la 
pour 
dee 
jeux 
es. 
40 
112 
2 
1 
12 
26 
16 
55 | 
129 
2 
7 
56 
169 
020 
HA) 
1 
43 
173 
| 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Juillet 


66 p. 4. JOURNAL OFFICIEL DE 
2 25 
+ 
RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
NATURE DES CULTURES E £ 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
E © 
L 2 3 4 
os 
Aude. 
Pépinières viticoles. ...... Ensemble du département. 0 
Vignes prod'iisant des vins 
à appellation contrô 
lée : 
a) Blanquette de Limoux | Aire des vignes de Mauzac........sssss.sssses Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récollé en sus de 4° ] 
et vins de Blan- à l'hectare. 
quette. 
b) Vins doux nature!s..!| Aire de production délimitée des vins dits 8.%0 F par hectolitre récolté en sus de 18 h]l à l'hectore 

« Corbières supérieurs ». 

Riziculure Ensembie du déparleinent......... 0 

Salicullure se 600 F par lonne de sel récolté. 

Aveyron. 
Tabac se Ensemble du 61.000 | 
Bouches-du-Rhêne. 

Olivaies...…. | Ensemble du département............ 0 

Vignes produisant des vins | Vins de Cassis et de Palette... cossovbsesuie Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récollé en sus de 25 h) 

à appellation contrôlée. à l’hectare. 

Vignes à raisins de lable. | Réglon i. — ValKe du Rhône et de la Du-| 25.000 | Mêmes communes que celles comprises dans la région 1 de 

rance, la généralité des cultures, avec les modifications sui 
vantes: en plus: Arles, Port-Saint-Louis, les Sainte<- 
Maries-de-la-Mer; en moins: Marseille, la Penne-sur- 
Huveaune, Aubagne et Gémenos, 

Région IT. — Surplus du département... «| 12.000 

Riz Enseimbie du 10.000 

Charente. 

Vignes... e . |tre calégorie, — Exploitations dont le rende-| 52.000 | Dans l’ensemble du le bénéfice forfaitaire 
ment à l'heclare est supérieur à 80 hecte- imposable sera cale d'après la superficie des vignes 
litres. en production. 

2 catégorie, — Exploilations dont le rende-| 43.000 
ment à l'hectare est supérieur à 75 hecto- 
litres ct ne dépasse pas 80 hectolitres, 

% catégorie — Exploilations dont le rende-L 35.000 
ment à l'hectare est supérieur à 70 hecto-? 
litres et ne dépasse pas 75 hectalitres. 

ke catégoric. — Exploitations dont le rende-| 28.000 
ment à l'hectare est supérieur à 6 hecto- 
litres et ne dépasse pas 70 hectolitres. 

5e catégorie. — Exploitations dont le rende-! 21.000 
ment à l'hcclare est supérieur à €0 hecto- 
htres et ne dépasse pas 65 hectolitres. 

& catégorie. — Exploitations dont le rende-| 415.000 
ment à l'hectare est supérieur à 55 hecto- 
litres et ne dépasse pas 60 hectoitres, 

7e catégorie, — Exploitatjons dont le rende-| 410.000 
ment à l'hectare est supérieur à 5% hecto- £ 
litres et ne dépasse pas 5% hectolitres, 

S catégorie, — Exploilations dont le rende- Application des bénéfices forfaitaires afférents à la pre- 
ment à l'hectare est supérieur à 40 hecto- mière catégorie des groupes de communes prévus en ce 
litres et ne dépasse pas 50 hectolitres. qui concerne les cultures générales. 

Charente-Maritime. 

| Ensemble du 61.000 

Vignes ....... Dans l'ensemble du département : a) les vins seront réputés 

{er groupe. — Exploitations ayant eu un ren-| 52.000 provenir de la zone viticole dans laquelle ils auront été 
dement à l'hectare supérieur ou égal à déclarés à l'administration des contributions indirectes; 
80 hectolitres. Eu b) il sera fait abstraction, pour la taxation, de la super- 

2e groupe, — Exploitations ayant eu un ren-; 43.000 ficie des vignes de moins de quatre ans; c) les béné- 
dement à l'hectare supérieur ou égal à fices résultant de l'application du présent tarif seront 
75 hectolitres et in‘érieur à 80 hectolitres. réduits de 10 p. 100 en ce qui concerne les exploitations 

% groupe. — Exploilalions ayant eu un ren-| 35.000 situées dans la zone des bois ordinaires ou à terroir et 
dement à l'hectare supérieur ou égal à rangées dans les groupes 1° à 7 du tarif. 
70 hectolitres ct inférieur à % hectolitres, 

& groupe, — Exploitations ayant eu un ren-} 28.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à l 
&@ heclolitres et inférieur à 70 hectolitres. 

w groupe. — Exploitations avant eu un ren-| 21.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 


60 hectolitres et inférieur à 65 hectolitres, 


23 Juillet 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA RFPUBLIQUR FRANÇAISE B. 4 67 


RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE 
NATURE DES CULTURES 535 
et calégories d'exploitations. 25 des bénéfices lorfailaires 
3 
francs. | 


Charente-Maritime 


i | groupe. — Explailations ayant eu un ren-! 15.000 
Vignes cement à l'heclare supérieur on égal à! 
55 hectlolitres et inférieur à 60 hectolitres, 
7e groupe, — Exploilalions avant eu un ren-{ 10.000 
dement à l'hectare supérieur ou égal à 
50 hectolitres ct inférieur à 53 hectolitres, 


(suite). 


Se groupe. — Exp'ailations ayant eu un ren- Application des bénéfices forfaitaires afférents pour chaque 
dement à l'hectare supérieur ou égal à région agricole à la première catégorie de la généralité 
45 hectolitres et inférieur à 5% hectolitres. des cultures, 

Ostréicullure Ensemble du département... Fraction de recelles comprise entre et 

Fraction de recelles comprise entre 

20 p. 100, 
Fraction de recettes comprise entre D00.0001 

Fraction de rerelles comprise entre 1.000.001 


Fraction de recelles supérieure à 10.000.000 


de p, 108, 


Mylillcullure | re région. — Exploilalions élab'ies dans les 
comimunes de Charron, Esnandes et Marsills : 
Zone A. — Baie de l'Aiguillon: a) vases Bénéfice de 160 F par mètre linéaire de bouchol en exploi- 
. de Charron: vases de Triaize, Chenal- lation, 
Vieux, Saint-Michel-en-Lherm: b) vase: 
d'Esnande<: vanne de la Françoise, de 
la Sainte-Jeanne: vases de Marsiily: 
l'Orpineau, la Caralère, impasse des 


Martinets. 
Zune B. — Poiute de l'Aiguillon (com- Bénéfice de 100 F par mètre lintaire de bouchotl en exp'oi- 
prise entre l'embouchure du Lay et la lalion, 


ointe de l'Aiguillon proprement dite) 
anc des Orses, banc des Jaux, passe 
de la Muelte, passe de l'Epron. 

Zone C. — Comprise entre la pointe du Bénéfice de © F par mètre linéaiçe de bouchot en exploi- 
Chique! commune de la Tranche-Ven- lation, 
dée) et l'embouchure du Lay: pointe 
du Rocher, les Ecluseaux, anse de< 


Rouillères, la Belle-Henriette, le pas des + 
Tranchais, pointe de la Roche, 
2% région. — Exp'oitatjons établies dans les Bénéfice de 95 F par mètre linéaire de houchot en exploi- 
Communes de Châtelnillon, Yves et Fouras. lalion, 
3e région. — Expnloitalions établies dans es Bénéfice de 90 F par ruèlre lincaire de bouchot en explot- 
communes de Hiers-Brouage et Marennes. lation, 


Terres plantées de Ja région de « La Forêt »: 
communes de Parassv, Mencelou -Ssa'on, 
Guantily, Saint-Georges-sur-Moulon, Saint- 
Eloi-de-Gy, Saint-Martin-d'Auxigny, Saint- 
Palais, Vasselay, Vignoux-snr-les-Aix : 

4re catégorie, — Plus de 55 arbres en pro-| 70.000 
duction à l'hectare, 

2e catégorie, — De 41 à 55 arbres en pro-| 45.000 
duction à l'hectare. 

& catégorie. — De 26 à 40 arbres en pro-| 22.000 
duction à l'hectare. 

& catégorie, — De 11 à 25 arbres en pro-| 14.000 
duction à l'hectare, 

G catégorie, — be 6 à 10 arbres en pro-|* 5.000 |Le bénéfice forfaitaire agricole imposable des terres plan- 
duction à l'hectare, tées de la 5° calégorie sera oblenu en ajoulant au béné- 

fice forfaitaire à l'hectare (3.000 F) résu'tant des arbres 
fruiliers le bénéfice forfailaire à l'hectare prévu pour 

P la généralité des cullures et appliqué à la superficie des 

terres où se trouvent des plantations. 


Cullures fruilières......... 


TADAC | Ensemble du 80.000 
Vignes pr. duisant des vins | a} Région de Sancerre: parties délimitées des Bénéfice de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 2% hl 
à appellation contrôlée. communes de Bué, Crésancy, Menclou- à l'hectare, 


Ratel, Ménélréol-sous-Sancerre, Montignw, 
Saint-Satur, Sancerre, Sury-en-Vaux, Thau- 
venay, Veangues, Verdigny et Vinon. 


b) Région de Quiney: parles délimitées dc Bénéfice de 6.000 F par hectolilre récollé en sus de 26 hl 
la commune de Quincy et de la section B à l'hectare, 
de Brinay. | 


Corrèze. 


TADAC | Ensemble du 97.000 


Cher. 
] 
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ei calégories d'exploitations, 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCII 


des L'uéfices forfaitaires imposables. 


LI 2 3 4 
francs. 
LA 
Corse. 
Viticulture | Cantons d'’Ajaccio, Sarrola-Carcopino, Bastia,] 7.500 
Borgo, Saint-Florent et Vescovato, 
Surplus du département... 6.500 
| Ensemble du Application du tarif de la catégorie des cultures gfnér 
ans laquelle se situe le revenu cadastral moyen a! 
rent, pour chaque exploitation, aux parcelles plan: 
d'oliviers. 
Côte-d'Or, 
Pépinières Ensemble du 150.000 
Vignes produisant des vins{a) Bourgogne grand ordinaire..... Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récollé en sus de 
à sppellation contrôlée. à l'hectare, 
b) Bourgogne aligoté et passe-tout-grains..... ON 4.05% F par hectolitre récolté en sus de 12 :| 
"hectare. 
c) Bourgogne, Auxey et Chorey, Saint-Romain Bénéfice de 5.150 F par hectolitre récolté en sus de % !] 
n'ayant pas droit à l'appellatioh « Côte de à l'hectare, 
Beaune ». 
d) Saint-Aubin (rouge), Chorey, Saint-Romain, — 6.400 F par hectolitre récolté en sus de % 
"hectare. 
e) Vins fins de la côte de Nuits, Fixin, Bro- Bénéfice de 6.70 F par hectolitre récolté en sus de 2 }] 
chon, Ladoix, Saint-Aubin (blanc). à l’hectare. 
1) Chassagne (rouge), Puligny (rouge), Meur- Bénéfice de 7.109 F par hectolitre récollé en sus de 27,5 | 
saut rouge), Pernand, "Monthélie, Auxey, à l'hectare. 
Santenay, Savigny , Morer. 
9) Beaune, Volnay, "Chassagne (blanc), Puli- Bénéfice de 10.000 F par hectolitre récolté en sus de 21 !] 
ny (blanc), Meursault (blanc), Aloxe, Nuits, à l'hectare. 
osne, Vougeot, Chambolle, Gevrey. 
h) Les mêmes que la catégorie g en premiers Bénéfice de 10.60 F par hectolitre récolté en sus de 19,5 ! 
crus, Clos-Saint-Denis. à l’hectare. 
12.800 F par hectolitre récolté en sus de 16 
ectare. 
j) Charmes, Chapelle, Griottes, Tatricières, Bénéfice de 14.200 F par hectolitre récollé en sus de 15,5 1! 
Mazis, Mazoyères, et Rucl hottes-Chambertin, à l'hectare. 
clos de la Roche, Bonnes-Mares, Amourcu- 
ses, Grands-Echezeaux et Pommard premier 
cru, 
k) Bienvenue et Griots - Bâtard - Montrachet, Bénéfice de 16.%00 F par hectolitre récolté en sus de 4,5 !! 
Corfun et Corton-Charlemagne. à l’'hectare. 
1) Bâtard-Montrachet et Clos de Vougeot...... 19.200 F par hectolitre récolté en sus de 12,5 
\ectare. 
m) Chevalier-Montrachet, Romanée-Saint-Vi- Bénéfice de 20.700 F par hectolitre récolté en sus de 11,7 !! 
vant, Romanée, Chambertin, Chambertin- à l’'hectare. 
ne de Bèze, Musigny, Clos de Tart, Richc- 
ourg. 
n) Montrachet...... nsc sssopescesasss Bénéfice de 23.600 F par hectolitre récolté en sus de 11 !! 
à l'hectare. 
Côtes-du-Nord. 
Ostréicullure élevage au, Ensemble du département. Fraction comprise entre © et 
sul du naissain en vue CAR D'svssssnmemmennansedsensecssocessesee 25 p. 100 
de la vente aux établis- Fraction des recelles ‘comprise entre 300.001 
serments d'affinage). OÙ 20 p. 100 
Fraction des recettes comprise ‘entre 600.0001 
et 1.200.000 PF... 15 p. 1% 
æ Fraction des recettes ‘comprise entre 1.200.001 
et 6.400.000 de francs........................ 8 p. 100. 
Fraction des recettes supérieure à 6.000.000 | 
de 5 P. 100 
Dordogne. 
Vignes 
1e Vignes produisant des | Arrondissement de se — 2.100 F par hectolitre récolté en sus de 49 ?!! 
ctare. 


vins de consommation 
courante, 

2° Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée. 


a) Région de Monbazillac..… 


Région de 


4.700 F par hectolitre récolté en sus de 32 

‘hectare. 

Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 46 hi 
à l'hectare, 


2.000 F par reproducteur. Les centres d'élevage comportant 


plus de 30 reproducteurs sont séuls laxés spécialement. 


| 

| 

| 
| 
| 


9 


hl 
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et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables 
1 2 3 4 
| fraucs 
Drôme. 
Ensemble du Application du tarif de la catézorie gén | 
pour chaque exploitation, aux parcelles plantées d'olivicis, 
viticoles. ....... Idem | | 
Vis pr duisant des vinsia) Côtes du Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 42 
à appellalion contrôlée. à ire. 
Bénéfice de 3.209 F par hectolitre rcoltf en sus de 42 
à lare 
c) Crozes Bérifire de 3900 F par hectolitre récolté en de #2 hl 
à l'hecture 
Bénéfice de S2%50 F par hectalitre récolté en sus de 22 
à l'heclure. 
Finistère. 
re 
Ostréiculture Ensemble du Fraction des recelles c imprise entre 0 et 
36 p. 100, 
Fracton de s rérelles coliprise entre « 
Fraction des 
900.000 20 p. 110, 
Fraction 
1 00 10 p. 100 
Fraction des recettes comprise entre 1.200 061 et 
traction des rerettes comprise entre 6000001! € 


Pépinières viticoles........ 


ADAC 
produisant des vins 

à appellation contrôlée. 


à raisins de table. 


| 


Pépiaières de vignes... 
L — Vignes produisant 
des vins à appellation 
contrôlée. 


Card. 


dem ..... 


Clairelte de Be.:sgarde et Côles-du R thône. 


0 
110,000 
0 


25.000 
10,000 


Caronne (Haute-}. 


Gers. 
Ensemble 


61.000 
1.500 


Gironde. 


a) Bordeaux (blanc), Blaye ou Blavais (blanc), 
côles de Bourg on Bourgeais (blanc), cûtes 
de Blaye, premières rôles de Blaye (blanc). 
b) Bordeaux (rouge), Blaye ou Blayais (rouge). 


rouge \, 
Entre-Deux- 
Bordeaux supé- 


c) Côtes de Bourg ou Bourgeais 
mières côtes de Biave (rouge), 
Mers, Sainte-Foy-Bordeaux, 
rieur. 

d) Premières côtes de Bordeaux 


e) Médoc 


(rouge)... 
9) Graves de Vavyres, Montagne, Saint-Geor- 
ges, Lussac, Puisseguin, Parsac, Sables, 
côtes de Fronsac, Lalande-de-P: nero, Néac, 


côtes de Bordeaux Saint- Maraire. 
A) 


0 
110.000 


Fraction des recettes stüpérieure à 12.000.000 de 


Bénéfice de 3,900 F par hectolitre récolté en «1 le 5h 
ré 
Bén< e de 4.500 1 pui hectolitre récoité « sus de hi 
à ctare. 


Le bénéfire forfaitaire mnasab'e de 450 F À l'hectare 
est applicable sous déduction d'une superficie de 10 p. 110 
de l'exp'oitation plantée en vigne aveë minimum d'un 
hectare, la contenance déduite étant taxée d'aprés ie 
tarif de la troisième catégorie des exploilations de poly- 


culilure, 


du 61.000 À 


Bénéfice de 2609 F par hectolitre récolté en sus de 54 N] 


l'heciare, 
Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 50 h] 


2 

1 


2 hectolitre récolté en sus de 50 h] 
à l'hectlare. 


Bénéfice de 3.150 F par hectolitre récolté en sus de 45 h} 


hectolitre récolté en sus de 44 


Bénéfice de 3.350 F par hectolitre récolté en sus de 4i hl 


énéfire de 3.750 F par hectolitre récolté en sus de 3 h 
à l'hectare 


Bénéfice de 3.900 F par: hectolitre 
l'heciare 


Bénéfice de 3.900 F par hectolitre récolté en sus de 99 h! 


récolté en sus de % hi 


à l'heciare. 


ralre 
à 
1h 
6 
5h 
| | 
00, 
100. 
Bénéfice de 3.550 F par 
à l'he ire 
ant 
pl. 
| 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forfaitaires imposables. 


L — Vignes produisant 
des vins à appellation 
contrôlée (Suite). 


IL D — Vins de grands 
Crus : 
4e Appellations autres 
que Sauternes. 


2e Appellation Ba 
Sout-rnes, 


Ostréiculture ...... 


Péinières 
Viticulture : 
4e Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée, 


2e Vignes produisant des 
raisins de lable, 


Mytiliculture ....... 
Sollculure 
Cullure du 
Tabac 


Ostréicullure 


RE 
RÉGIONS AGRICOLES 
et catégories d'exploitations. 
€ 
2 3 
francs 
Gironde !suile). 
j) Saint-Estèphe, Pauillac, Moulis, premières] 
côtes de Bordeaux (blanc) , Graves (blanc), 
Graves supérieurs (rouge). 
k) Côtes de Canon Fronsac, Pomerol, Graves 
supérieurs (blanc). 
m) Sainte-Croix-du-Mont, Saint-Julien......... 
n) Barsac-Saulernes 
a) Homologués de 65.000 à 74.209 Possossecces 
b) Homologués de 75.000 à 89.909 F......... 
c) Homologués à 90.000 F et au-dessus......e 
a) Homolognés de 73.000 à 89.909 F........... 
b) Homologués de 90.000 à 100.000 F.........e 
c) Homologués au-dessus de 100.000 F........ 
Ensemble du département... 
Hérauit. 
Ensemble du département... . 0 
Muscat de Frontignan. 
Muscat de Lunel et Muscat de Saint-Jean-Ju- 
Minervois, 
Communes de Mireval, Pignan, Vic-la-Gar-] 25.000 
diole et Villeneuve-les-Maguelonne. 
Surplus du département... 
Ensemble du département, 
Huitres portngaises..... 
Ensemble du 
Idem ........ 10.000 
Ille-et-Vilaine. 
Ensemble du département. 70.000 
Indre. 
Ensemble du 84.000 
Hem 0 


Bénéfice de 4.900 F par hectolitre récolté en sus de 3% hi] 
à l'hectare. 


Bénéfice de 5.800 F par hectolitre récolté en sus de 31 h] 


à l'hectare. 
Bénéfice de 3.000 F par hectolitre récolté en sus de 31 hi] 


à l'hectare. 
Bénétice de 5.600 F par hectolitre récolté en sus de 28 h] 


à l'hectare. 
Bénéfice de 8.750 F par hectolitre récolté en sus de 21 hl 


à l'hectare. 


— de 8.%0 F par hectolitre récolté en sus de 23 
à l'hectare. 
Bénéfice e 9.100 F par hectolitre récolté en sus de 22 h] 


à 
Bénélice 16. 650 F par hectolitre récolté en sus de 13.5 


à l'hectare. 


ME. — de 12.500 F par hectolitre récolté en sus de 47 h1 
"hectare. 

Ds | de 16.650 F par hectolitre récolté en sus de 13.5 h1 
‘ectare. 

Bénélice de 20.850 F par hectolitre récollé en sus de 41,5 hl 
à l’hectare. 


Bénéfices. 

Fraclion des recettes comprise entre © et _ 

Fraction des recettes comprise entre 20.001 et 

25 p. 10. 
Fraction des recelles comprise entre 500.001 ‘et 

12 p. 100. 
Frac lion des reretles comprise entre 1.000.001 et 

5 millions de francs... 7 p. 100. 
Fraction des recettes comprise entre 5.000.001 et 

Fraction des receltes supérieure à 10 ‘millions 

Bénéfice ‘e 1 009 F par hectolitre de moût récollé en sus 


de 11 hi ‘: «noût à l'hectare. 
Bénéfice de 12.000 F par herctolitre de moût rérolté en sus 
de 13 h] de moût à l'hectare. 


Bénéfice de F par barre. 

Bénéfice de 112 F par corde. Le nombre de barres et de 
cordes à considérer est celui en exploilation au cours de 
la campagne 1954/1952, 

8Sénéfice de 1.%0 F par lonne de sel récollé. 


Bénéfices. 

Fraction des recettes SE entre © et 

300.000 40 p. 100. 
Fraction des recettes comprise entre 300.601 

et 600.000 F........ see se 32 p. 100. 
Fraction des recettes comprise ‘entre 600.001 

Fraction des recettes comprise ‘entre 1. 200. oo 

et 6.000.000 de 410 p. 100. 
Fraclion des recelles supérieure à 6.000 000 

de franges. 100. 


Tab: 
Vigu 


| 
LL 
| \ 
| 
0< 
Ta 
Vi: 
Ta) 
| 
| 
| 
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Pépinières vilicules......4 
Vignes produisant des vins 

à appellation contrôlée. 


P'pinières viticoles: 
Pieds MÈRES. 
Grellés 
Noyeraies 


Tabac 
Viiiculture 


Pépinières vilicoles....... 


Vignes: 
ie Produisent des vins 
de consommation cou- 
rante. 
2° Praduisant des vins à 
appellation contrôlée, 


Elevage des visons........ 


Pépinières 


Ostréiculture 


Pépinières viticoles... 
Tabac 
Viznes produisant des vins 

à appellation controlée, 


Pépinières viticoles... 
Tabac 


Ostréiculture 


Tabac 


Vignes 


mn e 
RÉGIONS AGRICOLES AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCIL 
532 
et catégories d'exploitations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
© 
2 3 4 
_ 
francs. 
Indre-et-Loire. 
Ensemble du 0.000 
a) Coteaux de Touraine...........ss.sssesses . Bénéfice de 26% F par hectolitre récolté en sus de 50 M 
à l'hevtare 
b) Bourgueil et Saint-Nicolas-de-Bourgneil..…s Bénéfice de 3.953 F par hectolitre récolté en sus de % h1 
à l'nertare, 
ChINON ee Bénéfice de 3.975 F par hectolitre récolté en sus de 3% h] 
à l'hectare. 
d) Montlouis s.ssessossosesossossessssssesese Bénéfice de 3.825 F par hectolitre récollé en sus de 35 h1 
à l'hectare. 
€) VOUVTAY ETES Bénéfice de 3.500 F par hectolitre révolté en sus de 3 
à l'herlare. 
Vouyray MOUSSEUX.. Rénéfice de 3.300 F par hectolitre récolté en sus de 45 h1 
à l'hectare, 
Isère. 
Ensemble du département, 
20. (an) 
120.06) 
Idem 20.000 | Le bénéfice de 20.00 F à l'hectare ne s'applique qu'aux 
exploitations comportant plus de % noyers. 
Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
région agrivole, à la première catégorie de la généralité 
des cultures, Le bénéfice forfaitaire imposable sera déter- 
miné sous déduction d'un aballement de 40 ares par 
e\ploitalion, 
dura. 
Ensemble du d“partemen!......... 
DR sosiénéastetsonnariestcentotsseossècs Bénéfice de 1.800 F par hectolitre récollé en sus de 57 n] 
à l'hectare. 
— de 5.2%0 F par hectolitre récolté en sus de 34 h1 
à l'hectare. 
Châieau-Châlon ee de 9.000 F par hectolitre récolté en sus de 25 h] 
à l’hectare 
Bénéfice de 3.150 F par hectolitre récolté en sus de 40 
à l'hectare. 
— 1.500 F par hectolitre récolté en sus de %,5 hl 
à hectare. 
Ensemble du 2.000 F par reproducteur, Les centres d'élevage comportant 
plus de 20 reprajucteurs sont seuls taxés spécialement, 
Ensemble du | 23.000 
75.000 
3.009 F par are de concession 
Loir-et-Cher. 
Ensemble du 20.000 
de 2.600 F par hecloiitre récolté en sus de 51 
ieclare, 


Loire-Inférieure. 


Ensemble du département........ 


30.009 

Loiret. 
Ensemb'e du département....................1 61.000 


Bénéfice de 5.500 F par hectolitre récollé en sus de 27 hi 
à l'hectare. 


Pénéfi es, 
Fraclion des recettes comprise entre et 
Fraction des recetles comprise entre 300.001 
Fraclion des recelles comprise entre 660.001 
Fraclion des recelies supérieure à 1.200.000 F.. 7 D. 100, 


1 
|| 
| 
Vies produisant des vins 
à appellation contrô'ée. 
| | 
| 
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: 
et catégories d'exploitalions. 44 des bénéfices forfailaires imposables. 
E 
3 4 
trans. 
Lot. 
Tabac: Ensembie du département 
a) Paraguay... 84.000 
b) Nijkerk. 29.000 
Lot-et-Caronne. 
lépinières viticoles... Ensemble du 
Raisins de Idem 23,008 
Vignes produisant des vins | Côtes de Duras........scssossossossessssseesee Bénéfice de 2.700 F par hectolitre récolté en sus de 46 1 
à appellation contwôlée, à l'hectare. 
Maine-et-Loire. 
Pépinières villcoles....... Ensemble du 90.000 
Vignes produisant des vins Idem. 
à appellation contrôlée. 
a) Vins blancs coteaux du Layon et de la ny: 7 de 5.100 F par hectolitre récolté en sus de 22 }] 
Loire. à l’hectare, 
Vins blancs coleaux de l'Aubance et du de 4.%0 F par hectolitre récolté en sus de :7 
Loir. à l'hectare. 
c) Vins blancs coleaux de de %.109 F par hectolitre récolté en sus de % 
à l'hectare. 
d) Vins blancs Anjou, Saumur et Anjou- Bénéfice de 2.850 F par hectolitre réco!lté en sus de :2 
Saumur (appellation régionale). à l'hectare, 
e) Vins rouges ou rosés d'appellation caber- Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en sus de 27 !] 
nets et bretons. à l'hectare. 
1) Vins rouges on rosés d'appellation régio- Bénéfice de 2.600 F par hectolitre récolté en sus de 51 hl 


nale et sous-régionale (autres que les caber- 
nets et les bretons). 
9) Vins blancs dits 


Manche. 


Ostréiculture Ensemble du département. 


Marne. 


Viliculture Champagne délimitée... 


Marne (Maute-). 


Ensemble du département. es | 425.000 
Meurthe-et-Moselle. 
Houblon ...... | Ensernble du 0 


Ensemble du département. 


| 


à l'hectare. 


Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en 
à l'hectare. 


sus de 37 ll 


Ronef es 
Fraction des recettes comprise entre 0 et 
ce see 32 p. 100, 
Fraction des recettes comprise entre 600.001 
et 900.000 sense 20 p. ! 
Fraction des receltes entre 900.001 
et 1.200.000 ee  » 12 p. 1 
Fraction des recettes comprise entre 
ét 6.000.000 de francs....................... 9 p. 19. 
Fraclion des recettes supérieure à 6.000 000 
de. 6 p. 100. 


Bénéfice calculé en appliquant au nombre de kilogrammes 
de raisin récollés en sus de 3.100 kg à l'hectare: a pour 
le raisin, conservé ou vendu, produisant du vin 1» 

ficiant de l'appellation « champagne » où « V. \.», 

le tarif de 92 F, réduit, s'il y a lieu, dans la proportion 
correspondant au pourcentage du eru; b) pour le rain 
produisant du vin sans appellation, le tarif de 8 FL 
tarif résullant de la formule a ci-dessus sera rédiui! ‘de 
10 p. 100 pour le raisin, vendu non épluché, qui aa 
fait l'objet d'un abattement de prix de 10 p. 10. 


Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
catégorie d'exploitation, à la généralité des cultures, 


que 
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NATURE DES CULTURES 


BÊÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à l'hertare! 

(exploitant fermier 


et calégories d'exploitations, des bénéfices forfaitaires imposables 


Ostréiculture : Ensemble du département. ‘ Bénéfices, 
do Captage du naissain Fraction des recettes comprise entre © et en 
Fraction des recelles comprise entre et 
Fraction des recettes comorise entre 600.0 et 
Fraclion des recettes comprise entre 1.200.001 et 
20 Affinage en caisses... Bénéfice de 215 F par caisse ostréicole, 


Moselle. 
Viticulture | Ensemble du 26.000 | 


Nièvre. 


Vignes: Ensemble du département, 
4e Produisant des vins \pplication des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaque 
de consommation cou- région agricole, à la première catégorie de la généralité 
rante, des cullures. 
2» produisant des'vins à | Chasselas 00 0 Bénéfice de 7.200 F par hectolitre récolté en sus de h] 
appellation contrélée. à l'hectare 
b) Fumé Bénéfice de 12.200 F par hectolitre récolté ch sus de Lo hl 


à l'he‘tare, 


Nord. 


Houblon | Ensemble du département... 0 | 


Pas-de-Calais. 


| Ensemble du 07.000 | 


Puy-de-Dôme. 


Tabac | Ensemble du 76.000 


Pyrénées (Basses-). 


Tabac | Ensemble du 76.000 


Visnes : idem. 
a) Produisant des vins 4. 100 
ordinaires el supé- 
TIeurs. 
b) Produisant des vins à 7.000 


appellation contrôlée, 


Pyrénées (Hau'es-). 


Tabac | Ensemble du département. | 51.000 
Mignes produisant des vins 7.000 
à appellation contrôlée. 
Pyrénées-Orientales. 
Viticulture : 
1° Vignes produisant des | Aire délimitée des crus de Rivesalles, Haut. Bénéfice de 8.250 F par hectolitre de moût réco't£ en sus 
vins doux Roussilion, Côtes d’Agiy, Maury, et toutes de 18 hi à l'heclare. 
Mgions produisant des vins doux naturels 
Sans appelation, soumis au régime des vins 
ordinaires. 
Aire délimitée du cru de Banyuls............ Bénéfice de 9.700 F par hectolitre de moût récolté en sus 
de 16 h1 à l'hectare, 
2° Vignes produisant des | Ensemble du dfpartement.................... Bénéfice de 12.600 F par hectolitre de moût récolté en sus 
vins Muscat, de 13 hi à l'hectare, 


Rhin (8as-). 


| Ensemble du département... 
Vignes: Idem. 
4° Vignes produisant des 25.000 
vins de consommation 
courante. 
2° Vignes produisant des 600 
vins à appellation « vin | 


| 
2 | | 
| francs | 
Morbihan. 
il 
| 
| 
ion 
1 In 
Le 
La 
» 
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et catégories d'exploitations. 2 des béaélices forfaitaires imposables. 
Ee 
: 
! 
Rhin (MHaut-). 


Tabac 


Vignes : 
de Vignes produisant des 
vins à appellation « vin 
d'Alsace ». 
Vignes produisant 
d'autres vins. 


Pépinières viticoles: 
Pieds mères..... 
soudés. 


Vignes produisant des vins 
à appellalion contrôlée. 


Elevage de visons..,.,.... 


Pépinières 


Visnes produisant des vins 
à appellation contrôlée, 


Ensemble du 125.000 


ldem. 


Ensemble du département. 


Moulin-à-Vent 
FIQUTIE 
Cêtes-de-Brouilly, Juliénas, Morgon...........… 
Brouilly, 
Bourgognes blanc el 
Beaujolais-Village 
Beaujolais sup‘rieur (minimum 10°).......... 
Beaujolais 
Côles-du-Rhôme 
Côtes-Rôlies 
Vin blanc de Condrieu..... 


20.000 
120.000 


Saône (Haurte-). 
Ensemble du département........ 125.000 
£aône-et-Loire. 
Énsemble du département. | 120.000 


Moulin-à-Vent 
POUIHY-FUISSÉ 
Pouilly-Vinzelles et 


Montagny 
[MIA EEE TETE EEE EP 
Dezize-Viliage, Dezze-Côte-de-Beaune, Cheilly- 
Côte-de-Beaune et Sampigny-Côte-de-Beanune. 
Bourgogne el rouge............. 
Bourgogne grand 
Bourgogne aligoté et passe-lout-grains........ 
Chénas (de la Chapelle). 
Fieurie 


Juliénas 


un de 7.500 F par hectolitre récolté en 

ieclare, 

Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récolté en 
à l'hectare, 

Bénéfice de 5.50 F par hectolitre récollé en 
à l'hectare, 

Bénéfice de 5.550 F par hectolitre récollé en 
à l'hectare. 

Bénéfice de 4.850 F par hectolitre récollé en 
à l'hectare, 

Bénéfice de 4.900 F par hectolitre récollé en 
à l'hectare, 

Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récolté en 


à l'hectare, 

Bénéfice de 4.12% F par hectolitre récolté en 
à l’hectare. 

Benéfice de 3.300 F par hectolitre récolté en 
à l'hectare, 

Bénéfke de 3.900 F par hectolitre récolté en 
à l'hectare, 

Bénéfice de 6.000 F par hectolitre récoilé en 
à l'hectare. 

Bénéfice de 12.000 F par hectlolitre récollé en 
à l'hectare, 


sus de % h 
29 hl 
29 hl 
2 hl 
% 
hl 
% hl 
3 
55 hl 
#2 
2% hl 
15 hl 


sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 


sus de 


2000 F par animal reproducteur, Les exploitations comor- 
tant plus de trente reproducteurs sont seules taxées spi- 


cialement. 


Bénéfice de 2.500 F par hecto'ilre récolté en 
à lhectare. 

Bénéfice de 7.500 F par hectolitre 
à hectare. 

Bénétice de 7.300 F par hectolitre 
à t'hectare. 

Bénéfice de 6.375 F par hectlolitre 
à l'hectare. 

Bénéfice de 6.100 F par hectolitre 
à l'hectare. 

Bénéfice de 7.300 F par hectolitre 
à hectare 

Bénéfice de 6.000 F par hectolitre 
à l'hectare. 

Bénéfice de 6.200 F par hectolitre 
à l'hectare. 

Bénéfice de 4.900 F par hectolitre 
à l'hectare, 

Bénéfice de 2.806 F par hectolitre 
à l'hectare, 

Bénéfice de 4.050 F par hectolitre 
à l'hectare, 

Bénéfice de 5.550 F par hectolitre 
à l'hectare. 

Bénéfice de 5.550 F par hectolitre 
à l'hectare, 

Bénéfice de 6.000 F par hectolitre 
à l'hectlare. 

Bénéfice de 53.550 F par hectolitre 
à l'heclare, 


récolté en 
récollé en 
récolté en 
récolté en 
récolté en 
récollé en 
réco!lé en 
récollé en 
récollé en 
récolté en 
récolté en 
récollé en 
récollé en 
rétollé en 


sus de 2 
sus de 
sus de 27 
sus de 27 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 
sus de 


sus de 22 
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KATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploitalions. des bénéfices forfaitaires imposables. 
2 3 
francs. 
Saônzet-Loire (suite). 
ignes produisant des vins | Saint-Amour .............. Bénéfice de 5.550 F par hectolitre récolté en sus de 29 
(suite). Beaujolais-Village bénéfice de 4.500 F par hectolitre récollé eu sus de 55 hl 


Beaujolais 


Beaujolais ordinaire ............. 
Mäâcon-Village blanc ...... 
Mâcon blanc ......... 


Mäcon-Village rouge ... 


à l'hectare. 

Bénéfice de 4.125 F par hectlolitre récolté en sus de %# hl 
à l'hectare. 

Bénéfice de 3.3%00F par hectolitre récolté en sus de 45 hl 
à l'hectlare. 

Bénéfice de 5.000 F par hectolitre récolté en sus de 32 h1 
à l'hectare. 

Bénéfice de 4.500 F par hectolitre récoité en sus de 35 hi 
à l’hectare, 

Bénétice de 3.000 F par hectolitre mcollé en sus de 45 hl 
à l'hectare. 


Mâcon rouge Bénéfice de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 5% 
à l'hectare. 
Sarthe. 
| EnSemble du département... Application du tarif de la catégorie des cultures générales 
° dans laquelle se situe le revenu cadastral moyen affé- 
rent, pour chaque exploitation, aux parcelles planlées 
en vignes, 
Savoie. 
Pépinières viticoles... | Ensemble du département............. | 120.000 
Vilicuiture Application des bénéfices forfaitaires afférents, pour chaqne 
région agricole, à la vremière catégorie de la généralité 
des cultures, 
Savoie (Haute-). 
Tabac ENSeMDIe du département. | 198.000 | 
Sèvres (Deux-). 
Tabac | EnSeMble du 72.000 | 


Tabac | Ensemble du déparlement......... 


Tabac ...... | Ensemble du 


Vignes produisant des vins 
à appellation contrôlée. 


Tabac 


VIgNES 


Vignes à raisin de table. 


Cultures fruitières : 


Pépinières viticoles (pieds- 
mères). 


Viticulture : 
1° Vignes produisant des 
vins de qualité Côtes 
de Provence ayant 
obtenu le label, crus 
classés. 
2 Vignes produisant ées 
vins à appellation con- 
trôlée « Bandol ». 


3° Vignes produisant des 
Jaisins de table, 


Somme. 


Tarn. 
52.008 
9.000 
Tarn-et-Garonne. 
Ensemble du département.............. 51.000 
4.500 
Var. 
Ensemble du département........ 0 
Région délimitée comme 
Ensemble du 30000 


Le bénéfice forfaitaire imposable de 4.500 F est réduit à 
celui de la polyculture (3e catégorie) pour une superficie 
égale à 10 d 100 de la superficie totale des vignes avec 
minimum d'un hectare. 


Bénéfice de 4.700 F par hectolitre récolté en sus de 3% hl 
à l'hectare. 


Communes de Bandol, Sanary, la Cadière, le fastellet, 
Obioules, Evenos, Saint-Cyr et le Beausset. Bénéfice de 
4.300 F par hectolitre récolté en sus de 35 hl à l'hectares 


| CT] | | | 
| | 
| | 
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RÉGIONS AGRICOLES =iz: AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
KATURE DES CULTURES 
et catégories d'exploilations. des bénéfices forfaitaires imposables. 
4 
Vaucluse. 
Pépinières viticoles. .. Enzembhle du département... 
Viticulture : Idem. i 
Bénéfice de 3.900 F par hectoliltre récollé en sus de 


1e Vignes produisant des 
vins à appellation con- 
trôlée « Côtes du Rhô- 
ne », 

2e Vignes produisant des Bénéfice de 7.500 F par hectolitre récolté en sus de 2? hes 
vins doux naturels tolitres à i’hectare. 


« Rasleau ». 
fi Bénéfice de 10.000 F par hectolitre récolté en sus de 


Vignes produisant des 
vins de grand cru 20 hectolitres à l’hectare. 


« Châteauneuf -du- 


#2 hectolitres à l’hectare. 


Pape ». 
&e Vignes du|fre 25.000 
raisin de table 2e catégorie 12.000 
Riz : Ensemble du département... 10.000 


Vondée. 


TADAC | Ensemble du 01.000 
Bénétice de GO F par mètre linéaire de bouchots. 
Ostréicullure | Région de l'Aiguillon-sur-Mer et des Sables- Fractions des recelles entre et 
Fractions des recettes comprises entre 250,001 ‘et 
Fractions des recettes comprises entre 500.004 et 
: Fractions des recettes comprises entre 1. 000. 001 
et à millions de francs........................ 7 p. 10 
Fractions des recettes comprises mess 5.000. oo! 
et 10 millions de francs.........sss.sssosse 5 p. 100 
Fra:tions des recettes supérieures à 10 millions 
Région de la baie de Bourgneuf et de Noir- br À des recettes comprises entre © et 
25 p. 1m 
Fractions receltes comprises entre 300.001 et 
Fractions des recelles comprises entre 1, 000. 001 
Fractions des recettes comprises entre 5.000.001 
Fractions des spores supérieures à 10 millions 
Vienne. 
TADAC | Ensemble du 76.000 
Vignes ....... Application du tarif de la catégorie des cultures générairs 
dans laquelle se situe le revenu cadastral moyen afferent, 
pour chaque exploitation, aux parcelles plantées eu 
vignes, 
Vienne (Haute-). 
fabac du département... 10.000 
Yonne. 
sépinières du 150.000 
Vignes produisant des vins |a) Vins de Chablis « grand Cru ».....ssssssese Bénélice de 12.000 F par hectolitre récollé en sus de 
à appellation contrôlée, : 17 hectolitres à l’hectare. 
b) Vins de Chablis « premier CPU #e.sesssoses Bénéfice de 10.800 F par hectolitre récollé en sus de 
13 hectolitres à l'hectare 
e) Vins de « Choblis Bénétice de 9.000 F hectolitre récolté en sus de 19 hec- 
tolitres à l'hectare 
d Vins de Petit Chablis Bénéfice de 500 F par hectolitre mécolté en sus de Lx] hec- 
tolitres à l'hectare. 
e) Bourgogne blanc el — 2? par hectolitre récolté en sus de 34 hec. 
1 olitres ec 
1) Bourgogne aligoté et vins de Bourgogne Bénéfice de 1.050 F par hectolitre récollé en sus de 42 hec- 
tolitres à l'hectare. 
9) Bourgogne grand ordinaire............sss. Bénéfice de 2.800 F par hectolitre mcalté en sus de 54 hec- 
tlitres à l” “hectare. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


let 1952 


LCUL 


|, Sus de 


le 22 heo 


| sus de 


énérairs 
aflerent, 
nées eu 


sus de 

sus de 
> 19 hec- 
> 23 hec- 
34 hec. 
» 42 hec- 
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20 p. 100 
2% p. 10 
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5 100 
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12 p. 100 
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